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ADAPTATION    DE    L'ETAT 

A  SA  FONCTION  ÉCONOMIQUE 


I.  —  «  Le  Parlement  peut  tout,  disent  les  Anglais,  hormis 
faire  d'un  homme  une  femme  ».  Le  pouvoir  de  la  démocratie 
a  la  même  étendue  et  les  mêmes  limites.  Il  n'est  pas  contenu 
comme  celui  des  souverains  absolus  de  jadis,  par  des  coutumes 
plus  puissantes  que  des  lois,  et  que  les  lois  exprimaient.  La 
démocratie  n'est  juridiquement  dominée  que  par  une  loi  :  la  loi 
des  majorités,  qui  est  la  pièce  essentielle  de  son  statut  organi- 
que. Cette  loi  est  en  même  temps  son  instrument  d'action, 
une  action  qui  ne  s'arrête  elle-même  qu'aux  limites  tracées 
par  la  nature  seule.  Mais  si  le  pouvoir  absolu  du  monarque  est 
tempéré  par  la  révolte,  celui  de  la  démocratie  l'est  par  la  rai- 
son. La  majorité  peut,  en  démocratie,  opprimer  la  minorité, 
comme  en  monarchie  absolue  ou  en  oligarchie  la  minorité 
opprime  la  majorité.  Elle  porte  alors  la  peine  de  ses  infrac- 
tions à  la  raison  :  détruisant  au  lieu  de  construire,  car  on  ne 
peut,  en  démocratie,  construire  qu'avec  le  consentement  géné- 
ral, elle  s'affaisse  sur  elle-même  ou  se  dissipe  en  de  multiples 
déchirements  qui  rendent  inévitable  le  rétablissement  de  l'ordre 
par  la  tyrannie  d'un  seul. 

Si  donc,  en  fait,  le  pouvoir  de  la  démocratie  est  réglé  et 
à  la  fois  limité  par  la  raison,  c'est-à-dire  par  la  connaissance 
la  plus  approximativement  exacte  des  phénomènes  sur  lesquels 
il  doit  s'exercer,  en  droit  strict  il  est  absolu,  ou  il  n'est  pas. 
En  effet,  une  nation  est  composée  en  majorité  de  citoyens 
dont  la  liberté  et  l'activité,  souvent  même  les  moyens  d'exis- 
tence, sont  limités  et  parfois  supprimés  par  une  minorité  de 
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propriétaires,  pourvus  d'un  privilège  de  fait  sanctionné  par 
les  lois  de  droit  commun.  Elle  ne  peut  réaliser  la  démocratie 
qu'en  modifiant  ce  régime  d'inégalité  sociale.  Il  est  donc  indis- 
cutable que  la  majorité  de  la  nation  trouve,  dans  l'institution 
même  de  la  démocratie,  le  droit  absolu  de  répartir  également  en- 
tre tous  les  objets  nécessaires  aux  besoins  de  chacun,  d'em- 
ployer l'Etat  à  cette  tâche  et  de  décider  au  besoin  qu'il  sera 
l'unique  propriétaire.  Elle  ne  violerait  le  principe  d'égalité 
que  si  elle  destituait  une  minorité  du  droit  à  la  jouissance  de 
ces  objets  communs,  chose  que  tait  actuellement  la  minorité 
aux  dépens  de  la  majorité. 

Mais  si  la  démocratie  repose  sur  le  principe  d'égalité,  elle 
repose  également  sur  celui  de  liberté.  Elle  ne  peut  manquer 
à  la  liberté  sans  en  demeurer  boiteuse,  sans  introduire  en  elle 
la  tyrannie,  que  son  statut  de  délibération  exclut  formelle- 
ment. D'autre  part,  l'égalité  qu'elle  poursuit  n'est  pas  un  but, 
mais  un  moyen  :  le  moyen  de  réaliser  la  liberté,  qui,  elle,  est  le 
vrai  but  vers  lequel  l'homme  tend  invinciblement  depuis  ses 
origines  les  plus  lointaines.  La  démocratie  ne  pourrait  donc 
établir  l'égalité  absolue  de  tous  dans  la  commune  possession  de 
tous  les  biens  sans  imposer  à  tous  une  discipline  économi- 
que et  sociale  incompatible  avec  l'incoercible  besoin  de  liberté 
qui  est  au  plus  profond  de  chacun  de  nous.  Elle  ne  le  pourrait 
que  si  les  conditions  économiques  étaient  devenues  telles  que 
toute  notion  de  valeur,  par  conséquent  de  tout  effort  appré- 
ciable dans  la  production,  fût  exclue  des  objets  de  consomma- 
tion et  de  jouissance. 

La  nature  de  l'homme,  être  en  marche  ininterrompue  vers 
la  liberté  personnelle,  voilà  donc  le  premier  obstacle  à  l'abso- 
lutisme démocratique,  qui  ne  pourrait  d'ailleurs  s'exercer  sans 
amputer  la  démocratie  de  l'un  de  ses  deux  priiicipes  fonda- 
mentaux. On  briserait  de  surcroît  les  ressorts  mêmes  qui 
poussent  le  producteur  à  dépasser  sa  capacité  de  consomma- 
tion. Tout  progrès  dans  cet  ordre  s'arrêtant,  ce  serait  vite  la 
rétrogradation  vers  le  type  fainéant  et  misérable  de  l'huma- 
nité primitive.  Aussi,   les  socialistes  ne  demandent-ils  pas  à 
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la  démocratie  d'établir  par  décret  la  communauté  de  la  produc- 
tion et  de  la  consommation.  A  aéfaut  du  premier  obstacle, 
celui-ci,  qui  réside  dans  la  nature  des  choses,  suffirait  pour  les 
avertir. 

Les  choses  n'ont  pourtant  pas  donné  à  tous  un  avertisse- 
ment suffisant,  et  il  est  bon  nombre  de  socialistes  qui  espè- 
rent encore  que  le  prolétariat  organisé  instituera  sa  propre 
dictature,  c'est-à-dire  celle  de  ses  chefs,  pour  remettre  à  l'Etat 
tout  le  matériel  de  production.  C'est  méconnaître  la  nature  des 
hommes  autant  que  celle  des  choses  et  courir  le  risque  péril- 
leux de  transférer  aux  mains  incapables  des  représentants  de 
l'Etat  prolétarien  un  matériel  que  les  capitalistes  ont  du  moins 
Un  intérêt  direct  à  porter  au  maximum  de  productivité  et  d'uti- 
lité. Les  socialistes  de  l'école  marxiste  reculent  la  difficulté 
plutôt  qu'ils  ne  la  suppriment  en  proposant  de  remettre  à 
l'Etat  les  seuls  moyens  de  production  entrés  dans  l'indivision 
capitaliste  par  le  régime  des  sociétés  d'actionnaires.  C'est  croire 
organiquement  semblables  la  société  d'actionnaires,  fort  dili- 
gente à  suivre  le  destin  de  ses  placements  de  fonds  et  le  mou- 
vement du  dividende,  et  l'Etat  démocratique,  qu'on  prétend 
charger  désormais  d'une  formidable  et  multiple  entreprise  de 
production.  Une  telle  assimilation  ne  résiste  par  à  l'examen. 

Est-ce  à  dire  que  la  démocratie,  y  compris  son  avant-garde 
sociaiiste,  fasse  fausse  route  en  incorporant  au  domaine  de 
l'Etat  des  entreprises  qui,  soit  par  leur  nature  même  sont  par 
définition  des  services  publics,  soit  par  leur  fonctionnement 
aux  mains  de  particuliers  constituent  un  monopole  onéreux 
pour  l'ensemble  du  public,  soit  par  leur  caractère  tout  spécial 
s^  prêtent  aux  besoins  de  la  fiscalité  en  lui  permettant  de 
prélever  ses  ressources  sur  des  besoins  subsidiaires  ou  artificiels 
dont,  quant  à  ceux-ci,  le  développement  n'est  pas  à  souhaiter? 
Que  non  pas!  D'autre  part,  qu'elles  soient  aux  mains  de  la 
société  d'actionnaires  ou  du  plus  infime  patron,  les  entrepri- 
ses économiques  perdent  leur  caractère  privé  à  mesure  que  les 
progrès  de  l'industrie  divisent  îe  travail,  et  ainsi  solidarisent 
pro^rcssivemen:   toutes   les  branches   de   la   production.    Les 
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maîtres  de  forges  dépendent  des  concessionnaires  de  mines, 
les  fabricants  d'instruments  aratoires  dépendent  des  maîtres 
de  forges  et  les  propriétaires  ruraux  des  fabricants.  Il  impor- 
terait donc  fort  peu  que  l'Etat  mît  un  frein  à  l'avidité  des 
exploitants  des  mines  et  même  des  forges,  si,  par  exemple, 
les  fabricants  de  charrues  s'entendaient  pour  rançonner  l'agri- 
culture et,  par  elle,  prélever  une  dîme  sur  tous  les  consomma- 
teurs de  blé,  de  viande,  de  vin,  etc.  L'économie  moderne  a 
créé  des  solidarités  dont  on  ne  pouvait  pas  même  avoir  idée 
il  y  a  un  siècle  :  son  développement,  la  concentration  capita- 
liste qui  en  est  la  résultante  tendent  à  accroître  encore  et  à 
resserrer  davantage  ces  solidarités  et  par  conséquent  à  intro- 
duire de  plus  en  plus  l'action  publique  dans  le  domaine  éco- 
nomique. 

La  nation  n'ayant  pas  d'autre  organe  que  l'Etat  pour  cette 
action,  il  importe  donc  au  plus  haut  degré  de  le  soustraire 
à  toutes  les  critiques  valables  que  l'orthodoxie  économiste 
élève  contre  lui,  et  en  même  temps  de  déterminer  dans  quel 
ordre  et  dans  quelle  mesure  son  action  peut  s'exercer.  Ces  deux 
tâches,  en  réalité,  n'en  font  qu'une,  car  il  ne  peut  être  ques- 
tion de  supposer  un  autre  Etat  que  l'Etat  démocratique,  ins- 
trument d'un  contrat  de  liberté  et  d'égalité  en  perpétuelle  ten- 
dance de  réalisation  entre  tous  les  citoyens.  Mais  elles  en  néces- 
sitent une  troisième,  sans  laquelle  les  deux  premières  seraient 
vaines  et  inutiles,  ou  pernicieuses,  et  qui  consiste  dans  l'adap- 
tation de  l'Etat  aux  fonctions  toutes  nouvelles  que  la  démocra- 
tie lui  impose. 

IL  —  Il  faut  accorder  que  les  critiques  ont  beau  jeu: 
l'Etat  industriel  et  commerçant  n'est  pas  un  entrepreneur  mo- 
dèle; ses  procédés,  ses  errements  plutôt,  conduiraient  vite  et 
droit  à  la  faillite  le  particulier  qui  les  suivrait  (i).  Manque  de 
souplesse  dans  le  mécanisme  administratif,  subordination  dé- 
sastreuse du  personnel  technique  à  celui  des  bureaux,  gaspil- 
lage et  coulage  sous  les  yeux  d'un  personnel  de  contrôle  en 

(i)  8ar  !«•  (çaspillaifp  dans  les  entreprises  d'Etat  et  sur  le  caractère  économique 
que  devraient  avoir  les  travaux  publics,  voir  P.  Lkhoy-Beaulieu,  VEtat  moderne 
et  te»  fonction»,  pp.  i55  et  suiv. 
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nombre  et  en  surnombre,  inertie  et  irresponsabilité  détermi- 
nées mutuellement  à  tous  les  échelons  de  la  hiérarchie,  quoi 
ericore?  Il  n'y  a  pas  ici  à  citer  de  faits,  l'évidence  s'impose: 
c'est  par  centaines  et  par  milliers  qu'ils  se  présenteraient,  et  la 
liste  n'en  serait  pas  close.  Mieux  vaut  donc  examiner  si  cela 
tient  à  la  nature  même  de  l'Etat,  quel  qu'il  soit,  ou  à  ses  orga- 
nes et  à  son  fonctionnement  actuels. 

Observons  tout  d'abord  que  les  chemins  de  fer  de  l'Etat 
français  font  assez  bonne  figure,  malgré  leur  situation  géogra- 
phique désavantageuse,  au  regard  des  compagnies.  Si  l'on  se 
rappelle  que  les  lignes  de  l'Etat  sont  celles  dont  les  grandes 
compagnies  n'ont  pas  voulu  et  qu'il  a  reprises  à  beaux  deniers 
des  mains  défaillantes  de  leurs  exploitants,  et  si,  d'autre  part  on 
tient  compte  des  réductions  de  tarifs  de  grande  et  de  petite 
vitesse  plus  libéralement  consenties  par  l'Etat  que  par  les  com- 
pagnies, on  ne  s'étonne  plus  que  le  coefficient  d'exploitation 
de  celles-ci  soit  de  52,3  %,  tandis  que  celui  de  l'Etat  s'élève  à 
73>6  %  (i).  En  faisant  passer  ses  recettes  de  25  millions, 
chiffre  de  1885,  à  51  millions  et  demi,  chiffre  de  1903,  tout  en 
abaissant  les  prix  de  transport,  l'Etat  s'est  montré  bon  gérant. 
I!  a  concilié  l'exploitation  commerciale  avec  l'intérêt  public  et 
«  développé  la  vitalité  commerciale  des  pays  de  production  de 
la  région  du  sud-ouest  »  (2).  Et  la  meilleure  preuve  qu'il  a  fait 
la  part  égale  entre  ces  deux  intérêts,  c'est  qu'en  doublant  ses 
recettes  brutes,  il  n'a  augmenté  son  bénéfice  net  que  de  50  %, 
le  faisant  passer  de  9  millions  à  13  millions  et  demi. 

Ce  bilan  sommaire  prouve  que  l'Etat  n'est  pas  organique- 
ment incapable  de  produire  autre  chose  que  de  la  sécurité  inté- 
rieure et  extérieure.  Pourquoi  les  chemins  de  fer  sont-ils  à  peu 
près  seuls  jusqu'ici  à  fournir  cette  preuve?  Parce  que  seuls, 
ou  à  peu  près,  ils  ont  leur  autonomie  administrative  et  finan- 
cière. Prenons  les  postes  et  télégraphes,  par  exemple,  service 

(1)  Annuaire  statistique,  résultats  i^énéraux  de  l'exploitation  en  igoS,  pp.  194 
et  195.  —  V  aussi  Edgard  Miuiaud,  le  Rachat  des  chemins  de  fer,  pp  i3o  à  i4i, 
oh  les  représentants  des  compagnies  s'accordent  à  reconnaître  qu'on  ne  peut 
juiîcr  exclusivement  la  gestion  d'un  chemin  de  fer  sur  son  coefficient  d'exploi- 
tation. 

(2)  Délibération  de  la  Chambre  de  commerce  de  La  Rochelle,  la  mars  igoo. 


6  REVUE   SOCIALISTE 

qui  abuse  du  monopole  dans  le  sens  commercial  sans  satis- 
faire le  public  ni  donner  à  l'Etat  son  plein  rendement.  Si  l'on 
veut  que  cette  administration  sorte  de  la  crise  oii  nous  la 
voyons  depuis  quelques  années,  il  n'y  a  qu'à  faire  d'elle  ce 
qu'on  a  fait  de  sa  voisine  des  réseaux  ferrés.  Et  ce,  non  pas 
tant  en  vue  d'augmenter  les  recettes  de  l'Etat  que  de  mettre 
davantage  à  la  portée  du  public  un  service  créé  pour  lui  et  non 
dans  le  but  d'exploiter  commercialement  le  besoin  qu'il  en  a. 

Plusieurs  causes  font  de  l'Etat  un  moins  habile  exploitant 
que  les  entreprises  privées:  i^  A  mesure  qu'il  se  démocratise, 
il  est  tenu  à  plus  de  justice  envers  le  personnel  qu'il  occupe  (i)  ; 
2^  les  coalitions  d'intérêts  professionnels  et  régionaux  pèsent 
sur  ses  dépenses,  rognent  sur  ses  recettes  et  faussent  le  carac- 
tère commercial  de  ses  exploitations,  sans  profit  total  pour 
l'ensemble  de  la  nation;  3°  quoiqu'à  un  moindre  degré  que 
dans  l'administration  pure,  les  influences  parlementaires  intro- 
duisent dans  le  personnel  surnombre  et  non-valeurs  techni- 
ques ;  4°  usant  des  influences  parlementaires,  les  industries 
concurrentes  de  l'Etat  obtiennent  qu'il  se  dessaisisse  à  leur 
profit  des  commandes  les  plus  avantageuses  (2),  en  sorte  que 
H  concurrence,  qui  d'ordinaire  stimule  les  activités  privées, 
sert  ici  à  paralyser  celle  de  l'Etat. 

III.  —  Dans  un  précédent  article,  nous  avons  essayé  de 
démontrer  que  le  caractère  démocratique  qui  se  développe  dans 
la  plupart  des  Etats  ne  rend  pas  forcément  leur  action  écono- 
mique directe,  ou  leur  intervention  dans  les  rapports  écono- 
miques privés,  plus  dangereuse  pour  l'intérêt  commun  que 
dans  les  Etats  où  la  démocratie  apparaît  à  peine  ou  même 
n'existe  pas  (3).  Sans  vouloir  prétendre  que  les  tenants  fran- 

(i)  V.  les  Notei  sur  In  journée  de  hait  heures  dans  les  établissements  industriels 
de  l'Etat.  Piiblimtionfi  de  l'Office  du  Travail,  Minislère  du  Travail  Pt  de  la  Pré- 
voyance Rociale  (Imprimerie  Nationale,  'oo^»)- 

(a)  Cela,  tandis  que  les  ouvriers  fie  nos  arsenaux  se  plaignent  de  passer  leurs 
journée»  dans  le  désceuvrement.  V.  les  articles  d'URBAiN  Goiiinn,  Matin  des  ai  et 
28  octobre  1007.  V.  aussi  l'interview  de  MM.  Bertiion,  secrétaire  p:énéral  du 
Hynfljcnl  de  Toulon,  et  Fiiayssi:,  secrétaire  ufénéral  de  la  Fédération  nationale 
des  ports.  Petit  Parisien  du  ;io  mars  1907,  et  surtout  G.  Dagnaud,  Condition  des 
ouvrier»  des  arsennujc  de  la  marine. 

3)  V.  les  Fondions  de  l'Etat  et  le  Domaine  national,  n»  de  janvier  1907,  pp.  3i 
et  suiv. 
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çais  de  l'économie  classique  ont  dressé  de  propos  délibéré  un 
épouvantail  devant  notre  démocratie,  trop  entreprenante  à  leur 
gré,  on  peut  cependant  remarquer  qu'une  telle  manière  d'argu- 
menter sert  trop  leur  thèse  favorite  pour  être  admise  sans  exa- 
men. Cette  thèse,  en  effet,  quelle  est-elle?  Que  l'action  écono- 
mique de  l'Etat  est  en  raison  inverse  du  progrès  politique 
et  social.  Critiquer  l'action  économique  de  l'Etat  démocratique, 
c'est  donc  justement  l'avertir  qu'il  fait  œuvre  de  rétrograda- 
tion politique  et  sociale,  et  que  cette  œuvre  il  la  fera  d'autant 
plus  maladroitement,  et  partant  avec  plus  de  dommage  pour 
la  public:  i°  qu'il  sera  moins  bien  armé  et  outillé  que  l'Etat 
d'autorité;  2°  que  son  statut  organique  s'éloignera  davantage 
de  celui  de  l'Etat  d'autorité. 

Ces  affirmations  tendent  à  représenter  le  socialisme  non  pas 
comme  un  développement  de  la  démocratie  sur  le  plan  écono- 
mique, mais  comme  un  retour  aux  régimes  d'autorité  et  de 
contrainte  auxquels  la  démocratie  a  prétendu  se  substituer.  Et 
aucun  des  bons  auteurs  n'y  manque  :  de  M.  Paul  Leroy- 
Beaulieu  à  M.  Yves  Guyot.  On  fait  ainsi  coup  double,  au 
profit  de  la  bourgeoisie  capitaliste  ;  contre  le  féodalisme 
agraire,  dont  le  retour  au  pouvoir  gênerait  l'expansion  du  capi- 
talisme, et  contre  la  démocratie,  qu'on  enferme  dans  la  caté- 
gorie politique,  pour  faire  la  part  du  feu  et  en  même  temps 
neutraliser  son  pouvoir  politique  par  son  impuissance  écono- 
mique. 

En  réalité,  les  institutions  économiques  de  l'Etat  d'autorité, 
nous  en  avons  une  preuve  éclatante  par  la  Russie,  ne  sont  pas 
plus  que  celles  de  l'Etat  démocratique  protégées  contre  les 
vices  et  les  corruptions  qu'on  impute  à  celui-ci  comme  lui  étant 
inhérentes.  Pour  l'Allemagne,  que  les  adversaires  de  l'Etat 
démocratique  invoquent  comme  exemple  de  leur  argumenta- 
tion, le  temps  est  loin  où  Bismarck  proclamait  la  bonne  répu- 
tation de  ses  administrateurs  (i).  A  l'examen,  l'armature  mo- 


0)  y.  la  Revae  des  i5  janvier  et  i"  février  1907,  l'article  de  M.E.Reybklsî  plein  de 
faits  :  In  Corruption  politique  et  administrative  en  Allemagne,  notamment  dans  le 
n»  de  janvier,  p.  iSa.  V.  aussi  Rhin  et  Westphalie.de  M,  Jules  HuRET^{Bibliothè. 


8  REVUE   SOCIALISTE 

raie  n'y  apparaît  pas  plus  solide  qu'en  France,  en  Suisse  ou  en 
Italie.  Et,  cependant,  elle  est  faite  d'une  tradition  philoso- 
piiique  et  religieuse  singulièrement  forte  chez  le  plus  disci- 
pliné et  le  plus  disciplinable  des  peuples  européens.  Or,  ce 
n'est  pas  la  pénétration  et  le  développement  des  idées  démo- 
cratiques qui  produisent  ce  fléchissement  moral  en  Allema- 
gne, puisque  les  hommes  qui  les  représentent  n'ont  aucune 
influence,  au  contraire!  sur  le  recrutement  et  l'avancement  du 
personnel  administratif. 

L'Allemagne  a  été  gagnée  à  ce  qu'on  appelle  le  socialisme 
d'Etat,  par  la  Prusse.  Formation  politique  et  sociale  artifi- 
cielle, rationnelle,  aujourd'hui  deux  fois  séculaire,  cet  Etat  a 
pris  dans  cette  durée  force  de  tradition,  grâce  à  ses  théoriciens 
de  l'Etat,  aux  Savigny,  aux  Hegel,  aux  Rodbertus  et  à  toute 
la  classe  de  professeurs.  Aujourd'hui  les  universités  prussien- 
nes ont  débordé  sur  les  universités  des  autres  régions  alle- 
mandes, et  mis,  en  ce  point  comme  en  bien  d'autres,  leur  forte 
empreinte  sur  les  cerveaux  allemands.  A  l'origine,  il  y  a  eu 
accord  des  volontés  et  des  intelligences  dans  un  Etat  féodal  et 
militaire  groupé  aux  confins  de  l'Allemagne  autour  de  la 
famille  qui  possédait  la  plus  grande  propriété  territoriale  et 
l'incorporait  à  l'Etat  pour  former  le  noyau  des  revenus  pu- 
blics. Supposez  que  le  machinisme  industriel  et  les  chemins 
de  fer,  etc.,  fussent  apparus  au  moment  où  notre  Hugues 
Capet,  le  plus  grand  propriétaire  de  son  temps,  se  fit  don- 
ner la  couronne  par  ses  pairs.  Ce  duc  de  France  devenu 
roi  n'eût  pas  seulement  développé  le  domaine  territorial  de 
l'Etat,  mais  encore  son  domaine  industriel.  Pour  conquérir 
la  France  et  faire  de  sa  royauté  nominale  une  royauté  réelle, 
sa  lignée,  alors,  n'eût  pas  attendu  six  siècles.  Comme 
les  Hohenzollern  pour  l'Allemagne,  elle  eût  sans  doute  achevé 
cette  conquête  d'absolutisme  en  une  centaine  d'années.  Mais 
il  va  de  soi  que  l'absolutisme  d'un  Louis  XIV  eût  eu  le  carac- 

qiir  Charpentier,  E.  Fasqurlli;,  éditeur,  Paris,  i()07)  où  sdnt  rapportées  les  doléan- 
ccM  des  industriels  évince»  par  les  bureaux  de  la  guerre  au  profit  de  la  maison 
Krupp,  pp.  969  et  guiv. 
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tère  limité  et  relatif  de  celui  de  Guillaume  II  ;  et  l'on  sait 
que  l'empereur  allemand  a  fort  à  faire  pour  équilibrer  les  inté- 
rêts, prétentions  et  aspirations  de  sa  noblesse  agraire  et  mili- 
taire, de  sa  bourgeoisie  industrielle  et  commerciale  et  de  son 
prolétariat  en  marche  vers  la  démocratie  et  le  socialisme.  Cet 
équilibre  de  moins  en  moins  stable  sera  inévitablement  rompu, 
d'abord  au  profit  de  la  bourgeoisie,  puis  du  prolétariat,  sans 
que  les  institutions  économiques  d'Etat  cessent  de  se  déve- 
lopper, au  contraire.  Elle  s'imprégneront  seulement  davantage 
lie  démocratie  à  mesure  que  cette  évolution  se  produira. 

De  démocratie  et  aussi  de  libéralisme,  au  sens  politique  et 
social  du  mot,  et  non  économique,  ou  plutôt  économiste.  Tout 
ce  que  les  institutions  économiques  d'Etat  contiennent  de  mili- 
tairement disciplinaire,  de  brutalement  caporaliste,  disparaî- 
tra, en  effet,  par  l'éclosion  de  sentiments  et  de  concepts  nou- 
veaux acquis  du  dehors  par  contagion  et  du  dedans  par  le 
développement  même  de  la  démocratie,  puisqu'elle  ne  vise  à 
l'égalité  que  pour  mieux  établir  la  liberté.  Supposez,  en  effet, 
que  l'administration  des  chemins  de  fer  français  entreprenne 
de  supprimer  le  registre  des  réclamations  qui  est  mis  dans  les 
gares,  à  la  disposition  des  voyageurs.  Le  public  se  fâchera, 
les  journaux  feront  du  bruit,  les  députés  interpelleront,  et  le 
gouvernement  battra  en  retraite.  En  Allemagne,  un  tel  projet 
a  pu  être  annoncé  sans  produire  la  moindre  agitation,  tant  le 
pli  d'obéissance  passive  y  est  lent  à  s'effacer  (i).  Mais  sup- 
posons le  régime  démocratique  établi  en  Allemagne,  cette  fa- 
çon toute  militaire  d'agir  envers  le  public  ne  serait  plus  sup- 
portée. Il  est  vrai  qu'ici  même  nous  endurons  bien  des  choses: 
si  l'Allemand  subit  silencieusement,  le  Français  subit  en  riant 
ou  en  criant.  Et  cela  revient  au  même.  Seul  l'Anglais  se 
défend  pied  à  pied. 

(i)  «  Le  reçisire  des  réclamations  sur  les  chemins  de  fer  allemands  disparaî- 
tra vraisemblablement  avec  le  nouveau  règlement  en  projet,  qui  dit  dans  son 
exposé  de  motifs  :  «  Le  registre  des  réclamations  est  une  institution  surannée 
«  et  est  fréquemment  utilisé  pour  des  réclamations  injustifiées  qui  sont  écrites 
«  dans  un  moment  d'ennui  {sic,  aus  Langweile)  Les  suites  données  à  de  sembla- 
«  blés  plaintes,  qui  assez  souvent  sont  désagréables  aux  auteurs  des  plaintes, 
«  causent  aux  chemins  de  fer  beaucoup  de  travail  d'écriture  bien  inutile.  »  Com- 
munication de  VOffice  des  chemins  de  fer  de  l'Empire,  23  avril  1907. 
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IV.  —  Même  dans  les  pays  où  l'esprit  démocratique  est  le 
plus  développé  et  où  le  sentiment  de  la  liberté  individuelle  est 
le  plus  vif,  l'Etat  est  encore  quelque  chose  d'extérieur  et  de 
supérieur  à  la  nation.  Il  ne  s'est  pas  transformé  au  même  degré 
que  la  société,  cela  est  incontestable.  Les  partis  qui  se  le  dis- 
putent le  considèrent  comme  une  forteresse  et  comme  un  butin 
qu'il  faut  conquérir  lorsqu'on  ne  l'a  pas  et  défendre  quand  on 
l'a  conquis.  Aux  procédés  près,  radicaux  et  conservateurs  se 
comportent  entre  eux  et  envers  la  masse  contribuable  comme 
jadis  les  Francs  et  les  Gallo-Romains.  La  politique  de  clan 
et  de  clientèle  enrôle  dans  l'armée  victorieuse  la  plèbe  des  fonc- 
tionnaires dont  l'avancement  se  règle  sur  les  services  politi- 
ques et  le  zèle  électoral.  Ces  luttes  n'existent  pas  dans  l'Etat 
d'autorité,  ou  à  un  degré  moindre.  Aussi  faut-il  reconnaître 
qu'en  fin  de  compte  l'Etat  y  est  mieux  servi  que  le  fonction- 
naire, et  par  conséquent  le  public. 

Les  critiques  de  l'Etat  démocratique  ont-ils  donc  raison 
quand  ils  le  condamnent  à  n'être  qu'un  producteur  de  sécu- 
rité matérielle  et  à  se  fonder  uniquement  sur  le  gendarme,  le 
juge  et  le  soldat?  Oui,  s'il  est  vrai  que  l'Etat  ne  puisse  se 
transformer,  qu'il  soit  démocratique  ou  d'autorité.  Mais  cela 
r'est  pas  vrai,  et  mille  signes  nous  annoncent  la  transforma- 
tion, qu'il  appartient  précisément  à  la  démocratie  d'opérer. 
Qu'est-ce,  en  effet,  que  ces  conseils  techniques  supérieurs  où 
il  appelle  les  représentants  des  grands  intérêts  nationaux? 
Qu'est-ce  que  ces  consultations  fréquentes  demandées  par 
l'Etat  aux  chambres  de  commerce?  Qu'est-ce  que  ces  invita- 
tions aux  syndicats  ouvriers  de  collaborer  a\ec  les  inspecteurs 
du  travail?  Qu'est-ce,  surtout,  que  ces  associations  profession- 
nelles de  fonctionnaires  et  d'agents  des  services  publics,  grou- 
pant à  présent  plus  de  deux  cent  mille  membres,  dont  en  ce 
moment  même,  le  gouvernement,  qui  se  croit  radical,  démo- 
crate, et  n'est  que  jacobin,  essaie  d'arrêter  la  marche  vers  le 
syndicat  et  la  convergence  avec  les  autres  fédérations  syndi- 
cales réunies  dans  la  Confédération  générale  du  travail?  C'est 
la  pression  de  la  société  sur  l'Etat  pour  qu'il  s'adapte  mieux 
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aux  fins  qu'elle  poursuit,  fins  que  le  chaos  apparent  des  inté- 
rêts divers  et  contraires  ne  peut  cependant  dissimuler  aux  yeux 
qui  savent  voir.  La  société  est  étagée  en  classes,  l'Etat  aussi, 
et  en  ce  point  il  est  à  son  image  (i).  Mais  il  a  gardé  des  formes 
féodales,  militaires,  autoritaires,  dont  la  société,  fondée  de  plus 
en  plus  sur  l'échange  commercial  des  services,  s'est  presque 
complètement  dépouillée.  Il  est  condamné  à  se  transformer,  ou 
à  se  disloquer  en  entraînant  la  société  elle-même  dans  sa  chute. 

Cette  transformation  nécessaire  de  l'Etat,  la  démocratie  sim- 
pliste d'aujourd'hui  ne  peut  l'accomplir.  La  démocratie  socia- 
liste elle-même  ne  le  pourra  qu'en  renonçant  à  faire  de  l'Etat 
à  la  fois  l'unique  propriétaire  et  l'unique  chef  d'industrie.  Ce 
sacrifice  lui  coûtera  d'autant  moins  qu'une  telle  conception, 
sorte  de  populo-césarisme  né  de  l'utopisme  babouviste  et  ica- 
rien,  ne  hante  plus  guère  le  cerveau  de  ses  théoriciens,  dont 
Anton  Menger  aura  été  le  dernier,  en  même  temps  que  le  plus 
catégorique  et  le  plus  absolu  (2).  Mais  l'accord  est  loin  d'être 
fait  entre  eux:  les  uns  veulent  conquérir  l'Etat,  socialiser  par 
lui  toutes  les  forces  de  production  et,  cette  entreprise  achevée, 
le  détruire;  les  autres  veulent  le  conquérir  par  pénétration  et 
le  transformer  à  mesure  que  de  nouvelles  fonctions  économi- 
ques lui  seront  confiées;  d'autres,  enfin,  en  méprisant,  en 
niant,  en  combattant  tous  ses  organes,  travaillent  chaque  jour 
à  le  détruire  en  même  temps  qu'ils  tentent  de  transfuser  ses 
fonctions  dans  les  syndicats  ouvriers.  On  reconnaît  là  les  trois 
méthodes  du  marxisme  orthodoxe,  du  socialiste  réformiste  et 
de  l'anarchisme  inspirateur  du  syndicalisme  révolutionnaire. 

La  défiance  de  certains  théoriciens  du  socialisme  marxiste 
contre  l'Etat  de  classe  d'aujourd'hui  va  jusqu'à  s'opposer  à 
la  nationalisation  du  sol  actuellement,  le  prolétariat  seul  pou- 
vant empêcher  toute  main-mise  de  l'Etat  sur  la  propriété  de 
tourner  contre  l'émancipation  des  travailleurs.  Dans  la  deu- 
xième partie  de  son  grand  ouvraçre  sur  la  question  agraire,  non 


(p   Voir  'p  no  i^f  jnnvîpr  Tom.  nn.   /in  o\   f\i. 

(al   V     VEfnt    S'irifjl'gfi'.   Ir^Hnclion   Enfjinii    ^flH»"n.    'ivn-    un»»    i"»  ••'^Hu''lion    de 

Ch.  Andler.  (Société  Nouvelle  de  Librairie  et  d'Edition,  Paris,  1904), 
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traduite  en  français,  Karl  Kautsky  ((  tente  de  fixer  la  politique 
agraire  de  la  Démocratie  socialiste  allemande,  mais  seulement 
de  la  Démocratie  socialiste  allemande,  non  de  la  Démocratie 
socialiste  internationale  »  (i). 

La  raison  qui  fait  hésiter  le  théoricien  allemand  du  marxisme 
à  présenter  au  public  français  la  seconde  partie  de  son  ouvrage 
est  significative  :  il  refuse  à  l'Allemagne  absolutiste  et  mili- 
taire la  nationalisation  du  sol  pour  ne  pas  augmenter  les  res- 
sources de  l'Etat,  qui  serait  ainsi  fortifié  contre  la  Démocratie 
socialiste.  Une  démocratie,  même  bourgeoise,  pourrait  donc, 
selon  Kautsky,  si  nous  interprétons  exactement  sa  réserve, 
servir  les  fins  du  socialisme  par  la  nationalisation  du  sol  et 
conséquemment  de  tous  les  monopoles  de  fait  :  transports,  in- 
dustrie, etc.,  sans  renforcer  la  puissance  capitaliste.  Les  résis- 
tances opposées  en  France  à  la  nationalisation  des  chemins  de 
fer  par  les  représentants  les  plus  qualifiés  du  capital  justifient 
pleinement  la  réserve  faite  par  Kautsky. 

Cette  réserve,  les  marxistes  français  ne  la  faisaient  pas 
naguère  lorsqu'ils  combattaient  les  socialistes  qui,  sur  les  indi- 
cations de  César  de  Paepe  et  de  Paul  Brousse,  poursuivaient 
la  transformation  des  monopoles  concédés  par  l'Etat  en  ser- 
vices publics  exploités  directement  (2).  Et  cependant,  en  même 
temps,  ils  inscrivaient  dans  le  programme  du  Parti  ouvrier  un 
article  portant  revision  de  tous  les  contrats  ayant  aliéné  la  pro- 
priété publique  (banques,  chemins  de  fer,  mines,  etc.).  Mais 
ils  demandaient  que  <(  l'exploitation  de  tous  les  ateliers  de 
l'Etat  [fût]  confiée  aux  ouvriers  qui  y  travaillent  »  (3).  C'étaient 


(1)  Préface  de  la  Question  agraire,  traduction  Egdaud  Mii.iiaud  et  Camille  Polack 
p.  V.  (Ginrd  et  Brièrc  éditeurs,  Paris,  1900). 

(a)  Ckuau  de  Paei'k.  tes  Services  publics,  précédé  de  deux  Essais  sur  le  CoIlec_ 
livisine,  notice  biographique  de  Henotl  Malon  (Librairie  de  la  Revue  Socialiste 
Paris  1801),  —  Paul  Iîkousse,  la  Propriété  collective  et  les  services  publics,  (Edité, 
par  le  Prolétaire,  Paris  i88.'{). —  Paul  LAKAnciUK,  art.  le  Communisme  elles  services 
publics,  'jO\irna\  VEfjalité,  n"  des  afi  juin  et  a  juillet  i88a.  V.  aussi  du  même  les 
articles  des  a3  juillet  et  ao  août  contre  la  construction  de  lof^emcnts  ouvriers 
par  les  municipalités. 

(3)  Art.  10  du  programme  éc(>non)i(|ue,  Programme  du  Parti  ouvrier  voté  au 
Congrès  du  Havre  et  confirmé  au  Congrès  scissionnnire  de  Hoimnc  en  1883  ainsi 
que  danK  tous  lei  congrès  suivants. 
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d'ailleurs,  dans  leur  esprit,  et  ils  le  déclaraient,  et  ils  le  décla- 
rent plus  que  jamais  aujourd'hui  qu'ils  sont  entrés  dans 
l'unité  socialiste,  des  <(  mises  en  demeure  »  à  la  bourgeoisie, 
afin  d'éveiller  l'esprit  critique  et  révolutionnaire  du  proléta- 
riat, plutôt  que  des  propositions  fermes  de  création  de  services 
publics  dans  et  par  l'Etat  bourgeois. 

Les  marxistes  français,  au  reste,  se  proposent  de  détruire 
l'Etat  quand  ils  l'auront  conquis,  puis  employé  à  l'expropria- 
tion des  capitalistes.  «  Par  conquête  de  l'Etat,  disent-ils,  nous 
n'entendons  pas  la  conservation,  mais  la  destruction  de  l'Etat 
bourgeois,  et  la  constitution  d'un  pouvoir  révolutionnaire 
ouvrier  jusqu'à  l'expropriation  économique  complète  de  la 
chisse  capitaliste  »  (i).  S'agit-il  de  supprimer  l'Etat  bourgeois 
et  de  le  remplacer  par  l'Etat  ouvrier?  Ou  bien  cette  ((  dicta- 
ture révolutionnaire  du  prolétariat  organisé  »,  expression 
chère  aux  écrivains  marxistes  français,  doit-elle,  la  conquête 
achevée,  en  cessant  et  du  même  coup  dissoudre  l'Etat?  Il 
semble  bien  qu'il  n'y  ait  pas  deux  manières  de  comprendre 
la  résolution  de  Roanne  :  c'est  bien  la  disparition  finale  de 
l'Etat  que  se  proposent  les  marxistes  français,  tout  comme  les 
anarchistes,  et  Gabriel  Deville  l'a  reconnu  avec  netteté  et  pré- 
cision. ((  On  ne  peut,  a-t-il  dit,  abolir  l'Etat  qu'après  avoir 
supprimé  les  classes,  et  on  ne  peut  modifier  les  rapports  éco- 
nomiques, dont  les  classes  ne  sont  que  la  personnification, 
sans  agir  d'abord  sur  l'Etat...  Le  but  vers  lequel  doivent 
tendre  tous  les  efforts  socialistes,  c'est  la  conquête  de  l'Etat, 
l'entrée  en  possession  des  services  publics  »  (2). 

Les  socialistes  qui  se  proposent  de  conserver  l'Etat  enten- 
dent naturellement  réduire  au  minimum  ses  fonctions  d'au- 
torité et  porter  au  maximum  ses  fonctions  économiques  d'uti- 
lité commune.  Aussi  ceux  d'entre  eux  qui  en  font  l'unique 
propriétaire  et  exploitant,   —  étant  entendu  que  la  commune 

(i)  Résolutions  du  6«  Congrès  du  Parti  ouvrier,  tenu  à  Roanne  du  26  septembre 
au  i"  octobre  tSSa.  (Note  explicative  de  la  résolution  prise  sur  «  la  conquête 
du  pouvoir  administratif  dans  la  commune  et  politique  dans  l'Etat.  ») 

(s)  Conférence  organisée  par  le  Groupe  des  Etudiants  collectivistes  à  la  salle 
d'Arras,  le  ao  avril  1895.  {Revae  Socialiste  de  mai  iii(jb,  pp.  528  et  545.) 
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est  fraction  de  l'Etat,  —  prennent-ils  soin  de  distinguer  entre 
«  r Etat-gouvernement  »  d'aujourd'hui  et  <(  l' Etat-industriel  » 
de  demain  et  demandent-ils  «  la  décentralisation  des  entre- 
prises sociales  »  (i).  Quelles  que  soient,  d'ailleurs,  leurs  diver- 
gences purement  théoriques  sur  la  conservation  ou  la  suppres- 
sion finale  de  l'Etat,  socialistes  marxistes  et  réformistes  sont 
d'accord  pour  ne  confier  à  l'Etat  industriel  que  les  entreprises 
nécessitant  des  efforts  nombreux  et  combinés,  telles  que  les 
chemins  de  fer,  les  usines,  les  mines,  etc.,  et  laisser  aux  par- 
ticuliers, voire  à  des  associations,  l'exploitation  des  autres  en- 
treprises, notamment  dans  l'agriculture  (2).  Dans  un  récent 
ouvrage  publié  par  Georges  Renard  (3),  la  régie  directe  est 
considérée  en  soi  comme  <(  le  meilleur  mode  d'exploitation  pour 
ceux  des  services  industriels  de  l'Etat,  de  la  Commune,  qui 
comportent  une  production  concentrée  ».  Comme  Vander- 
velde  ils  estiment  qu'  ((  on  n'aura  plus  de  raisons  de  la  repous- 
ser, si  les  régies  de  l'Etat  et  de  la  commune  sont  rendues 
autonomes  ».  <(  Nous  faisons,  disent-ils,  de  l'exploitation  col- 
lective ou  de  l'exploitation  privée  une  question  d'espèces  ». 
Le  socialisme  pourrait  donc,  selon  eux,  <(  laisser  à  des  indi- 
vidus —  ou  encore  à  des  associations,  à  des  personnes  morales 
comme  la  commune,  —  pour  un  temps  et  à  de  certaines  con- 
ditions, le  soin  d'exploiter  ces  moyens  de  production,  tout 
comme  les  particuliers  louent  leurs  terres  ou  leurs  maisons  ». 
Les  titres  des  deux  grandes  divisions  de  la  partie  économi- 
que adoptés  par  Georges  Renard  et  ses  collaborateurs  dans 
leur  œuvre  sont  significatifs:  «  l'association  des  personnes  » 
et  ((  la  socialisation  des  choses  ».  Ils  nous  montrent  une  va- 

(i)  Emii.b  Vandkuvkujk.  /.e  Cnllfctii<isine  et  l'EvDhition  iiiduKtrielie  lu  vol.  de  la 
Bibliothèque  Sorinlixle.  pp.  i6y  à  i86.  (Société  Nouvelle  de  Librairie  et  d'Kditioii, 
Paris,  i<juo.) 

la)  V.  Okoroks  Da/,kt.  Lois  collectivislcs  pitiir  l'un  iq"  (Sociélé  Nouvelle  de 
Libroirie  et  d'Edillun,  l'iiris,  1007)  <^e  dernier  iiilerprélc  liltéralemenl  la  thèse 
marxiKte  en  ne  socialisant  que  les  moyens  de  production  qui  sont  entrés  dans 
l'iiidivision  capitaliste  par  le  système  actionnaire.  Il  fait  exception  pour  le  sol, 
qni  est  entièrement  «ocialisé  et,  selon  les  cas,  alloué  aux  associations  de  produc- 
teur» ou  iaisHC  h  roccnpanl  (|ui  l'e.xploite  iiidividurllemeiit. 

(3)  Le  SociiUiirne.  à  t'œuore.  en  collaboration  avec  A.  Uuhthou,  G.  Frévillk, 
A.  Lambhy,  p.  Mâktuvx  cl  F.  SlM■A^u,  p|>.  aflo,  a4y,  laG.  (Edoiianl  Cornély  et  C'% 
Paris,   iyo7). 
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riante  ingénieuse  de  la  formule  d'Auguste  Comte,  tant  et  trop 
utilisée  jusqu'ici  par  les  socialistes,  et  que  le  créateur  de  la 
philosophie  positive  tenait  de  son  maître  Saint-Simon.  Mais 
cette  formule,  Saint-Simon  la  tenait  lui-même  des  économis- 
tes, auxquels  il  se  rattachait,  proclamant  Adam  Smith  son 
père  intellectuel.  Mais  peut-on  administrer  les  choses  sans 
plier  les  hommes  aux  disciplines  administratives,  qu'il  s'agisse 
des  administrateurs  hiérarchisés  par  les  fonctions  de  la  divi- 
sion du  travail  ou  des  administrés  au  profit  de  qui  doit  fonc- 
tionner la  machine,  mais  non  à  leur  gré  et  à  leur  caprice  indi- 
viduels ? 

Jaurès,  pas  plus  que  Vandervelde  et  Georges  Renard,  n'a 
mis  en  doute  l'accord  parfait  des  administrateurs  entre  eux  et 
avec  les  administrés.  «  Quand,  dit-il,  tout  le  monde,  en  un 
sens  que  nous  préciserons,  sera  fonctionnaire,  il  n'y  aura  plus 
de  fonctionnaires  »  (i).  D'abord  parce  que  l'Etat-patron  d'au- 
jourd'hui, pris  entre  les  exploitations  privées  placées  sous  la 
loi  du  capitalisme  et  ses  propres  nécessités  fiscales,  ne  peut 
donner  aucune  idée  de  ce  que  sera  l'Etat  socialiste  (2).  Ensuite 
parce  que  dans  l'hypothèse  de  l'Etat  nommant  «  à  toutes  les 
fonctions  du  travail  »,  dont  Jaurès  dit  que  u  ce  n'est  point  là 
précisément  notre  idéal  »,  il  ne  pourrait  y  avoir  oppression  des 
individus  par  l'Etat,  puisque  «  la  société  actuelle  n'a  besoin 
d'aucune  réglementation  et  d'aucune  contrainte  pour  assurer 
tous  les  services  industriels  »  (3).  Malgré  cela,  il  n'est  pas  pour 
l'Etat  unique  exploitant,  ni  davantage  pour  l'organisation  uni- 
quement corporative  de  la  production.  ((  De  même,  dit-il,  que 
l'organisation  nationale  du  travail  ne  peut  demeurer  exclusi- 
vement administrative,  et  qu'elle  doit  se  décomposer  en  un 
certain  nombre  de  grandes  corporations  relativement  autono- 
mes, de  même  elle  ne  peut  aboutir  au  régime  pleinement  cor- 
poratif et  perdre  son  caractère  national  et  un.  Car  chacune  de 


(p  V.  la  série  d'articles  sur  l'Organisai  ion  socialiste  dans  la  Revue  Socialiste, 
numéro  d'avril   1895,  p.  407. 

(a)  Id.,  numéro  de  mai,  pp.  64i  et  suiv. 
|3)  Ibid.,  numéro  de  juillet  pp.  i3o-i3i. 


16  REVUE    SOCIALISTE 

ces  corporations,  si  elle  était  absolument  indépendante,  serait 
un  Etat  économique  dans  l'Etat  économique  »  (i). 

Quant  aux  socialistes  qui  veulent  vider  l'Etat  de  son  con- 
tenu socialement  utile  transféré  aux  syndicats  ouvriers,  et  le 
faire  ainsi  s'écrouler  sur  lui-même,  ils  se  rapprochent,  quoi- 
qu'ils en  aient,  beaucoup  plus  des  réformistes,  qui  veu- 
lent pénétrer  et  transformer  l'Etat,  que  des  marxistes,  qui 
le  veulent  conquérir,  puis  supprimer.  En  effet,  tout  comme 
les  premiers,  ils  ne  remettent  pas  l'action  au  lendemain  d'une 
révolution  victorieuse,  et  plus  que  les  seconds  ils  s'inspirent 
de  Karl  Marx,  de  sa  conception  matérialiste  de  l'histoire,  en 
faisant  de  l'action  socialiste  une  action  spécifiquement  ou- 
vrière fonctionnant  d'une  manière  absolument  autonome  (2). 
Les  objections  se  pressent  en  foule  contre  cet  internement  de 
tout  l'individu  social  dans  sa  catégorie  ouvrière,  conception 
qui  ne  voit  dans  l'homme  que  le  producteur,  ou  l'oblige  à 
subordonner  tous  ses  autres  modes  d'être  et  de  communiquer 
à  celui-là  (3).  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  les  reproduire.  Il  suf- 
fit de  constater  que  le  syndicalisme  révolutionnaire  est  bien 
une  doctrine  socialiste,  mais  de  caractère  anarchiste.  Or,  du 
fait  de  ce  caractère,  il  ne  concourt  pas,  même  provisoirement 
comme  le  marxisme  orthodoxe,  au  développement  des  fonc- 
tions économiques  de  l'Etat,  bien  au  contraire.  On  doit  cepen- 
dant savoir  gré  à  ses  théoriciens,  et  surtout  à  Georges  Sorel, 
d'avoir  dégagé  la  pensée  maîtresse  de  Karl  Marx,  du  fatras 
des  exégètes  et  du  psittacisme  des  militants.  Nous  verrons  dans 
un  prochain  article  ce  que  cette  pensée  contient  d'utilisable 
pour  constituer  une  notion  de  transformation  de  l'Etat.  Bor- 
nons-nous pour  l'instant  à  constater  que  le  socialisme  n'a  rien 
de  commun  avec  le  socialisme  d'Etat  et  qu'ainsi  il  échappe 
aux  critiques  qui  atteignent  la  gestion  actuelle  du  domaine 


(1)  Ib'uL,  i»p.   1 37-1 38. 

(a)  V.  Geobofs  Sorkl,  l'Avenir  socialiste  des  Syndicols,  (Librairie  G.  Jacques  et 

(3)  V.  notamment  le  Socialisme  à  l\pui>rr,  pp.  aSg  et  siiiv.  et.  s'il  m'est  permis 
(le  citer  irie  luniint^nw.V/nrliinf/u,  l'Associationel  l'Ktnt  {VcWx  Alcan,  Paris,  i()07). 
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public  par  exploitation  directe  des  monopoles   industriels  et 
des  services  publics. 

On  objectera  qu'il  y  échappe  d'autant  mieux  qu'il  est  encore 
à  l'état  d'espérance,  ou  de  devenir.  L'objection  est  contradic- 
toire avec  la  critique  qui  représente  le  socialime  d'Etat  et  le 
socialisme  comme  identiques.  Et  l'objection,  comme  la  criti- 
que, sont  produites  par  les  mêmes.  11  ne  nous  en  restera  pas 
moins  à  démontrer,  et  ce  sera  l'objet  d'un  autre  article,  que 
l'accroissement  du  domaine  économique  de  l'Etat  par  le  socia- 
lisme ne  contient  aucune  des  menaces  contre  la  liberté  de  l'in- 
dividu, l'ordre  public  et  le  progrès  industriel  dont  on  l'in- 
crimine. 

Eugène  Fournièru:. 
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La  liberté,  pour  les  syndicats,  de  faire  de  la  politique,  a 
deux  sortes  d'adversaires  :  les  pouvoirs  publics  et  une  parlie 
des  syndicalistes  eux-mêmes. 

En  formulant  cet  ostracisme,  les  gouvernants  se  montrent 
on  ne  peut  plus  conscients,  sinon  de  leurs  droits,  du  moins 
de  leurs  intérêts.  La  politique,  exercée  par  lopposition,  ne  sau- 
rait avoir  qu'un  but  :  la  mainmise  sur  l'Etat,  que,  justement, 
les  hommes  au  pouvoir  ont  pour  mission  de  défendre.  Quant  à 
ceux  des  syndicalistes  qui  se  rallient  à  cette  tactique,  ils  ne  sont 
pas  moins  bien  avisés. 

De  quoi  s'agit-il,  en  effet  ?  De  ceci,  simplement  :  solidaires 
pour  la  production,  le  capital  et  le  travail,  sur  le  terrain  de 
la  répartition  des  bénéfices,  forment  au  premier  chef  un  groupe 
antagonique  :  plus  grande  sera  la  part  du  capital  dans  les  pro- 
duits du  travail,  plus  petite  évidemment  sera  celle  des  ouvriers. 
D'où  conflit.  Mais  ce  conflit  ne  saurait  être  tranché  par  la 
politique,  laquelle  ne  prend  sa  valeur  de  machine  de  guerre 
que  si  elle  est  dirigée  contre  l'Etat.  Or,  ici,  il  n'est  pas  ques- 
tion de  l'Etat  ;  seuls  sont  aux  prises  des  patrons  et  des  salariés. 
On  ne  saurait  donc  blâmer  ces  derniers,  en  tant  que  syndica- 
listes, du  moins,  de  se  désintéresser  de  la  politique  et  de  vou- 
loir circonscrire  la  lutte  aux  frontières  du  domaine  écono- 
mique. 

Il  n'y  a  rien  là  d'ailleurs  que  de  tout  à  fait  conforme  à  la  logi- 
que des  choses  ;  et  seules  l'ignorance  ou  la  mauvaise  foi  peu- 
vent opposer  rette  conception  à  celle  du  groupe  socialiste  par- 
lementaire. En  effet,  des  termes  mômes  du  congrès  d'Amiens,  il 
ressort  que  «  les  syndicats  ne  se  proposent  pas  un  but  autre  que 
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le  socialisme,  puisque  c'est  l'abolition  complète  du  salariat 
que  sa  résolution  prelenu  atteindre,  en  dehors  de  tout  parti, 
par  les  moyens  syndicaux  ». 

Heste  seulement  à  savoir  si  les  moyens  syndicaux,  dont  le 
principal  est  la  grève,  donc  la  iorcc,  seront  sutlisanls,  ou  bien 
SI,  couune  le  soutiennent  les  parlementaires,  seule  la  politique 
sera  capable  de  donner  l'assaut  à  la  société  capitaliste. 

Je  prétends  —  en  tout  cas  j  essayerai  de  démontrer  —  que 
si  la  période  de  la  force  et  celle  de  la  politique  doivent, 
comme  nous  le  verrons,  être  entièrement  parcourues  par  kes 
travailleurs,  pas  plus  de  l'une  que  de  l'autre  successivement, 
ni  même  des  deux  enisemble,  ils  ne  doivent  attendre  leur  totale 
libération.  C'est  ailleurs,  c'est  dans  une  sphère  plus  sereine, 
purifiée  de  tout  vestige  du  banditisme  primitif  ayant  présidé 
à  i  élévation  des  classes  conquérantes,  que  s'élaborent  les  destins 
du  prolétariat. 

Mais  d'abord,  tout  ce  que  peuvent  procurer  soit  la  force, 
soit  la  politique,  ce  sont  évidemment  des  avantages  résultant 
de  la  possession  d'objets  matériels.  Or,  à  l'origine,  il  n'y  eut 
pas  deux  manières,  il  n'y  en  eut  qu'une,  de  devenir  propriétaire 
d'un  objet  matériel,  c'était  de  s'en  emparer. 

Le  premier  qui  fut  roi  fui  un  soldat  heureux, 

en  qui,  la  conquête  terminée,  s'incarna  l'ensemble  des  facteurs 
constituant  le  patrimoine  naiional,  c'est-à-dire  l'Etat.  Puis, 
dans  le  milieu  ainsi  déterminé,  le  népotisme,  le  favoritisme, 
donc  la  politique,  présidèrent  à  la  répartition  des  biens.  Sans 
doute,  la  question  de  vie,  pour  l'organisme  humain,  est  bien 
une  question  économique.  Mais,  dans  la  société,  les  objets 
nécessaires  à  cette  vie,  depuis  la  confiscation  du  début,  c'est 
l'intelligence  des  rapports  sociaux,  en  d'autres  ternies,  la  poli- 
tique, qui  les  procure. 

On  peut  donc  dire  désormais  que  tout  effort  vers  la  propriété 
ne  s'exprimanl  pas  î>:ir  l'appropriation  directe  et  brutale  est 
un  iail  ds  politique.  Et  ainsi  il  apparaît  que  cette  dernière,  qui 
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est  par  excellence  le  moyen  de  conservation,  est  aussi  le  moyen 
de  répartition,  mais  de  répartition  entre  les  membres  d'une 
élite,  les  seules  créatures  de  l'Etat,  le  conquérant.  En  tout  cas, 
depuis  la  conquête,  il  n'y  a  jamais  eu  pour  les  citoyens  qu'un 
moyen  de  mettre  la  main  sur  la  propriété  collective,  c  est  de 
s'emparer  du  propriétaire,  l'Etat,  dont  l'action  se  confond  avec 
celle  des  privilégiés. 

Certes,  à  la  rigueur,  une  autre  classe  que  celle  actuel- 
lement au  pouvoir  pourrait,  même  par  la  force,  s'emparer  de 
l'Etat,  mais  à  la  condition,  pour  elle,  de  représenter  la  majorité 
des  citoyens.  89  fut  Bien  la  révolution  d'une  minorité,  mais 
d'une  minorité  assez  habile  pour  intéresser  à  sa  cause  la  multi- 
tude des  inconscients,  lesquels,  jusqu'ici,  furent  le  plus  grand 
nombre.  Si  donc,  pour  la  conquête  d'un  pays  étranger,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  l'armée  corresponde  à  la  majorité  des  ci- 
toyens, pour  celle  de  l'Etat  à  l'intérieur,  soit  par  la  force  pro- 
prement dite,  soit  par  la  politique,  cette  majorité  est  indispen- 
sable. 

Et  tel  est  également  l'avis  de  nos  maîtres  actuels,  les  radi- 
caux, qui,  de  plus,  par  la  liberté  politique  uniformément  im- 
partie à  tous,  se  flattent  d'avoir  clos  à  jamais  l'ère  de  la  violence. 

Or,  la  vérité  est  un  peu  différente  ;  et  on  démontrerait  avec 
la  plus  grande  facilité  qu  en  refusant  à  certains  citoyens  le 
droit  de  faire  de  la  politique,  le  gouvernement  radical  met  la 
classe  entière  à  laquelle  ils  appartiennent  dans  la  nécessité  de 
recourir  à  la  force. 

Ne  le  voulussent-ils  pas,  sous  le  domaine  éminent  de  1  Etat, 
dont  la  propriété  individuelle  n'est  qu'un  démembrement,  une 
délégation,  les  détenteurs  de  cette  dernière,  qu'ils  soient  syn- 
diqués ou  non,  forment  un  bloc  qu'il  ne  dépend  pas  même 
deux  de  dissoudre.  Aussi  peut-on  dire,  par  exemple,  que  les 
syndicats  de  patrons  sont  entièrement  de  superfétation  :  la  pro- 
priété, l'inlérêl,  les  instincts  les  plus  bas  remontant  en  eux  de 
nos  plus  lointains  ancêtres  suffisent  à  unir  tous  les  possesseurs. 
On  l'a  bien  vu,  cri  Kjod,  lors  de  la  grève  générale,  où,  d'un 
mouvement  unanime  autant  que  spontané,  les  trusts  et  cartels 
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constitués  antérieurement  par  les  patrons  cgntre  la  concurrence 
étrangère  se  dressèrent  comme  un  seul  homme  contre  les 
prétentions  de  la  main-d'œuvre.  Telles  aussi  les  armées  organi- 
sées à  grands  frais,  soi-disant  pour  la  seule  défense  du  territoire, 
sont  invariablement  lancées  par  les  hommes  au  pouvoir  sur  les 
travailleurs  en  grève.  Et  ainsi  apparaissent,  indiscutables,  d'un 
côté  la  solidarité  des  privilégiés  entre  eux,  de  l'autre  l'indisso- 
lubilité du  bloc  qu'ils  forment  avec  l'Etat.  Mais,  pour  arriver 
ù  la  propriété  collective,  qui  fonderait  la  justice,  il  n'y  a  pas 
le  mrme  lien  entre  les  spoliés  ;  des  idées  communes,  une  foi 
commune  dans  un  idéal  dont  la  réalisation  exigera  des  sacri- 
fices inouïs,  ce  n'est  pas  la  même  chose.  D'oii  il  résulte  que 
si,  entre  les  créatures  de  l'Etat,  le  pacte  peut  être  tacite,  il  n'en 
est  pas  de  même  pour  ce  qui  concerne  les  travailleurs  :  le 
pacte,  ici,  doit  être  exprimé.  En  vain  soutiendrait-on,  comme 
d'aucuns  l'ont  fait  déjà,  que  les  syndicats  ouvriers  répondant 
aux  syndicats  patronaux,  la  partie  est  égale.  Supposé  même 
qu'il  en  soit  de  la  sorte,  que  pèse  la  Confédération  générale 
du  travail  en  face  de  l'Etat,  Confédération  générale  des  capi- 
taux ?  Les  détenteurs  de  ces  derniers  peuvent  dormir  tranquil- 
les :  les  travailleurs  ne  sont  pas  près  d'escalader  leur  citadelle. 
Ce  ne  sont  pas,  d'ailleurs,  les  radicaux  qui  les  y  aideront.  Ac- 
corder à  tous  les  patrons  le  droit  de  faire  des  syndicats,  puis 
partager  les  salariés  en  deux  catégories:  ceux  qui  ont  ce  droit 
el  ceux  à  qui  on  le  refuse,  ce  n'est  pas  seulement  diviser  pour 
régner,  c'est  encore  décréter  l'éternelle  domination  des  em- 
ployeurs, l'asservissement  non  moins  éternel  des  employés. 

Eh  bien,  je  le  répète,  c'est  là  ce  que  fait  le  gouvernement 
actuel. 

((  La  nation,  dit  Briand,  doit  à  ses  fonctionnaires  la  sécu- 
rité, un  sort  raisonnable,  une  certaine  dignité  morale  ».  Soit  ! 
mais  autre  chose  est  devoir,  autre  chose  payer.  La  dette,  d'ail- 
leurs, fût-elle  éteinte,  qu'il  faudrait  encore  le  prouver.  Or,  il 
i.'en  saurait  être  ainsi  que  dans  une  société  où  la  propriété 
privée  ayant  cessé  d'exister,  l'individu,  à  l'aide  du  plus  simple 
des  barèmes,  pourrait  déterminer  lui-même  la  quantité  d'objets 
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de  consommation  correspondant  à  la  somme  de  travail  par  lui 
fournie.  Jusque-là,  bien  audacieux  serait  celui  qui  prétendrait 
que  les  fonctionnaires  doivent  être  satisfaits  et  s'abstenir  de 
toute  revendication.  Les  individualistes  que  sont  les  radicaux 
devraient  être  les  derniers  à  soutenir  de  semblables  théories. 

D'autre  part,  pour  que  les  intéressés  puissent  réclamer  avec 
efficacité,  il  faut  qu'il  leur  soit  loisible  de  s'unir,  et  de  s'unir 
non  platoniquement  dans  des  amicales,  mais  légalement,  dans 
des  syndicats,  susceptibles  eux-mêmes  d'adhérer  à  l'organisme 
collectif  fédéral,  seul  lieu  où  puisse  sinon  se  résoudre  l'antino- 
mie des  intérêts  en  présence,  du  moins  se  poser  le  problème 
avec  sincérité.  C'est  collectivement  que  les  travailleurs  sont 
opprimés,  c'est  donc  collectivement  qu'ils  doivent  s'émanciper. 

D'oii  il  suit  qu'en  refusant  aux  fonctionnaires  et  aux  institu- 
teurs la  liberté  de  faire  des  syndicats,  ou  en  leur  accordant  ces 
derniers,  mais  dépouillés  de  leurs  postulats  logiques  :  le  droit 
de  grève,  et  celui  d'affiliation  à  la  Confédération  générale  du  tra- 
vail, les  hommes  au  pouvoir  mettent  ces  citoyens  en  dehors  du 
droit  commun,  puisqu'ils  leur  interdisent  la  politique. 

A  la  rigueur,  qu'on  leur  refuse  le  droit  de  grève  corporative, 
la  thèse  peut  se  défendre,  puisque,  comme  l'a  si  bien  démontré 
E.  Fournière,  ils  ont,  pour  se  faire  rendre  justice,  des  moyens 
dont  ne  disposent  pas  les  serfs  du  commerce  et  de  l'industrie. 
((  L'Etat,  dit-il,  est  bien  leur  employeur,  mais  ce  n'est  pas  lui  le 
patron.  Le  patron,  celui  qui  paie,  c'est  nous  tous,  représentés 
par  les  Chambres  ».  En  d'autres  termes,  l'Etat  est  le  souverain 
dispensateur  des  biens,  mais  il  a  lui-même  un  maître  :  l'opinion; 
et  que  les  fonctionnaires  s'adressent  à  elle  réunis  en  syndicats 
ou  simplement  en  amicales,  le  résultat,  ici,  sera  le  même. 

Par  conséquent,  que  l'on  fasse  de  l'interdicllorr  de  la  grève 
corporative  la  rançon  des  avantages  dont  jouissent  au  regard 
des  autres  salariés  les  instituteurs  et  les  fonctionnaires,  ils  pour- 
raient radmcllrc.  Quant  à  la  grève  générale,  c'est  une  tout  au- 
tre affaire  ;  la  grève  générale  étant  un  fait  politique  et  ne  pou- 
vant être  que  cela. 

«  Je  ne  sais  pas,  a  écrit  M.  Clemenceau,  si  nos  neveux  ver- 
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ront  la  grève  générale...  Je  puis...  librement  dire  que  j'ai  les 
plus  grands  doutes  là-dessus.  Ma  raison  principale  en  est  que, 
si  les  foules  arrivent  à  la  mentalité  parfaite  d'altruisme  disci- 
pliné que  suppose  une  telle  action  d'ensemble,  elles  auront  préa- 
lablement conduit  leurs  adversaires  de  capitulations  en  capitu- 
lations suivant  leurs  propres  progrès  de  pensée  et  d'action, 
longtemps  avant  qu'il  leur  soit  nécessaire  de  recourir  à  une 
mesure  extrême  qui  ne  leur  serait  pas  moins  désastreuse  qu'au 
reste  de  l'humanité  ». 

C'est  l'évidence  même.  Lorsque  la  totalité  des  travailleurs  se- 
ront mûrs  pour  la  grève  générale,  ils  feront  tout  ce  que  vous 
voudrez,  sauf  la  grève  générale.  Quand  je  dis  :  a  tout  ce  que 
vous  voudrez  »,  je  m'entends  :  la  seule  chose  dont  soient  capa- 
bles des  hommes  conscients  poursuivant  un  idéal,  c'est  de  le 
réaliser  le  plus  complet  possible  par  le  moindre  effort  possible. 
Recourir  à  la  grève  générale,  quand  le  bulletin  de  vote  suffit, 
équivaudrait  à  prendre  un  canon  pour  tuer  une  mouche.  Une 
chiquenaude  procurerait  le  même  résultat  avec  beaucoup  moins 
de  fracas. 

A  quel  titre,  dès  lors,  s'obstine-t-on  à  taxer  de  moyen  révolu- 
tionnaire ce  qui  n'est,  et  ne  saurait  être,  qu'un  moyen  d'éduca- 
tion des  masses  ?  Dans  une  démocratie,  on  ne  peut  refuser  à 
personne  le  droit  de  faire  de  la  politique,  surtout  lorsque  celle- 
ci  a  pour  but  non  de  changer  la  forme  du  gouvernement,  mais 
d'en  accentuer  davantage  le  caractère  démocratique. 

Eh  bien,  voilà  justement  ce  qui  explique  la  haine  irréductible 
des  radicaux  pour  la  grève  générale.  La  grève  économique, 
l'émeute  dans  l'atelier  ou  dans  la  rue,  la  révolution  même  ne 
sauraient  les  effrayer  :  toutes  les  précautions  sont  prises  pour 
noyer  dans  le  sang  la  moindre  tentative  d'expropriation  du  pa- 
tronat semblant  avoir  la  plus  petite  chance  d'aboutir. Sans  doute, 
personne  ne  niera  que  les  ouvriers  d'un  atelier,  d'un  corps  de 
métier,  d'une  corporation,  ne  puissent  arracher  à  leurs  exploi- 
teurs, sous  forme  de  moyens  de  consommation,  des  conditions 
plus  humaines  de  vie  ;  mais  cela  laisse  intacts  les  moyens  de  pro- 
duction, puisque,  les  eût-on  même  arrachés  aux  particuliers,  il 
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resterait  à  en  déposséder  l'Etat,  ce  qui  ne  peut  se  faire  que  par 
la  politique. 

Et  cela  semble  donner  entièrement  raison  à  ceux  qui,  voyant, 
dans  les  syndicats  ouvriers  tels  qu'ils  fonctionnent  de  nos  jours 
la  plus  colossale  mystification  qui  ait  encore  été  inventée  jus- 
qu'ici contre  le  monde  du  travail, les  convient  à  la  politique  pure. 
Aussi  bien,  sur  ce  terrain,  à  l'heure  actuelle,  ont-ils  la  satisfac- 
tion de  se  rencontrer  avec  des  gens  qui  passaient  pour  leurs 
pires  ennemis.  En  préconisant  la  grève  générale,  les  syndica- 
listes de  la  Confédération  du  travail  font  de  la  politique  comme 
M.  Jourdain  faisait  de  la  prose,  c'est-à-dire  sans  le  savoir. 

Vainement,  dès  lors,  on  voudrait  distinguer  entre  les  deux  po- 
litiques :  celle  des  parlementaires  qui  prétendent  mettre  la 
main  sur  l'Etat  par  les  seuls  moyens  pacifiques  et  celle  des  anar- 
chistes qui  font  appel  à  la  force.  En  réalité,  malgré  les  apparen- 
ces, ces  deux  politiques  n'en  font  qu'une,  car  elles  ont  le  même 
but  :  amener  le  prolétariat  tout  entier  au  degré  de  conscience 
où  il  comprendrait  qu'il  ne  doit  compter  que  sur  lui-même. 

Désormais,  donc,  il  n'y  a  pas  à  rechercher  lequel  de  ces  deux 
éléments,  la  force  ou  la  politique,  l'emportera  dans  la  lutte  pour 
la  justice.  Comme  nous  l'avons  vu,  jusqu'ici,  soit  par  la  force, 
soit  par  la  politique,  ce  sont  les  mêmes  avantages  que  l'on  pour- 
suivit, celle-ci  n'était  que  le  succédané  de  celle-là,  puisqu'elle 
forme  avec  elle  une  seule  période,  celle  de  la  violence,  et  l'en- 
semble de  ces  avantages  se  résumant  dans  la  possession  des 
richesses. 

En  conséquence,  si,  d'une  part,  la  force  et  la  politique  sont  les 
seuls  moyens  connus  d'organiser  un  milieu  social  fondé  sur  la 
possession  des  richesses, c'est-à-dire  le  privilège, si, d'autre  part, 
le  privilège  est  la  négation  même  de  la  société  véritable,  la  seule 
chose  qu'aient  à  fairicî  les  travailleurs  est  de  créer  un  milieu  oij 
ne  puissent  fonctiorVner  ni  la  force  ni  la  politique. 

C'est,  on  le  voit  Jenlranl  dans  le  domaine  des  faits,  la  merveil- 
leuse conception  flc  Hegel,  destinée  à  devenir,  pour  les  généra- 
lions  prochaine&f  rarchélypc  de  la  beauté,  l'expression  achevée 
de  la  grandeur  Jae  l'homme. 
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Selon  l'illustre  philosophe,  l'esprit  objectii  a  pour  tâche  de 
réaliser  extérieurement  son  concept,  qui  est  la  liberté  ;  il  faut 
donc  qu'il  se  crée  lui-même  un  monde  déterminé  et  conditionné 
par  sa  propre  volonté.  «  L'esprit,  dit-il,  qui  en  se  développant 
apprend  à  se  savoir  comme  tel  est  la  science  même  :  la  science 
est  sa  vie,  la  réalité  qu'il  se  construit  de  sa  propre  substance.  » 
On  ne  saurait  mieux  exprimer  que  le  monde  moral  sera  l'ou- 
vrage de  l'homme  et  que  le  sceptre  qui  apparaît  déjà  dans  sa 
main,  fruste  encore  et  barbare,  semblable  à  celui  des  rois  de  la 
vieille  Hellade  tel  que  l'a  décrit  Homère,  c'est  lui-même  qui 
l'aura  forgé. 

Jusqu'ici,  le  milieu,  tout  matériel,  devait  évidemment  précé- 
der la  pensée  à  laquelle  il  servait  de  thème  ;  ici,  c'est  la  pensée 
elle-même  qui  doit  précéder  le  milieu,  comme  le  créateur  précède 
la  créature.  Semblables,  dis- je,  au  démiurge  des  religions  védi- 
ques, qui  organisa  la  matière,  mais  ne  la  créa  pas,  tout  ce  que 
firent  la  force  et  son  succédané,  la  politique,  fut  d'aménager  le 
milieu  fourni  par  la  nature  ;  désormais,  il  s'agit  de  faire  acte  de 
création,  de  susciter  ce  monde  des  esprits,  dont  la  vision,  aussi 
vieille  que  l'humanité,  à  travers  les  cultes  et  les  mythes,  l'a  tenue 
tout  entière  dressée,  les  yeux  et  le  cœur  tendus  vers  l'avenir 
lumineux,  dans  la  conscience  obscure  encore  de  la  liberté  qui 
vient. 

Sans  doute,  il  serait  injuste  de  ne  pas  reconnaître  qu'avec  la 
politique,  l'humanité  entra  dans  le  monde  moral.  Malheureu- 
sement, elle  y  entra  par  la  porte  de  la  métaphysique.  Dans  le 
monde  moral,  lorsqu'il  sera  une  réalité,  le  monde  matériel 
n'aura  qu'un  rôle  :  celui  de  lui  servir  de  support  ;  actuellement, 
il  lui  sert  d'objet,  la  seule  chose  que  poursuive  la  politique  étant 
l'appropriation  des  avantages  sociaux.  Il  n'en  pouvait  d'ailleurs 
être  autrement,  étant  donnée  l'infirmité  de  l'intelligence  hu- 
maine :  c'est  seulement  par  étapes  lentes  et  successives,  par  de 
laborieux  tâtonnements,  tous  les  méandres  de  l'empirisme, 
qu'elle  a  cherché  sa  voie.  De  fait,  l'idéal  de  la  justice,  dans  les 
périodes  primaires,  ne  pouvait  apparaître  que  lié  à  la 
prise  de  possession  des  biens  matériels.   Or  la  posses.sion  de 
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ces  biens  est  précisément  la  négation  de  la  justice,  faisant  d'un 
côté  des  privilégiés,  de  l'autre  des  déshérités.  D'oii  il  résulte  que 
l'objectif,  désormais,  est  de  purifier  l'histoire  de  1  élément  d'op- 
pression par  excellence,  pour  ne  pas  dire  unique,  la  propriété. 
Et  tel  est  le  principe  qu'apportera  l'homme  moral,  le  principe 
qui  de  plus  en  plus  fera  graviter  son  espèce  dans  un  sens  opposé 
à  celui  de  la  matière  animale,  la  solidarité. 

Cependant,  de  ce  que,  pour  la  victoire  finale,  la  force  et  la 
politique  ne  sauraient  être  d'aucune  utilité,  cette  victoire  impli- 
quant la  création  d'un  milieu  nouveau  plutôt  que  la  réforme  de 
celui  existant,  on  aurait  tort  de  conclure  que  chacun  des  deux 
stades  qu'elles  représentent  ne  doive  pas  être  entièrement  par- 
couru par  les  travailleurs. 

C'est  même  la  nécessité  de  les  fournir  l'un  et  l'autre  qui  expli- 
que le  classement  actuel  des  partis  avancés.  Selon  l'angle  visuel 
où  l'on  observe  l'ascension  du  prolétariat,  on  est  pour  ou  con- 
tre la  collaboration  avec  les  énergies  de  conservation  sociale.  Et 
voilà  toute  la  différence  :  les  socialistes  indépendants  croient 
que,  de  même  que  la  République  a  pu  être  fondée  par  les  pires 
monarchistes,  on  peut  faire  du  socialisme  même  avec  des  radi- 
caux ;  les  unifiés,  convaincus  qu'il  ne  pourra  être  que  l'œuvre 
d'une  majorité  socialiste,  dressent  au-dessus  des  masses  l'inté- 
gralité de  leur  programme.  Question  de  degré  et  de  chrono- 
logie, pas  autre  chose. 

Avant  de  philosopher,  disent  les  indépendants,  il  faut  vivre. 
En  attendant,  donc,  que  la  politique  ait  dit  son  dernier  mot, 
elle  reste  le  moyen  unique  de  participer  aux  avantages  sociaux, 
puisque  par  elle  seulement  on  peut  agir  sur  l'Etat,  qui  en  est  le 
souverain  dispensateur. 

Par  exemple,  un  point  sur  lequel  unifiés  et  indépendants  sont 
d'accord,  c'est  la  nécessité  de  faire  le  plus  possible  de  socialis- 
te». Où  les  prendre  ? 

—  Là  où  ils  sont  virtuellement,  répondent  les  unifiés,  par  con- 
séquent parmi  les  prolétaires,  fussent-ils  même  anarchistes. 

Aussi  bien  la  force,  dont  les  anarchistes  sont  les  prophètes 
plus  que  les  théoriciens,  restera -t-elle  la  grande  accoucheuse  des 
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sociétés  humaines  :  la  force  ne  saurait  être  détrônée  que  par  la 
force  ;  la  force  brutale  par  celle  de  l'intelligence.  Jusqu'à  pré- 
sent, c'est  une  minorité  consciente  qui,  en  s'emparant  par  la 
politique  de  la  force  de  tous,  a  conquis  et  organisé  le  milieu 
actuel  ;  mais  l'ordre  social  ne  saurait  être  transformé  que  par  la 
majorité  en  possession  de  sa  propre  force.  Il  suffira  d'éduquer 
cette  dernière  pour  qu'elle  devienne  créatrice  et  s'adapte  à  sa 
fonction  nouvelle  :  alors,  la  politique  ne  sera  plus  que  l'intelli- 
gence du  droit  se  confondant  avec  la  force,  seule  capable  de  réa- 
liser ce  dernier. 

Or,  que  le  veuillent  ou  non  les  anarchistes  prolétarisés,  nous 
ne  sommes  séparés  d'eux  que  par  l'épaisseur  d'une  conception 
philosophique.  Leurs  arguments  réfutés,  arguments  aussi  vains 
que  les  préjugés  dus  à  leur  éducation  capitaliste,  aucune  raison 
ne  subsistera  pour  eux  de  bouder  contre  leurs  propres  intérêts. 
Au  contraire,  entre  nous  et  la  plupart  des  radicaux,  réaction- 
naires volontairement  masqués  de  démocratie,  il  y  a  une  mu- 
raille de  la  Chine  :  la  propriété.  Inutilement,  on  leur  démontre- 
rait que,  pour  nombre  d'entre  eux,  le  socialisme  serait  la  libéra- 
tion. Ils  pourront  toujours  répondre  qu'ils  ne  sont  pas  disposés 
à  tenter  une  expérience  dont  les  résultats  sont  encore  du  do- 
maine de  l'hypothèse.  Le  saut  dans  l'inconnu,  le  panglossisme 
du  guillotiné  par  persuasion  ne  seront  jamais  leur  fait.  Sans 
doute,  sur  le  terrain  des  dogmes  religieux  et  dans  la  mesure 
oij  ils  ont  intérêt  à  combattre  les  privilégiés  formés  par  les  ré- 
gimes disparus,  nous  sommes  assurés  de  les  trouver  comme 
compagnons  d'armes  ;  mais,  sur  celui  des  dogmes  laïques,  grâce 
auxquels  ils  sont  eux-mêmes  en  train  d'édifier  leur  propre  for- 
tune, bien  vite  ils  se  res.saisissent,  et  ces  amis  politiques  se  révè- 
lent, au  même  titre  que  nos  communs  adversaires  monarchistes, 
des  ennemis  économiques,  à  jamais  irréductibles. 

Au  surplus,  il  ne  s'agit  pas  d'amener  au  socialisme  des  gens 
qui  n'ont  pas  un  intérêt  immédiat  et  évident  à  sa  réalisation, 
ce  qui  serait,  en  somme,  vouloir  créer  un  état  social  ne  résul- 
tant pas  encore  des  faits,  mais  tendant  à  les  précéder.  Sufii- 
samment  nombreux  sont  les  misérables  totalement  prolétarisés  et 
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que,  seule,  l'ignorance  de  nos  doctrines  tient  éloignés  de  nous. 
Qu'au  fond  des  campagnes,  qu'au  fond  des  antres  des  Bourses 
du  travail,  notre  propagande  les  aborde  ;  qu'elle  les  instruise, 
et  leurs  voix  ne  tarderont  pas  à  retentir  à  côté  des  nôtres,  dans 
la  clarté  de  la  conscience  prolétarienne,  enfin  digne  de  la  li- 
berté. 

Malheureusement,  de  cela,  à  l'heure  actuelle,  n'est  pas 
menacé  le  monde  capitaliste.  Avec  les  anarchistes,  le  socia- 
lisme est  encore  au  berceau  ;  et  nous,  sur  les  sommets  baignés 
de  lumière  où  nous  les  attendons,  il  nous  faudra  vraisem- 
blablement marquer  le  pas  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  dans  les 
meetings  jeté  toute  leur  gourme,  poussé  dans  les  congrès  leur 
dernier  vagissement.  Ici,  on  le  voit,  semble  définitivement  suc- 
comber tout  le  système  des  unifiés. 

Et  cependant,  lorsque,  avec  Gœthe,  nous  demandons  de  la 
lumière,  toujours  plus  de  lumière  pour  le  prolétariat,  nous 
n'entendons  pas  que  chaque  travailleur  devra  être  pour  le  moins 
agrégé  de  l'Université.  L'instruction  que  nous  préconisons  n'a 
rien  de  commun  avec  ce  que  l'on  entend  d'ordinaire  par  ce  mot  ; 
on  l'appellerait  plus  exactement  l'éducation  de  la  conscience. 
((  Je  crains  l'homme  d'un  seul  livre  »,  a  dit  un  des  maîtres  de 
la  scolastique  (Timeo  hominern,  unius  lihri).  a  —  Je  crains 
l'homme  d'une  seule  idée  »,  pourraient  avec  plus  de  raison 
encore  répéter  nos  adversaires.  Et  cette  idée  que  nous  voulons 
enfoncer  dans  le  cerveau  des  masses,  c'est  qu'aussi  longtemps 
que  l'Etat  sera  une  entité  distincte  du  gros  de  la  nation  et  su- 
périeure à  lui,  les  individus  dont  il  n'est  pas  le  mandataire  n'ont 
rien  à  en  attendre.  Incarnation  des  intérêts  capitalistes,  par 
conséquent  internationaux,  par  conséquent  sans  patrie  et  indif- 
férents aux  souffrances  des  spoliés  de  tous  les  pays,  il  sert  ces 
intérêts,  et  c'est  tout  ce  qu'en  bonne  justice  on  peut  lui  de- 
mander, 

L'Etat,  comme  j'ai  déjà  eu,  ici  même,  l'occasion  de  le  remar- 
quer, c'est  l'ordre  établi  ;  le  gouvernement,  l'ensemble  des  for- 
ces propres  à  assurer  cet  ordre. 

Les  prolétaires  n'ont  donc  qu'un  moyen  d'être  le  gouverne- 
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ment  ou  plutôt  T administration:  c'est  d'être  d'abord  l'Etat.  Mais, 
d'autre  part,  s  ils  étaient  1  Etat  tel  que  nous  le  connaissons  ac- 
tuellement, ils  seraient  aussi  le  gouvernement  tel  que  l'ont  pro- 
duit les  éléments  aux  prises  depuis  les  plus  lointaines  origines 
des  sociétés,  c'est-à-dire  le  privilège.  Heureusement,  le  gouver- 
nement capitaliste  ne  leur  permettra  jamais  de  mettre  la  main 
sur  l'Etat  capitaliste,  lequel,  comme  nous  l'avons  démontré, 
est  le  fruit  de  la  conquête. 

Que  faire,  dès  lors  P  Une  seule  chose  :  transformer  le  milieu, 
substituer  à  l'Etat  actuel,  fondé  sur  la  force  et  sur  la  politique, 
un  ordre  social  ayant  pour  caractéristique  de  lutter  contre  la 
concurrence,  et  pour  ainsi  dire  de  la  nier,  suscitant  ainsi  toute 
une  technique  nouvelle  de  civilisation. 

Tant  que  les  travailleurs  ne  se  seront  pas  libérés  des  préjugés 
qu'ils  doivent  à  leur  éducation  bourgeoise,  qu'en  d'autres  ter- 
mes, ils  n'auront  pas  renoncé  à  poursuivre,  soit  par  la  force, 
soit  par  la  politique,  l'expropriation  de  leurs  adversaires,  tout 
ce  qu'ils  feront  pour  secouer  le  joug  n'aura  pour  résultat  que  d'en 
aggraver  le  poids  sur  leurs  épaules  décharnées.  Ce  qu'il  leur 
faut,  c'est,  comme  le  dit  Bossuet,  «  sortir  du  temps  et  de  l'es- 
pace )),  et,  sinon  ((  aspirer  à  l'éternité  »,  ce  qui  serait  seulement 
éluder  le  problème,  du  moins  transporter  celui-ci  dans  l'unique 
domaine  où  il  puisse  être  résolu  :  le  monde  moral,  seul  fonde- 
ment sur  lequel  puisse  s'édifier  la  cité  de  justice. 

Je  me  résume...  Au  début  des  sociétés  basées  sur  la  pro- 
priété des  instruments  de  production,  il  y  a  la  force  ;  puis  com- 
mence la  période  sociale,  durant  laquelle  la  politique  préside  à 
la  répartition  de  ces  instruments.  C'est  le  régime  du  privilège, 
lequel  durera  aussi  longtemps  que  la  propriété  privée.  Pour 
changer  ce  régime,  il  faut  déposséder  l'Etat,  le  dispensateur 
suprême  des  produits  de  la  conquête,  et  ici  encore,  il  faut  la 
force.  Mais  il  y  a  force  et  force.  Il  y  a  la  force  aveugle  du  nombre, 
que,  dans  la  période  politique,  une  minorité  habile  peut  lancer 
à  son  profit  à  l'assaut  du  patrimoine  de  tous,  et  il  y  a  la  force 
éclairée  de  la  majorité  des  citoyens  parvenus  à  la  toute  cons- 
cience. Or  la  prise  de  possession  par  une  semblable  majorité,  et 
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sans  qu'elle  l'ait  modifié,  d'un  milieu  fondé  sur  le  privilège, 
implique  contradiction  même  dans  les  termes,  son  avènement 
devant  entraîner  justement  la  disparition  d'un  pareil  régime. 
D'où  cette  conclusion  qu'aussi  longtemps  que  le  peuple  ne  sera 
pas  à  la  fois  l'intelligence  el  la  force,  il  sera  toujours  possible, 
soit  en  l'écrasant,  soit  en  le  mystifiant,  de  le  tenir  asservi.  Le 
jour  où  les  travailleurs  se  lèveraient  tous  soit  pour  la  grève  géné- 
rale, soit  pour  la  conquête  du  pouvoir  par  le  bulletin  de  vote,  les 
temps  seraient  accomplis,  et  ce  que  leurs  adversaires  auraient 
de  mieux  à  faire  serait  de  disparaître.  Il  n'est  donc  pas  téméraire 
d' affirmer  que  la  force  au  service  de  l'intelligence  pourra  seule 
résoudre  en  synthèse  l'antagonisme  entre  le  travail  et  le  capi- 
tal, puisque,  dans  le  passé,  c'est  seulement  par  une  fiction 
qu'elle  a  pu  être  opposée  à  ceux  mêmes  dont  elle  aurait  dû  favo- 
riser l'avènement.  Lorsque  ces  derniers  seront  parvenus  à  la 
maturité  intellectuelle,  l'antinomie  prendra  lin  qui  si  long- 
temps, par  le  divorce  de  la  force  el  de  l'esprit,  les  a  maintenus 
dans  les  limbes  de  la  pensée,  et,  par  suite,  dans  ceux  de  l'ac- 
tion. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ni  par  la  politique  ni  par  la  force  brutale, 
le  peuple  ne  saurait  mettre  la  main  sur  le  régime  actuel.  C'est 
donc  le  régime  qu'il  faut  changer  ;  mais  la  transformation  d'un 
régime  social  ne  peut  être  que  le  résultat  de  la  transformation 
de  la  mentalité  générale.  Partant,  si  l'émancipation  intellectuelle 
des  masses  doit  précéder  leur  émancipation  économique,  le  pre- 
mier soin  de  l'individu  doit  être  de  se  débarrasser  lui-même  de 
tout  le  bagage  de  préjugés  qu'il  a  puisés  dans  son  éducation 
bourgeoise  et  qui,  le  jour  où  il  en  aurait  la  possibilité,  feraient  de 
lui  un  capitaliste  comme  les  autres. 

Alors,  il  sera  loisible  aux  parlementaires  de  déclarer  que  c'est 
la  politique  qui  triomphe,  et  aux  anarchistes  de  prétendre  que  le 
dernier  mot  est  resté  à  la  force  ;  nous  dirons,  nous,  simple- 
mtMit,  que  la  période  dynamique,  laquelle  se  partageait  en  deux 
phases  :  la  force  proprement  dite  et  la  politique,  est  désormais 
terminée,  el  que  nous  entrons  dans  la  période  statique.  Toute- 
foi»,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  la  période  dynamique  ne  pren- 
dra lin  que  le  jour  où  lo  prolétariat,  élevé  à  la  conscience  politi- 
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(^ue,  serait  en  mesure  de  s'emparer  du  pouvoir.  Or  ce  jour-là, 
à  la  diflérence  des  autres  classes,  ses  devancièjes,  il  ferait  tout, 
excepté  cela,  par  la  raison  que  le  pouvoir  aurait  cessé  d'exister. 

Jusqu'ici  on  a  pu  dire  à  juste  titre  que  l'état  moral  d'une 
société  n'est  pas  la  cause,  mais  l'eiïet  de  son  état  économique  ; 
que  ce  n'est  pas  le  progrès  moral  qui  pourra  amener  la  transfor- 
mation économique,  mais  plutôt  la  réforme  économique  qui  est 
la  condition  du  progrès  moral.  Et  la  conclusion  était  que,  do 
par  la  nature  même  des  choses,  la  structure  économique  de  la 
société  est  la  base  réelle  sur  laquelle  s'élève  ensuite  l'édifice 
juridique  et  politique  constitué,  après  la  victoire,  par  la  classe 
conquérante. Mais, pour  la  substitution  d'une  ère  de  justice  à  celle 
qu'inaugura  le  brigandage  de  nos  ancêtres  anthropomorphes, 
elle  dépendra  de  causes  morales  qui  précéderont  l'Etat  écono- 
mique. 

Quant  au  matérialisme  historique,  c'est-à-dire  à  la  thèse  d  a- 
près  laquelle  toute  l'évolution  sociale,  morale  et  intellectuelle, 
est  déterminée  par  l'évolution  de  l'outillage  économique,  il  fut 
bien  dans  le  passé  l'expression  de  la  réalité.  Mais,  désormais,  la 
transformation  sociale  sera  surtout  l'œuvre  de  causes  intellec- 
tuelles et  morales.  Jusqu'à  nos  jours,  dis-je,  une  société,  pour 
être  possible,  supposait  la  préexistence  d'un  substratum  écono- 
mique, considéré  moins  comme  le  support  de  l'édifice  socrai 
que  comme  se  confondant  avec  cet  édifice  lui-même. 

Ici,  le  substratum  sera  moral,  fabriqué  de  toutes  pièces  par 
l'homme,  avec  des  éléments  empruntés  aux  concepts  idéaux  dont 
il  a  lui-même,  à  la  longueur  des  siècles,  créé  la  sphère  sublime 
destinée  à  lui  servir  d'habitacle  définitif.  Et  ce  sera  la  fin  de  la 
force  brutale. 

Pour  la  politique,  si  le  mot  existe  encore,  elle  sera  bien  la 
science  des  principes  qui  constituent  les  gouvernements  et  doi- 
vent les  diriger  dans  leurs  rapports  avec  les  citoyens  et  les  autres 
Etats,  elle  ne  sera  plus,  selon  la  définition  de  Proudhon,  «  la 
science  des  moyens  les  plus  propres,  pour  un  individu,  une  fa- 
mille ou  une  classe,  de  tirer  à  soi  la  plus  grande  somme  possi- 
ble des  avantages  sociaux  ». 

J.  Walter-Jourdb. 


POÉSIES 


L'ANCETRE 

A.  A.  Alix. 
Dans  l'enchevêtrement  obscur  des  troncs  rugueux. 
Courbé  sous  le  fardeau  pantelant  d'une  proie, 
Un  être  se  glissait,  rapide,  et  de  la  joie 
Ou  de  1  horreur  passait,  fauve  éclair  en  ses  yeux. 

Alentour  des  regards  fixes  jetaient  des  feux  : 
Croc  aigu  qui  déchire,  étreinte  qui  vous  broie. 
El  crispant  ses  mains  sur  son  échine  qui  ploie. 
Il  redressait  son  torse  informe  et  musculeux. 

Sa  tanière  était  proche  au  creux  du  mont  sauvage. 
Encore  un  bond  et,  fier,  il  défiait  la  rage 
Des  ennemis  nombreux  levés  sur  son  chemin. 

Puis,  satisfait  d'avoir  enfin  pu  se  repaître. 

Primitif  champion  de  l'avenir  humain. 

Nu,  sous  les  cieux  glacés,  s'endormait  notre  Ancêtre. 


LE  GUERRIER 

L'ombre  s'appesantit  sur  la  plaine  sanglante. 
Gigantesque  charnier  où  planent  les  vautours  ; 
Mais  en  vain  la  victime  implore  et  se  lamente. 
Sans  pitié  les  vainqueurs  assassinent  toujours. 

Le  chef  a  déchaîné  ses  hordes  frénétiques 
Sur  les  grasses  moissons,  œuvre  du  laboureur  ; 
Les  troupeaux  cffan's  dos  pâtres  pacifiques 
Suivront   le  lendemain   son  char  triomphateur. 

Et  pendu  (il  que  la  laorl  tend  son  nmfle  de  gouge 
Sur  les  champs  dévastés  où  luit  la  lune  rouge, 
Il  rAvc,  le  Guerrier  farouche,  à  son  butin 

Dès  l'aube  les  .soldais  clianlcronl  sa  victoire  ; 

Ia'.s  lilIeH  de.H  \aiii<'UH  servirotil  .«on  fcsliii, 

Kl  les  bûchers  fiiiiiurils  proclamcronl  sa  gloire  ! 
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Comme  la  nef  antique  emportant  les  Héros 
Vers  les  mirages  séduisants  de  l'aventure, 
Notre  navire  sent  sa  robuste  mâture 
S'émouvoir  et  se  tendre  à  des  souffles  nouveaux. 

Mais  ce  n'est  point  guidé  par  la  folle  Chimère 

Qu'il  vogue  en  un  beau  songe  emporté  :  les  flots  noirs 

Heurtent  rageusement  de  leurs  houles  amères, 

Les  flancs  du  fier  navire  abritant  nos  espoirs. 

D'un  élan  mesuré  qui  blanchit  son  étrave. 
Il  lève  vers  un  point  du  tranquille  horizon 
Sa  proue  audacieuse  où,  debout,  la  Raison 
S'évoque,  souriante,  avec  un  geste  grave... 

Car  au-delà  du  front  menaçant  des  rochers 
Grandit  une  blancheur  radieuse  et  prochaine, 
Et  le  vaisseau  s'élance  aux  mains  des  bons  nochers 
Sur  la  mer  qui  se  cabre  et  vomit  de  la  haine. 

Messager  d'invincible  espoir  et  de  progrès. 
Arche  nouvelle  en  qui  revit  l'âme  du  monde. 
Poursuis  ta  chevauchée  intrépide  et  féconde  j 
Vers  la  cité  d'amour,  de  travail  et  de  paix  ! 


nMon  royaume  n'est  pas  de  ce  monde...   »  Jésus. 

Sur  le  monde  meurtri  tu  te  lèves,  Prophète 
Audacieux,  cinglant  de  ton  verbe  hautain 
L'hypocrite  vertu  qui  rampe  et  qui  demain 
Souillera  d'infamie  et  d'opprobre  ta  tête. 

Dans  l'ignoble  troupeau  qui  rit  de  ta  défaite. 

Tu  cherches  tes  amis,  pâle  Nazaréen  ! 

La  semence  d'amour  a  glissé  de  ta  main 

Sur  une  terre  inculte  et  qui  n'était  pas  prête... 

Mais  crevant  le  sol  dur  et  qui  vient  de  frémir. 
Christ  !  Ne  la  vois-tu  pas  germer  dans  l'avenir 
La  moisson  des  épis  nés  de  ta  mort  féconde  ? 

Ecoute  sourdre  enfin  son  flux  harmonieux 

Pourquoi  vouloir  tenter  l'escalade  des  cieux  ? 
Ton  royaume  ô  Rêveur  était  bien  de  ce  inonde  !... 

GaBTON    Lt'CE. 
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CORRESPONDANCE  DE  BENOIT  MALON  ^^^ 

Lettres  à  Eugène  Fournière. 
m.  —  DE  i885. 

Paris,  le  i8  janvier  i885. 
Mon  cher  Fournière, 

Voici  un  mot  pour  SchoU  (3  bis  rue  Labruyère).  Quant  à 
Gramont  il  te  suffira  de  lui  écrire  sous  mes  auspices.  Le  i"  N" 
de  la  Revue  est  un  peu  touffu  et  fort  incorrect  ;  les  autres  seront 
mieux,  fond  et  forme.  Néanmoins  c'est  un  succès  d'estime  et 
pour  la  réussite  un  succès  relatif. 

Hélas  !  oui  il  faut  user  du  polissoir  et  ce  n'est  pas  le  plus 
amusant. 

Merci  de  nous  chercher  un  libraire.  Envoie-nous  son  adresse 
de  suite.  Nous  ne  pouvons  faire  que  20  %,  jusqu'à  nouvel  ordre, 
franco  et  reprise  des  invendus. 

Pas  encore  pu  envoyer  des  livres  à  Gras.  Je  n'ai  pas  vu  M... 
et  le  D ,  pas  moyen. 

Remets  un  premier  N°  à  M.  Janot,  nous  lui  enverrons  à  par- 
tir du  N"  2  et  prendrons  remboursement  de  6  mois  le  i"  février. 
S'il  manque  des  exemplaires  Gras  en  a  aussi.  On  verra  d'ailleurs 
ce  que  vous  demanderez. 

Bonne  chance  et  très  affectueusement  à  toi. 

B.  Malon. 

(i)  V.  U  n*  à»  iéfmhre  1907. 
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Vu  ta  mère  ;  le  commerce  va  mal.  Corrige  bien  ton  article 
avant  de  l'envoyer  ;  prends  au  besoin  huit  jours  de  plus.  Pas  vu 
Basly  et  ne  sais  ce  que  tu  veux  dire.  As-tu  l'adresse  de  S....  ? 

Paris,  le    6  février  i885. 
Mon  cher  Fournière, 

Je  m'empresse  de  répondre  à  ta  lettre,  qui  ne  pourra  pas  être 
satisfaisante.  En  me  demandant  un  éditeur,  tu  me  demandes 
le  merle  blanc.  Ils  sont  tous  maintenant  aux  variétés  naturalis- 
tes et  je  ne  connais  personne  dans  leur  monde.  De  plus,  sans 
manuscrits,  je  ne  saurais  rien  tenter. 

Vallès  étant  sinon  mourant,  très  gravement  malade,  ta  lettre 
ne  lui  sera  pas  remise.  Ecris  à  Gladel  sous  mes  auspices  si  tu 
le  juges  utile  et  par  lui  à  Hector  France.  Merci  des  deux  abon- 
nés :  (Sasso  et  Pellizza),  veuille  leur  remettre  à  chacun  un  des 
N°'  I  que  vous  avez.  S'ils  sont  vendus,  dis-le  moi  et  nous  leurs 
ferons  l'expédition  d'ici. 

Tu  entreprends  une  chose  grave  et  je  désire  que  tu  réussisses. 
Pour  ton  article,  à  Ion  aise,  il  est  annoncé  !  Dis,  je  te  prie,  à 
Boyei,  de  ne  plus  se  déranger  pour  le  nommé  K...,  triste  sire, 
et  qu'il  ne  se  donne  plus  la  peine  de  lui  répondre,  le  coco  n'en 
vaut  vraiment  pas  la  peine. 

Hélas  !  Hélas  !  trois  fois  hélas  !  pour  l'incroyable  éloge  de 
M . . .  dans  le  Travailleur. 

Amitiés  à  Boyer  et  bien  affectueusement  à  toi. 

B.  Malon. 


Si  j'avais  un  niaiiuict  it,  j'aurais  pu  faire  des  tentatives  ;  mais 
autiemeut,  cent  fuis  impossible. 
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Mercredi,  ii  février  i885. 
Mon  cher  Fournière, 

Gomme  tu  présentes  les  choses,  l'éditeur  est  trouvable  et  je  le 
verrai  vendredi. 

Et  maintenant  qu'est-ce  donc  que  ce  conte  à  dormir  debout 
que  tu  me  fais  ?  Qui  trompe-t-on  ici  ?  Ou  plutôt  de  qui  se  mo- 
que-t-on  ? 

Je  n'ai  jamais  chargé  personne  d'enquêter  sur  vous,  je  n'ai 
pas  à  Marseille  d'autres  correspondants  réguliers  que  toi  et 
Boyer,  et  je  veux  être  pendu  si  je  sais  ce  que  vous  voulez  dire. 

Je  n'ai  écrit  depuis  6  mois  qu'une  lettre  à  S...  pour  lui  re- 
commander la  Revue.  Lui  aurai-je  dit  :  Que  font  Boyer  et  Four- 
nière ?  C'est  possible,  bien  que  je  ne  m'en  souvienne  pas.  En 
résumé,  celui  (vous  auriez  dû  le  nommer)  qui  se  prétend  investi 
de  ma  confiance  pour  vous  surveiller  en  a  menti  et  je  ne  sais 
pas  du  tout  ni  de  qui,  ni  de  quoi  tu  veux  parler.  Boyer  a  rai- 
son de  rire  ;  mais  je  ne  ris  pas  et  je  trouve  étrange  que  tu  nie 
croies  capable  de  pratiques  rodinesques  que  je  réprouve,  et  ta 
crédulité  me  blesse. 

Sache  pour  ta  gouverne,  que  maintenant  moins  que  jamais,  je 
ne  m'abaisserais  aux  intrigues  politiques.  Tout  à  la  rédaction 
et  aux  soucis  de  la  Revue  Socialiste,  je  ne  vis  que  dans  l'étude  et 
le  travail.  Je  te  prie  de  me  juger  plus  raisonnablement  une  au- 
tre fois. 

Pour  aujourd'hui, nous  en  resterons  là  ;  seulement  envoie-moi 
le  nom  du  mystificateur,  je  m'empresserai  de  le  prier  de  me  lais- 
ser tranquille  à  l'avenir.  En  résumé  : 

On  vous  avez  été  mystifiés  par  un  aimable  fumiste,  ou  S... 
se  sera  mis  martel  en  tête  si  je  lui  ai  demandé  (il  y  a  des  mois) 
ce  que  vous  deveniez. 

Ou  il  y  a  là-dessous  quelqu'infamie  de  XXX. 

Depuis  6  mois,  ma  correspondance  marseillaise  en  dehors  de 
vous, et  de  la  lettre  à  S...  se  réduit  autant  qu'il  m'en  souvienne  à 
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une  lettre  et  une  carte  postale  à  Lombard  et  à  une  carte  postale 
à  Pellizza,  et  je  ne  crois  pas  que,  dans  ces -trois  missives,  votre 
nom  ait  rnême  été  prononcé. 

Tu  aurais  mieux  fait  de  m'envoyer  le  nom  du  type.  Mainte- 
nant j'affirme  sur  l'honneur,  que  personne  de  Marseille  ne  m'a 
écrit  sur  vous  ni  n'a  été  prié  de  le  faire.  Pourquoi  faire  ?  Je  le 
demande,  ce  serait  trop  de  bêtise,  tu  aurais  dû  le  comprendre. 

Donc  écris-moi  vite  : 

I  °  Pour  me  renseigner  sur  cette  sottise  en  me  nommant  quel- 
qu'un  ; 

2"  Pour  me  donner  la  nouvelle  adresse  de  S — ,  tu  m'en- 
verras par  la  même  occasion  celle  du  nouvel  abonné  dont  je  te 
remercie. 

Vendredi,  je  verrai  les  éditrices  de  Louise  Michel.  Seule- 
ment c'est  assez  embêtant  que  je  n'aie  pas  le  titre  du  bouquin. 

Affectueusement  à  vous  deux  mais  plus  de  ces  crédulités  en- 
fantines. Suis- je  bêtement  intrigant  pour  les  motiver  ?  Je 
croyais  que  non. 

Ton  ami, 

B.  Malon. 


Autre  affaire.  L'un  des  mouchards  exécutés  poursuit  en  ré- 
paration civile  le  jury  révolutionnaire  (i).  Gomme  il  avait  le 
droit  de  choisir  un  juré  pour  concentrer  sur  lui  toutes  les  res- 
ponsabilités, le  B...  m'a  choisi,  je  serai  poursuivi  avec  le  Cri  du 
Peuple.  Très  honoré  ! 

Mais  si  on  me  condamne  aux  300  francs  réclamés,  plus  les 
frais,  ce  ne  sera  pas  drôle. 

J'ai  donné  hier  ton  adresse  aux  socialistes  espagnols,  qui 
organisent  un  certamen  (concours)  socialiste  et  te  demanderont 

(1)  Il  s'ag^it  de  plusieurs  indidusqui  remplissaient  dans  les  coupes  socialistes 
la  double  fonction  rétribuée  de  mouchards  et  d'aiçents  provocateurs.  Signalé  au 
parti  par  un  ancien  agent  de  la  préfecture  de  police,  ils  furent  exécutés  par  un 
jury  composé  de  délégués  de  toutes  les  fractions  socialiste  et  dont  fit  parti  Malon. 
C'est  au  Cri  du  peuple  que  '.a  dénonciation  avait  été  apportée  et  ce  fut  par  les 
soins  de  ce  journal  que  et  dans  ses  bureaux  se  réunit  le  jury. 
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sans  doute  de  concourir.  —  Et  le  libraire  dépositaire  sérieux  et 
exact  que  vous  m'aviez  promis  ? 


Paris,  le  20  février  i885. 
Mon  cher  Fournière, 

Je  te  serai  obligé  de  m'envoyer  courrier  par  courrier,  les  Rois 
de  la  République,  dont  j'ai  absolument  besoin  et  qu'on  ne 
trouve  plus  en  librairie.  Il  me  faut  cependant  ce  livre  pour  la 
3*  partie  de  mon  article  sur  l'agiotage.  J'espère  que  tu  ne  l'a  pas 
perdu.  B...  m'avait  demandé  un  article  pour  le  i*'  N°  de  sa 
Revue.  Je  ne  l'ai  pas  envoyé.  Est-ce  la  vengeance  ?  J'ai  échangé 
avec  lui,  il  y  a  quatre  ou  cinq  mois  deux  courtes  lettres,  si  peu 
importantes  que  je  n'en  avais  plus  souvenir. 

Rouanet  a  dû  t'écrire. 

Lombard  est  bien  maigri. 

Très  affectueusement  à  vous  deux. 

B.  Malon. 

Paris,  le  35  février  i885. 
Mon  cher  Fournière, 

Une  de  mes  lettres  vieilles  de  i5  jours  s'est  perdue.  Je  t'y  an- 
nonçais l'adhésion  d'un  éditeur. 

Keva  et  compagnie,  éditeurs, 7,  rue  Berthollet, Paris. Tu  peux 
mettre  son  nom  sur  le  bouquin  et  lui  envoyer  des  exemplaires. 
Tl  est  convenu  que  vous  vous  ferez  mutuellement  de  la  publicité. 
Ecris-lui  pour  vous  entendre  à  ce  sujet. 

Dirai  à  Rouanet  à  la  hâte,  au  débotté,  retour  de  Belgique  oij 
suis  allé  chercher  manuscrits. 

Bien  affectueusement  à  toi. 

B.  Malon. 
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Paris,  le  ai  mars  i885. 
Mon  cher  Fournière, 

à  la  hâte. 

Non  ce  n'était  pas  que  les  absents  ont  tort.  C'est  que  ton 
article  est  philosophique  et  que  j'en  ai  un  autre  du  même  genre 
(de  Guillaume  Degreef),  déjà  composé  et  de  publication  pro- 
mise. Tu  passeras  en  tête  au  N°  5  ce  qui  vaut  bien  un  retard  d'un 
mois.  Ton  travail  d'ailleurs  le  mérite  et  je  l'en  fais  mon  com- 
pliment. 

Pour  ce  qui  est  de  Germinal  (pour  lequel  tu  as  l'enthousias- 
me de  Rouanet,  que  je  ne  partage  pas),  je  ne  me  souvenais  pas 
que  tu  m'en  eusses  parlé. Me^s-foi  vite  à  Vœuvre^màis  ne  prends 
que  quatre  pages  environ  et  envoie-moi  cela  au  plus  tôt.  Je  ferai 
passer  dans  le  N"  à.  Mais  hâte-toi. 

Pour  ce  qui  est  des  abonnés,  je  ne  puis  pas  obtenir  du  préposé 
de  Vaughan  (i),  l'inscription  de  ceux  qui  n'ont  pas  payé. 
Occupe-toi  donc,  je  te  prie,  des  rentrées,  et  surtout  trouve-nous 
un  dépositaire  libraire  honnête  et  régulier. 

Je  t'embrasse  affectueusement  et  j'ai  bien  mes  peines  aussi, 
plus  que  tu  ne  crois.  Si  j'avais  pu  prendre  et  choisir  un  aide, 
tu  ne  peux  douter  du  choix  que  j'aurais  fait.  Mais  je  suis  moi- 
même  écrasé  par  les  âpretés  et  les  difficultés  de  la  vie. 

J'expie  toujours   1880. 

Ton  ami,  B.  Malon. 


Paris,  le  19  avril  i885. 

Mon  cher  ami,  reçu  tes  deux  lettres.  La  seconde  a  un  peu 
gâté  la  première  pour  ce  qui  regarde  la  réussite  de  presse  et 
c'est  très  dommage,  car  ce  serait  là  une  action  féconde.  Enfin, 
avec  Boyer  pour  force  de  résistance,  tu  viendras  à  bout  de  tou- 

(i)  Alori  administrateur  de  la  Revue  Socialitte. 


40  REVUE   SOCIALISTE 

tes  les  difficultés, j'espère, et  ta  capacité  d'écrivain  qui  s'est  beau- 
coup développée  depuis  Narbonne,  y  sera  pour  une  grande  part. 

Tout  à  fait  de  ton  avis  sur  les  nécessités  électorales  et  sur  P . . . , 
auquel  j'écris  par  ce  courrier.  Je  craignais  que  vous  vous  fus- 
siez Boyez  et  toi,  laissés  entortiller  par  l'homme  de  R...  Je  veux 
avec  plaisir  qu'il  n'en  est  rien. 

Je  viens,  à  cause  de  Rouanet,  de  rompre  avec  le  jeune  officier 
d'académie  que  tu  sais  et  dont  la  suffisance  n'est  décidément  pas 
supportable. 

Ce  jeune  parvenu  s'est  permis  de  mettre  la  Revue  en  quaran- 
taine parce  que  Rouanet  y  écrit  ;  je  lui  ai  signifié  que  je  ne 
m'occupais  pas  de  ses  fréquentations,  que  je  ne  pouvais  lui  per- 
mettre qu'il  se  mêlât  des  miennes  et  que  j'attendais  une  répa- 
ration. 

Il  a  compris.  J'avais  déjà  failli  rompre  à  ton  sujet,  il  y  a  dix- 
huit  mois. 

J'ai  fait  servir  tous  les  adhérents  que  tu  m'as  indiqués.  Je 
prends  bonne  note  de  ton  libraire,  dont  tu  me  parles  pour  la 
première  fois. 

Bonne  réussite  et  bien  affectueusement  à  toi.  Amitiés  à 
Boyer. 

B.  Malon. 


N'oublie  pas  programme  de  Guiot  de  Trets.  Tu  as  déjà  trop 
attendu. 


Chatou  (Seine-et-Oise)  87,  rue  St-Ger- 
main,  6  juin  i885. 


Nota  bene  pour  écrire 
cl  envoyer  le  Travailleur 


Mon  cher  ami,  Je  m'imaginais  t'avoir  écrit  et  je  me  sou- 
viens maintenant  de  ce  qui  a  causé  mon  erreur.  Bertrand  m'a- 
vait demandé,  en  uu>me  temps  que  toi,  de  faire  un  article  con- 
tre le  fameux  M  an  versus  state.  Je  voulais  vous  répondre  à 
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tous  deux  que  le  morceau  était  trop  gros,  qu'on  ne  s'en  prenait 
pas  aussi  facilement  à  Spencer,  même  quand  il  avait  si  grave- 
ment tort,  comme  c'est  le  cas,  que  d'ailleurs  Laveleye  s'était 
chargé  dans  la  Confeniporary  Revieiv  de  défendre  l'Etat  et  le 
socialisme,  qu'il  fallait  donc  attendre.  J'ai  écrit  cela  donc  à  Ber- 
trand à  coup  sûr  et  ai  cru  te  l'écrire  aussi. 

Maintenant  la  réfutation  de  Laveleye  et  la  faible  réplique  de 
Spencer  ont  paru  et  Dramard,  que  ses  études  spéciales  désignent 
pour  cela,  va  tirer  la  philosophie  de  la  chose. 

Depuis,  je  ne  t'ai  pas  écrit  parce  que  cela  m'ennuyait  de  te 
dire  qu'à  lecture  attentive  ton  article  m'avait  paru  lâché  et 
obscur. 

Prends  le  de  moins  haut,  une  autre  fois,  interprète  des  faits, 
là  tu  es  fort,  tu  as  le  brio  journalistique.  Non  pas  que  j'ap- 
prouve les  guesdo-massarderies  de  ton  dernier  N°  qui  m*ont 
sincèrement  affligé. 

Hélas  !  hélas  !  tu  retombes  dans  la  démagogie,  à  la  première 
occasion  et  transformes  une  échauffourée  en  massacres.  Pour 
quoi  te  laisser  aller  à  de  telles  exagérations. 

Tu  me  demandes  oii  est  R...  ?  dans  son  trou  parbleu  !  Il 
y  avait  danger  ces  jours,  donc  il  n'est  pas  sorti.  Du  reste  je  ne 
m'occupe  pas  du  tout  de  cette  bande. 

Ce  sera  fort  gentil  de  venir  à  Paris  ;  tu  viendras  me  voir  à 
l'Ermitage  où  je  m'installe,  pour  ma  femme  surtout  et  pour  re- 
prendre ma  petite  Nini  qui  est  à  Vienne. 

J'ai  un  abonnement  au  chemin  de  fer  et  pourrai  aller  tous  les 
jours  à  Paris.   J'aviserai  D...   lundi. 

Il  y  avait  à  Paris  une  revue  matérialiste,  la  Revue  indépen- 
dante, elle  cesse  de  paraître  après  avoir  mangé  beaucoup  d'ar- 
gent. Le  directeur  entre  à  la  Revue  Socialiste.  Ceci  pour  te 
dire  que  les  Revues  ça  ne  s'improvise  pas,  je  le  sens  lourdement 
en  ce  moment. 

Rouanet  est  placé  au  Succès,  enfin  ! 

Bien  affectueusement  à  toi. 

B.  Malon. 

Amitiés  à  Boyer. 
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Avertis-moi  8  jours  avant  ton  départ.  J'aurais  peut-être  à  te 
prier  de  m'amener  Nini,  surtout  si  tu  ne  viens  que  dans  trois  se- 
maines. 


Chatou,  le  17  juin  i885,  87,  rue 
St-Germain. 

Mon  cher  ami, 

Le  fait  d'être  en  ce  moment  sans  auxiliaire  d'aucun  genre,  et 
d'avoir  non  seulement  le  courant  de  la  Revue,  mais  le  surcroît 
semestriel  te  dira  assez  que  ce  n'est  pas  volontairement  que  j'ai 
tardé  à  t'écrire. 

Et  maintenant  et  pour  la  même  raison  sommairement  : 

Oui,  tu  es  excusable  de  ne  pas  savoir  encore  que  le  fîgarisme 
a  envahi  toutes  les  nuances  de  la  presse.  Quand  on  voit  des 
journalistes  parisiens  répéter,  trois  semaines  après,  les  mêmes 
mensonges,  on  s'explique  qu'un  Marseillais  ait  pu  s'y  laisser 
prendre  au  premier  moment.  Aussi  aux  premiers  je  n'aurais  pas 
fait  de  reproches.  A  quoi  bon  ? 

Va  et  fais  à  l'avenir  la  part  de  la  passion  des  partis,  et  sur  ces 
emportements  ne  t'emballe  pas.  Relativement  à  Spencer,  ta 
lettre  est  aussi  charmante  que  celle  de  Bertrand. On  fera  quelque 
chose  de  vous.  En  ce  qui  te  concerne,  puisque  tu  m'y  invites,  je 
ne  demande  pas  mieux  que  de  te  faciliter  la  besogne.  Tout  d'a- 
bord, fais  moi  quatre  ou  cinq  pages  sur  Germinal. 

Si  maintenant  tu  veux,  voici... 

Veux-tu  que  nous  fassions  ensemble  : 

I  "  Le  socialisme  dans  le  passé  ; 

•2"  Le  socialisme  en  Europe  depuis  1880. 

Si  oui  prépare  de  suite  quatre  chapitres  de  commencement 
(mon  contrat  l'exige),  quels  qu'ils  soient  d'ailleurs,  nous  les 
referons  ensuite.  Aussitôt  faits  tu  me  les  envoies.  Aussitôt  reçus 
je  les  envoie  à  D...  qui  doit  me  dire  dans  le  délai  de  deux  mois 
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s'il  les  publie  ou  non.  Je  lui  dis  que  je  me  réserve  de  m'ad- 

joindre  un  collaborateur. 

S'il  accepte,  nous  lui  flanquons  un  résumé  de  V Histoire  du 
Socialisme  signé  de  nous  deux.  S'il  refuse,  nous  publions  le  dit 
résumé  dans  la  Revue  et  en  faisons  tirage  à  part  de  mille. 

Je  fournirai  tous  les  renseignements  et  documents,  plus  les 
indications  générales  et  révision  du  texte  ;  tu  feras  le  reste. 
Bénéfices  partagés.  Ça  te  va-t-il  ?  Si  oui  vite  à  l'œuvre  pour  les 
quatre  chapitres,  n'importe  comment  pour  nous  affranchir,  ou 
le  lier. 

Pour  le  Socialisme  en  Europe,  nous  suivrons  la  même  pro- 
cédure après. 

J'ai  lieu  de  croire  que  les  D...  m'imposeront  d'aller  à  Vienne 
moi-même,  ce  qui  est  fort  ennuyeux  à  tous  les  points  de  vue  et 
bien  onéreux. 

Bien  affectueusement  à  toi. 

B.  Malon. 


Amitiés  à  Boyer.  Oui,  ne  sois  pas  candidat  toi-même  et  sou- 
tiens-le. C'est  mieux  à  tous  les  points  de  vue. 

Conihell,  calle  del  Bon  de  la  Plazza  Nova  i3/i  a,  réclame  tou- 
jours ta  prose  pour  le  certamen,  concours  du  i3  juillet.  Envoie 
donc  quelque  chose.  J'avais  promis  pour  toi. 


Paris,  le  i5  décembre  i885. 
Mon  cher  Fournière, 

Voici  les  articles  de  fond  du  N°  i3.  Je  te  prie  de  les  porter  à 
l'imprimeur  par  exemple  samedi  ou  lundi  matin. 

Veuille  expliquer  à  M.  Décembre  que  nous  ne  voulons  plus 
bâcler  nos  revues  ;  que  pour  cela  il  faut  que  les  trois  premières 
feuilles  soient  mises  en  pages  le  5  au  plus  tard  et  de  telle  façon 
que  tu  puisses  non  seulement  corriger  attentivement  mais  encore 
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constaler  que  les  corrections  ont  été  faites.  Il  en  est  besoin... 
Toi  seul  ou  moi  en  ton  absence  pourrons  donner  le  bon  à  tirer. 

Dans  cette  vue,  les  articles  de  fond  seront  toujours  livrés  du 
20  au  3.5. 

La  seconde  partie,  sauf  les  remplissages  et  les  imprévus,  sera 
livrée  du  2  au  6. 

Pour  ce  qui  te  regarde,  ramasse  toujours  bien  au  jour  le  jour 
les  éléments  de  ta  Revue  du  mois  pour  qu'elle  soit  terminée  les 
premiers  du  mois,  de  même  pour  ta  Revue  des  Sociétés  savan- 
tes, que  tu  feras  entièrement,  rédigeras  de  ton  mieux  et  signe- 
ras de  tes  initiales. 

Pour  la  Revue  de  la  Presse  cherche  de  ton  côté,  je  te  prêterai 
les  revues  dont  tu  auras  besoin  et  te  donnerai  les  indications 
supplémentaires . 

Les  choses  ainsi  réglées,  nous  pourrons  faire  à  temps  et  posé- 
ment la  Revue,  nous  serons  enfin  maître  de  notre  texte  et  de  no- 
tre distribution,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu,  surtout  pour  ce  dernier 
numéro. 

Je  te  prie  aussi  de  te  faire  donner  les  tirages  de  la  Morale  so- 
ciale et  de  veiller  à  partir  de  ce  mois  à  ce  que  les  corrections  indi- 
quées par  moi  soient  fidèlement  exécutées. 

Tout  cela  n'est  pas  beaucoup  :  si  tu  t'y  tiens  scrupuleuse- 
ment, il  n'y  aura  ni  fausses  manœuvres  ni  malentendus. 

Bien  à  toi. 

B.  Malon. 


Pense  ù  Ion  rapport  pour  la  commission  de  législation  (i). 

(i)  A    la  SociélA    rcpulilicninc    d'Economie  sociale   fondée   cette   année    là  par 
Malon  et  dont  les  réunions  se  tenaient  dans  les  bureaux  de  la  Bévue  Socialiste. 


LA  PRETEIS^DUE  INFERIORITE 
PSYCHOPHYSIOLOGIQUE  DES  FEMMES 


On  a  dit  avec  raison  que  là,  considération  pour  la  femme 
donnait  la  mesure  de  l'état  de  civilisation  d'une  société. 
L  ethnographie  nous  montre,  en  effet,  que  chez  les  peuples 
sauvages  et  barbares,  la  femme  est  traitée  à  peu  près  comme 
un  animal  domestique;  dans  les  pays  civilisés,  sa  condition 
est  meilleure,  quoique  son  affranchissement  intégral  soit  encore 
bien  loin  d'y  être  réalisé. 

Si,  cessant  de  considérer  l'ensemble  des  peuples  on  s'attache 
à  étudier  la  condition  de  la  femme  dans  les  diverses  classes 
sociales  d'une  nation  civilisée,  on  voit  que  la  même  loi  se 
vérifie.  Dans  les  couches  sociales  les  plus  inférieures,  celles 
d  où  sortent  les  criminels  et  les  prostituées,  la  femme  est  trai- 
tée à  peu  près  comme  elle  l'est  chez  les  peuples  sauvages. 
Ij'homme  est  son  maître  absolu  ;  lorsque  la  prostituée  n'a  pas 
rapporté  à  son  souteneur  mie  somme  jugée  par  lui  suffisante, 
il  la  frappe  sans  pitié.  Il  faut  dire,  d'ailleurs,  que  l'état  psychi- 
que de  ces  femmes  se  rapporte  à  celui  de  leurs  tristes  compa- 
gnons et  que  loin  de  se  rebeller,  elles  trouvent  juste  et  naturel 
le  traitement  qu'elles  subissent. 

Dans  la  classe  ouvrière  la  condition  de  la  femme  est  également 
très  malheureuse.  Là  encore  l'homme  se  considère  comme  son 
maître  absolu;  elle  est  la  servante  qui  remplit  auprès  de  lui 
les  fonctions  de  cuisinière,  de  femme  de  ménage  et  de  racom- 
modeuse.  Dès  qu'elle  montre  la  velléité  d'émettre  une  opinion 
sur  une  idée  générale,  sur  la  politique,  par  exemple,  son 
mari  lui  féjit  entendre  très  durement  que  son  intelligence  est 
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trop  inférieure  pour  comprendre  cet  ordre  de  choses  et  il  la 
renvoie  à  son  ménage  avec  le  plus  grand  mépris. 

C'est  dans  les  classes  élevées  que  la  condition  de  la  femme 
est  la  meilleure.  Si  l'ouvrier  interdit  la  politique  à  sa 
ménagère,  dans  son  salon  la  maîtresse  de  maison  parle  de  tout 
et  nui  ne  lui  conteste  le  droit  de  s'élever  jusqu'aux  générali- 
sations les  plus  hautes.  Certaines  femmes  arrivent  même  à 
posséder  dans  la  politique  une  influence  incontestable,  quoique 
officieuse.  C'est  également  des  classes  supérieures,  ou  le 
plus  souvent,  que  sortent  ces  femmes  qui  fréquentent  les 
universités  et  y  gagnent  par  leur  travail  les  grades  les  plus  éle- 
\és  de  la  science  et  des  lettres. 

Mais  quoique  la  considération  pour  la  femme  soit  supérieure 
dans  les  classes  instruites  et  chez  les  peuples  civilisés  à  ce 
qu'elle  est  dans  les  classes  ignorantes  et  chez  les  peuples  sau- 
vages, néanmoins  le  vieux  mépris  de  la  femme  subsiste  encore 
on  peut  le  dire  au  cœur  de  la  plupart  des  hommes,  même 
des  hommes  cultivés.  Ce  sont  leurs  préjugés,  uniquement, 
que  les  savants  ont  extériorisés  sous  couleur  scientifique,  lors- 
qu  ils  ont  déclaré  tirer  de  l'anthropologie  l'infériorité  des  fem- 
mes. Malheureusement  la  robe  du  professeur  comme  celle  du 
prêtre  confère  à  qui  la  porte  le  respect  des  foules.  Volontiers 
le  public  considère  tout  ce  qui  sort  de  la  bouche  des  savants 
comme  l'oracle  inexorable  des  faits. 

Rien  n'est  moins  vrai  cependant.  Tant  qu'il  ne  s'agit  que 
des  sciences  théoriques,  on  peut  considérer  les  savants  comme 
à  peu  près  désintéressés.  Lorsqu  ils  proclament  des  lois  qui 
plus  tard  sont  reconnues  fausses,  il  ne  faut  en  incriminer  que 
l'imperfection  de  l'intelligence  humaine  ;  parfois,  cependant, 
une  note  passionnelle  intervient  ;  tel  savant  vieilli,  par  exemple, 
se  révolte  lorsqu'on  vient  contester  les  découvertes  de  sa  jeu- 
nesse ;  mais,  somme  toute,  on  peut  dire  que  dans  cette  caté- 
gorie de  la  connaissance,  les  savants  font  tout  ce  qu'ils  peuvent 
pour  arriver  à  la  vérité.  Dans  les  sciences  sociales  il  en  est  tout 
iiiitrcMiont  ;  l?«  les  phénomènes  à  étudier  plongent  leurs  racines 
dans  la  vie  même;  ;  au-ssi  lorsque  le  savant  pénètre  dans  son 
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Ccibinet  pour  méditer  sur  elles,  il  n  a  jamais  la  lucidité  et 
l'énergie  sullisaiite  pour  laisser  à  la  porte  ses  passions  et  ses 
intérêts. 

Coimiie  le  commun  des  hommes,  il  déforme  donc  la  réalité  ; 
il  voit  dans  le  monde  non  ce  qui  s  y  trouve  en  eilet,  mais  ce 
qu'il  voudrait  y  voir  ;  aussi  ses  travaux  n'ont-ils  de  scientifique 
que  la  forme  ;  le  fond  est  humain  et  tendancieux. 

Gomme  les  autres  hommes  les  savants  sont  pénétrés  de  ce 
vieux  mépris  de  la  femme,  reste  ancestral  des  âges  où  la  force 
musculaire  était  tout  ;  il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'ils  aient 
lu  son  infériorité  dans  l'anatomie,  la  physiologie  et  la  psycho- 
logie. 

Les  faits  énoncés  par  les  anatomistes  et  les  physiologistes 
concernant  les  différences  sexuelles  ne  sont  cependant  pas  tous 
dénués  de  vérité.  Au  point  de  vue  anatomique,  par  exemple, 
il  est  incontestable  que  par  son  squelette  et  sa  musculature  la 
femme  présente,  comparativement  à  Ihomme,  une  infériorité 
évidente. 

En  ce  qui  concerne  le  crâne,  au  contraire,  les  anthropologistes 
sont  arrivés  à  des  conclusions  tout  à  fait  contraires  à  la  vérité.  Ils 
ont  prétendu,  en  effet,  que  le  crâne  de  la  femme  rappelait  par  sa 
morphologie  le  crâne  simien  ;  or,  c'est  précisément  tout  le 
contraire  qui  est  vrai.  Loin  de  se  rapprocher  du  singe,  la 
femme  s'en  éloigne  beaucoup  plus  que  l'homme.  Le  crâne 
masculin  a,  comme  le  singe,  la  glabelle  et  les  arcades  sourcil- 
lières  proéminentes  ;  sa  mandibule  est  forte,  les  crêtes  qui  don- 
nent insertion  aux  muscles  sont  nettement  accusées.  Sur  le 
crâne  féminin  on  remarque,  au  contraire,  tous  les  caractères 
qui  sont  aussi  ceux  des  races  supérieures  ;  la  glabelle  n'est  que 
virtuelle,  les  arcades  sourcillières  sont  planes  et  leur  bord  est 
tranchant,  les  crêtes  d'insertion  sont  a  peu  près  nulles.  Tout 
cela,  je  me  hâte  de  l'ajouter,  afin  de  ne  pas  tomber  dans  le 
parti  pris  opposé  à  celui  que  je  critique,  tout  cela  ne  prouve 
pas,  d'ailleurs,  que  la  femme  soit  supérieure  à  l'homme  ;  si  le 
crâne  féminin  est  phylogénétiquement  supérieur,  c'est  que  les 
caractères  de   la   supériorité  évolutive   sont  aussi   ceux   de   la 
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faiblesse  musculaire  et  cela  pour  des  raisons  sur  lesquelles  le 
peu  de  place  qui  m'est  réservé  ne  me  permet  pas  de  m'étendre. 

La  petitesse  de  la  capacité  crânienne  de  la  femme  par  rapport 
il  l'homme,  ainsi  que  son  moindre  poids  cérébral  tiennent  à  ce 
que  la  masse  organique  toute  entière  de  la  femme  est  inférieure 
à  celle  de  l'homme.  Si  le  cerveau  est  l'organe  de  l'intelligence, 
il  n'est  pas  que  lorgane  de  l'intelligence  ;  outre  les  cellules  et 
les  libres  qui,  très  probablement,  président  au  raisonnement 
et  aux  associations  d'idées,  il  renferme  les  centres  de  toutes 
les  fonctions  de  l'économie  et  on  comprend  que  plus  la  masse 
à  mouvoir  est  considérable,  plus  les  centres  doivent  être  éten- 
dus ;  et  c'est  cette  étendue  des  centres  extra-intellectuels  qui 
fait  que  le  cerveau  varie  comme  la  taille  et  la  masse  organique. 

M.  Manouvrier,  d'ailleurs,  qui  est  bien  loin  d'être  féministe, 
a  démontré  victorieusement  Terreur  dans  laquelle  sont  lombes 
les  anthropologistes  qui  ont  voulu  voir  dans  les  loo  grammes 
de  substance  cérébrale  en  moins  que  possède  la  femme,  la 
preuve  de  son  infériorité  intellectuelle. 

On  a  reproché  également  aux  femmes  les  fonctions  de  leur 
sexe  qui  les  mettent,  disent  les  antiféministes,  dans  un  état 
éNident  d'infériorité.  Ces  fonctions  constituent,  à  vrai  dire,  une 
gêne  ;  néanmoins,  leur  importance  a  été  grandement  exagérée 
par  les  intéressés  et  j'ajouterai  que  ce  n'est  pas  une  raison  parce 
qu'un  être  est  affligé  par  un  côté  de  sa  nature,  de  le  rendre 
plus  malheureux  encore  en  lui  interdisant  toutes  les  activités 
sociales  susceptibles  de  donner  quelque  prix  à  la  vie.  Jamais 
personne  n  a  songé  à  éliminer  de  la  politique  et  des  carrières 
scientifiques  les  coxalgiques  et  les  bossus  ;  et  cependant  les 
inconvénients  qui  résultent  de  la  fonction  femelle  sont  loin 
d'égaler  ceux  entraînés  par  de  telles  infirmités.  D'ailleurs, 
l'homme  n'éprouve-l-il  pas  du  côté  de  son  ardeur  sexiiclle  des 
empêchements  notables  à  l'activité  élevée  de  rinlelligeuco.  Pen- 
dans  les  quinze  plus  belles  années  de  leur  existence  la  satisfac- 
tion des  besoins  sexuels  est,  on  peut  le  dire,  la  principale  préoc- 
(iip.'ilion  do  la  plupart  dos  lionjnios.  Combien  de  jours  ol  de 
niiilo  Venus  cnlèvc-t-cllc  à  Miucive  ! 
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De  quinze  à  trente  ans,  tout  semble  insipide  au  jeune  homme 
à  l'exclusion  des  choses  du  sexe,  ii  bâcle  ses.  études  sans  inlé- 
rêt  ;  elles  sont  pour  lui  l'inévitable  nécessité  de  la  carrière  ; 
mais  dès  qu  il  a  quitté  la  table  de  travail  pour  se  retrouver  avec 
ses  collègues  au  restaurant  ou  au  café,  comme  il  revient  vile 
aux  choses  sexuelles.  Les  études  ne  constituent  pour  lui 
que  la  profession  ;  la  femme  et  l'amour  sont  sa  vie-  même. 

De  1  infériorité  anatomique  et  physiologique  des  lemiiies,  les 
antiféministes  ont  conclu  naturellement  à  leur  infériorité  intel- 
lectuelle et  morale.  Il  y  a  environ  cinquante  ans  on  disait  que 
la  femme  ne  pourrait  jamais  entreprendre  les  études  supé- 
rieures que  l'on  fait  dans  les  universités.  Aujourd'hui  comme 
elle  y  réussit  on  se  rabat  sur  les  détails  ;  la  femme,  dit-on, 
n'apprend  qu'avec  sa  mémoire  ;  elle  ne  cherche  pas  à  compren- 
dre les  faits  et  les  lois  ;  comme  si  cette  infirmité  intellectuelle 
n'était  pas  le  triste  apanage  des  deux  sexes.  En  réalité  et  par  suite 
de  la  différence  complète  d'éducation,  la  preuve  d'une  inégalité 
congénitale  de  l'intelligence  des  deux  sexes  n'a  jamais  pu  être 
faite  ;  le  serait-elle  d'ailleurs  qu'elle  vaudrait  seulement  pour 
une  moyenne  idéale  et  non  pour  chacun  des  individus. 

On  a  également  accusé  les  femmes  d'une  infériorité  de  la 
volonté  ainsi  que  du  sens  moral.  La  femme  est,  comme  on 
dirait  aujourd'hui,  une  psychasténique.  Tandis  que  l'homme 
affronte  bravement  la  lutte  pour  la  vie,  se  passant  aisément 
dii  soutien  de  l'amitié  lorsqu'il  lui  manque,  la  femme  a  un 
besoin  extrême  d'être  aimée,  choyée,  protégée  et  même  diri- 
gée, et  très  volontiers  elle  fait  bon  marché  de  son  indépendance 
pour  acquérir  cette  protection,  qui  est  d'ailleurs  bien  souvent 
illusoire.  La  femme,  dit-on  également,  n'a  pas  comme  l'homme 
le  sentiment  de  l'honneur  ;  sans  scrupule  elle  manque  à  sa 
parole,  trahit  ses  amis  ;  ment  à  tout  et  sans  propos. 

Certes,  si  j'en  avais  le  temps,  je  n'aurais  pas  de  peine  à 
montrer  que  la  plupart  des  hommes  sont  loin  d'être  exempts 
de  ces  défauts  ;  mais  il  est  vrai,  cependant,  que  par  leur  ensem- 
ble ils  constituent  un  type  qui  est  plutôt  féminin  que  masculin. 
Mais  la  raison  en  est  tout  entière  dans  la  différence  d'éduca- 
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liou  dont  1  école  et  surtout  la  famille  et  la  société  gratifient  les 
deux  sexes. 

Dès  le  jeune  âge,  on  fait  au  jeune  garçon  1  éducation  de  son 
énergie,  on  lui  apprend  à  rougir  de  la  peur  et  on  lui  fait  enten- 
dre qu  un  jour  il  lui  faudra  lutter  pour  la  vie,  seul  en  face 
de  la  nature  de  la  société  hostiles. 

Tout,  au  contraire,  dans  l'éducation  de  la  femme  est  tourné 
vers  un  seul  objectif:  l'homme.  Dès  son  jeune  âge,  on  lui  ap- 
prend à  se  parer,  à  faire  la  coquette  et  dans  le  lointain  des 
vingt  ans  à  venir,  on  évoque  dans  son  esprit  l'image  de  la 
jeune  mariée  conduite  à  l'autel,  habillée  de  blanc.  De  lutte 
pour  la  vie,  il  n'en  est  pas  question,  1  homme  pourvoira  à  tout 
et  la  mère  montre  à  sa  fille  et  par  ses  préceptes  et  par  ses 
actes  même  comment  elle  devra  s'y  prendre  pour  en  tirer 
le  plus  possible.  Quant  aux  études,  si  elles  sont  vrai- 
ment pour  l'homme  des  humanités,  c'est-à-dire  des  moyens 
par  lesquels  il  devient  capable  de  se  diriger  lui-même  et 
au  besoin  de  diriger  les  autres,  pour  la  femme,  elles  ne  sont 
qu'une  parure,  un  charme  de  plus  ;  et  quant  aux  carrières  libé- 
rales, on  ne  les  considère  guère  encore  que  comme  des  pis- 
aller  ;  la  vraie  carrière,  c'est  le  mariage.  Si  la  femme  paraît 
moins  morale  que  l'homme,  c'est  précisément  parce  que  toute 
son  action  est  concentrée  sur  1  homme  môme.  La  dissimula- 
lion,  la  lâcheté,  le  mensonge,  quoique  blâmables  en  soi  n'en 
constituent  pas  moins  des  moyens  de  lutte  ;  mais  comme 
l'homuie  a  le  monde  pour  champ  de  bataille,  facilement  ces 
moyens  de  lutte,  disséminés  qu'ils  sont,  passent  inaperçus. 
Le  champ  de  bataille  de  la  femme,  au  contraire,  c'est  l'homme 
lui-môme  ;  c'est  de  lui  qu'elle  doit  tout  obtenir  ;  aussi  les 
mêmes  moyens  que  lui  dissémine  partout,  elle  s'en  sert  seule- 
ment contre  lui  ;  et  par  cela  même,  ils  en  acquièrent  une  inten- 
sité factice. 

Avec  le  progrès  des  sociétés,  les  notions  de  justice  acquiè- 
rent plus  d'infhience,  mais  surtout  la  notion  de  force  se  trans- 
ferme. Chez  les  barbares,  on  est  fort  lorsqu'on  a  des  muscles, 
chez  nous  la  force  est  de  plus  en  plus  rintelligence  et  l'argent  ; 
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c'est  par  suite  de  cette  transformation  de  la  notion  de  la  force 
que  la  femme  cesse  et  cessera  de  plus  en  plus  d'être  la  plus 
iaible,  et  son  émancipation  mtégrale  en  résultera. 

Quant  à  l'avènement  du  collectivisme,  on  peut  presque  affir- 
mer que,  s'il  se  produisait  tout  de  suite,  il  constituerait  rela- 
tivement à  la  condition  sociale  de  la  femme  un  recul.  Ainsi 
que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  bien  qu'inférieure  encore  à 
et  lie  de  l'homme,  la  condition  de  la  femme  des  classes  culti- 
\ées  est  de  beaucoup,  abstraction  faite  même  de  la  vie  maté- 
rielle, est  de  beaucoup  supérieure  à  celle  de  la  femme  prolé- 
taire. L'avènement  du  prolétariat  au  pouvoir  généraliserait 
donc  à  toutes  les  femmes  la  situation  morale  que  le  prolétaire 
fait  à  la  sienne,  car,  les  quelques  velléités  plus  larges  des 
socialistes  cultivés  seraient  vite  noyées  dans  les  volontés  con- 
traires de  la  masse.  La  femme  médecin,  le  femme  professeur 
de  sciences,  ne  seraient  plus  qu'un  souvenir.  Certes  la  femme 
pauvre  gagnerait  au  socialisme  en  bien-être  matériel,  elle  n'au- 
rait plus  faim  et  froid  comme  aujourd'hui  ;  mais  le  joug  du 
mâle  s'étendrait  sur  toutes,  en  dehors  de  l'amour  et  de  la  mater- 
nité, il  n'y  aurait  pas  de  place  pour  la  femme  dans  la  société. 

Il  est  donc  indispensable  que  l'émancipation  de  la  femme 
se  réalise  dans  l'état  social  actuel,  car  ainsi  la  société  de  l'avenir 
S''  trouvera  en  présence  du  fait  accompli. 

D'  Madeleine  Pelletier. 
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(Suite  et  fin) 

m 

Inutile  d  insister  pour  convaincre  qui  que  ce  soit  des  bienfaits 
indéniables  dont  le  désarmement  serait  la  cause  ou  la  condi- 
tion. Nul  ne  conteste  que,  si  toutes  les  puissances  renonçaient 
simultanément  à  entretenir  des  armées  permanentes  et  même 
à  rassembler  comme  autrefois,  des  armées  de  circonstance,  leur 
prospérité  s'accroîtrait  rapidement.  Les  difficultés  que  la  plu- 
part des  esprits  prévenus,  quoique  souvent  éclairés  opposent 
encore  à  la  suppression  de  l'armée  et  de  la  flotte  dans  un  seul 
pays  sans  que  celui-ci  attende  de  ses  rivaux  la  suppression  des 
leurs,  doivent  nous  retenir  d'autant  plus  qu'elles  impressionnent 
davantage  par  leur  apparence  spécieuse  mais  dépourvue  de  tout 
fondement.  Nous  avons  à  démontrer  que  la  France  n'aurait  rien 
à  craindre  de  prendre  cette  initiative. 

On  s'imagine,  sans  prendre  la  peine  de  discuter  de  près  cette 
opinion,  que  ce  serait  décidément  le  «  finis  Galliae  ».  Ceux 
qui  réclament  le  maintien  de  nos  forces  militaires  se  laissent 
aveugler  par  la  crainte  de  voir  quelque  voisin,  l'Allemagne 
par  exemple,  ou  plusieurs  voisins  coalisés,  comme  l'Allemagne, 
l'Angleterre  et  l'Italie,  profiter  de  notre  impuissance  pour  en- 
vahir notre  territoire,  tandis  que  nos  colonies  seraient  livrées  à 
la  merci  des  dominateurs  de  la  mer. 

Il  est  aisé  de  dissiper  ces  différentes  appréhensions. 

Quel  serait  donc  le  profit  de  notre  conquérant  supposé  ? 
Sa  situation  serait  tout  simplement  intenable  :  aussi  nul  ne  se 

(i)  V.   Ir  n"  de  décembre  uju-j. 
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risquera-t-il  jamais  en  pareille  aventure.  Aux  yeux  du  monde 
entier  il  passerait  pour  la  réincarnation  des  vieilles  hordes  bar- 
bares qui  ont  jadis  englouti  l'Europe.  Toutes  les  autres  puissan- 
ces se  ligueraient  contre  lui.  On  n'admettrait  pas  que^,  ra  France 
s'ctant  déclaré  état  neutre,  sa  neutralité,  volontiers  reconnue 
par  ceux  qui  ne  songent  pas  à  l'absorber,  fût  violée  par  un 
voisin  ambitieux.  Si  déjà  l'on  protégerait  vraisemblablement  par 
une  levée  générale  de  boucliers  la  Belgique,  la  Hollande,  la 
Suisse,  contre  une  entreprise  de  ce  genre,  bien  plus  certaine- 
ment encore  ferait-on  respecter  le  sol  de  la  France,  trop  riche 
morceau  pour  permettre  à  qui  que  ce  soit  de  se  l'offrir.  Quant 
à  l'annexion  d'une  province  comme  l'Alsace  ou  la  Lorraine, 
comme  la  Picardie  ou  la  Gascogne,  si  l'Allemagne  ou  l'Angle- 
terre veulent  nous  en  arracher  quelqu'une,  tant  que  nous  som- 
mes encore  armés,  elles  attendront  le  moment  où  leurs  alliances 
leur  permettront  de  le  faire  à  coup  sûr  ;  lorsque  nous  ne  le 
serons  plus,  la  neutralité  de  ces  portions  du  territoire  nous  sera 
tout  au  moins  garantie  par  les  mêmes  motifs  que  celle  des 
petits  Etats  qui  nous  entourent. 

A  supposer  même  que  l'étranger  réussisse  à  occuper  notre 
territoire,  qu'en  adviendrait-il  ?  De  deux  choses  l'une  :  ou  ses 
troupes  l'évacueraient,  et  alors  à  quoi  bon  cette  promenade 
coûteuse,  ridicule,  cette  parade  fanfarone  au  milieu  d'un  peu- 
ple qui  n'oppose  aucune  résistance  ?  Ou  bien  l'étranger  ins- 
tallerait garnison  chez  nous  et  prétendrait  faire  entretenir  ses 
troupes  par  notre  budget,  —  sans  quoi  il  n'aurait  aucune  rai- 
son de  les  y  maintenir.  Une  telle  exaction  serait  tellement 
énorme  que  jamais  nous  ne  pourrions  la  souffrir.  Que  se  pro- 
duirait-il ?  Un  gâchis  effroyable  au  milieu  duquel  il  serait  im- 
possible de  gouverner.  Déjà  les  Allemands,  les  Anglais  sont 
fort  embarrassés  d'avoir  à  soutenir  un  rôle  qui  paraît  odieux 
en  Pologne,  en  Irlande.  Que  serait-ce  s'ils  se  mettaient  sur  les 
bras  les  38  millions  d'habitants  de  la  France,  solidarisés  à  coup 
sûr  contre  l'ennemi,  dans  le  cas  même  où  il  n'aurait  occupé 
qu'une  ou  deux  provinces  ?  De  grandes  et  nobles  nations  comme 
relies  qui  nous  entourent  ne  sauraient  consentir  à  passer  pour 
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de  vulgaires  forbans.  Elles  s'excusent  de  leur  conduite  en  Po- 
logne et  en  Irlande  par  le  vieux  principe  du  droit  de  conquête, 
actuellement  encore  reconnu  par  le  droit  des  gens,  mais  ce  même 
droit  des  gens  ne  reconnaît  plus  le  droit  de  conquête  pour  des 
pays  civilisés  dont  la  neutralité  est  admise  et  jurée.  De  tels  pays 
opposeraient  d'ailleurs  une  résistance  passive  si  insurmontable 
à  leur  domination  qu'elles  se  verraient  bientôt  contraintes  à 
une  reculade.  Elles  ne  s'y  exposeront  donc  pas,  elles  renonce- 
ront à  l'invasion. 

Admettons  néanmoins  que  l'une  d'elles  s'y  décide.  Que  pré- 
tendrait-elle ?  Nous  imposer  le  recrutement  au  profit  de  son 
armée  ?  Chimère  inconcevable,  puisque  nous  aurions  déjà  re- 
fusé de  nous  enrégimenter  à  notre  profit  :  la  grève  militaire 
de  toute  notre  jeunesse  serait  infrangible.  —  Prélever  sur  notre 
budget  les  fonds  destinés  à  entretenir  l'armée  de  l'envahisseur 
rentrée  dans  ses  foyers  ?  Exploitation  impraticable,  car  les  im- 
pôts ne  rentrent  que  si  la  population  y  consent,  et  l'on  peut 
bien  faire  à  tout  peuple  dont  la  culture  vaut  la  nôtre  la  grâce 
d'admettre  qu'il  ne  viendra  pas  forcer  tous  nos  coffres-forts  à 
chaque  échéance,  —  opération  d'ailleurs  matériellement  im- 
possible. —  S'emparer  de  nos  propriétés  rurales,  de  nos  usines, 
de  nos  banques,  pour  les  transférer  aux  citoyens  de  la  nation 
conquérante  P  Rêve  de  sauvage  qui  ne  tiendrait  pas  un  instant 
devant  les  difficultés  d'exécution.  On  ne  fait  pas  marcher  une 
machine  économique  sans  la  participation  volontaire  des  h^i^m- 
mes  qui  l'ont  montée,  et  cette  participation  refusée,  ce  serait  la 
ruine  des  accapareurs.  Du  reste,  comment  traitons-nous  les 
Arabes  en  Algérie  ?  Comment  les  Anglais  traitent-ils  les  Hin- 
dous ou  les  Boers  P  Comment  tout  conquérant  traite-t-il  les 
populations  soumises,  non-seulement  si  elles  sont  encore  à- 
demi  barbares,  mais  quand  il  s'ap^it  de  gens  civilisés  à  notre 
manière,  ou  h  la  leur,  quand  il  s'acrît,  par  exemple,  des  Cau- 
rasiens  ou  des  Cubains,  des  Alsaciens  ou  des  Polonais  P  On  se 
garde  bien  de  les  dépouiller,  sachant  que  la  catastrophe  écono- 
mi(jue  suivrait  de  près  la  honte  d'une  pareille  infamie.  On 
introduit  auprès  d'eux  les  gens  d'affaires  de  la  métropole,  ses 
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propriétaires  ruraux,  ses  usiniers,  ses  commerçants,  mais  sans 
violence,  sans  expropriation  gratuite,  par  la'  concurrence  hon- 
nête du  travail.  A  vrai  dire,  nombre  de  vaincus  se  trouvent 
ainsi  légalement  dépossédés  par  suite  de  la  supériorité  des  mé- 
thodes de  travail  qu'emploie  la  race  conquérante.  C'est  là  un 
malheur  auquel  nous  devrions  remédier  dans  nos  colonies,  tant 
que  nous  en  possédons  ;  mais  les  Français  n'auraient  rien  à 
craindre  de  semblable,  leurs  méthodes  de  travail  étant  aussi 
parfaites  que  celles  de  l'étranger,  ou  même  bien  mieux  adap- 
tées aux  conditions  physiques  de  la  France  que  nul  étranger 
ne  saurait  y  adapter  les  siennes.  Une  preuve  péremptoire  de 
cette  impuissance  d'absorption  économique  nous  est  actuelle- 
ment fournie  par  la  Pologne  allemande,  qui  se  montre  réfrac- 
taire  à  la  colonisation  allemande  :  les  Allemands  ont  eu  beau 
édicter  des  lois  qui  avaient  d'abord  favorisé,  en  dépit  de  toute 
justice,  les  entreprises  de  leurs  congénères,  de  jour  en  jour  les 
Polonais  rachètent  leurs  biens  confisqués  plus  ou  moins  habi- 
lement par  ce  capitalisme  sans  vergogne  et  expulsent  les  colons 
allemands  sans  que  le  formidable  appareil  législatif  et  militaire 
de  l'empire  allemand  puisse  s'y  opposer.  Qui  donc  s'exposera 
jamais  à  un  krach  infiniment  plus  grave  en  essayant  d'exploiter 
la  France,  ne  fût-ce  qu'avec  ces  procédés  d'apparence  légale  ? 
—  Tout  au  moins  craindra-t-on  que,  sans  s'attaquer  à  la  France 
entière,  nos  voisins  entreprennent  l'exploitation  de  l'une  de  nos 
provinces  limitrophes  ?  Ce  ne  sera  certainement  pas  à  la  façon 
dont  on  exploite  la  Pologne  et  l'Irlande,  car  l'expérience  en  est 
trop  ruineuse.  Ce  sera  tout  au  plus  d'après  le  système  inauguré 
en  Alsace  et  en  Lorraine.  Et  de  quoi  se  plaignent  les  Alsaciens- 
Lorrains  ?  Uniquement  de  deux  choses,  très  pénibles  en  effet, 
mais  qui  nous  seraient  épargnées  dans  le  nouvel  ordre  politique 
que  nous  envisageons.  Avant  tout,  ils  sont  indignés  de  se  voir 
obligés  au  service  militaire  en  Allemagne,  exposés  ainsi,  en  cas 
de  guerre,  à  tirer  sur  leurs  frères  français.  Le  service  militaire 
étant  refusé  par  tous  les  Français,  cette  indignité  ne  pourrait 
être  imposée  à  une  portion  d'entre  eux,  qui  persisteraient  dans 
leur  refus.  Elle  l'a  été,  dira-t-on,  aux  Alsaciens-Lorrains  mal- 
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gré  leur  volonté,  et  leurs  recrues  n'ont  pas  causé  de  troubles 
dans  les  cadres  allemands.  On  oublie  donc  que  la  situation  serait 
tout  autre  !  Les  Alsaciens-Lorrains  ont  été  conquis,  ils  lut- 
taient contre  l'Allemagne  sous  le  drapeau  de  la  France.  Si  dé- 
sormais aucun  Français  ne  portait  les  armes,  de  quel  droit  une 
puissance  étrangère  en  obligerait-elle  une  partie  à  s'enrégimen- 
ter sous  ses  ordres  ?  On  n'ose  pas  demander  une  pareille  chose 
aux  habitants  des  Etats  actuellement  neutres  :  ce  serait  déchaî- 
ner de  leur  part  une  épouvantable  résistance,  à  laquelle  toute 
l'Europe  s'associerait  pour  empêcher  l'ogre  voisin  d'accroître 
si  injustement  ses  forces.  —  Si  nous  n'avons  rien  à  craindre  de 
ce  côté,  devrions-nous  nous  résigner,  comme  nos  malheureux 
frères  d'Alsace  et  de  Lorraine,  à  observer  les  lois  de  la  nation 
qui  nous  aurait  conquis  ?  A  ce  point  de  vue  encore,  de  quoi  se 
plaignent-ils  eux-mêmes  ?  D'un  nombre  restreint  de  disposi- 
tions législatives,  juridiques  et  policières  qui  ne  conviennent  pas 
à  leurs  idées.  Encore  doit-on  observer  que  de  telles  plaintes 
sont  proférées  exclusivement  par  la  partie  de  la  population  qui 
est  d'origine  et  de  culture  française.  On  sait  que  la  plus  grande 
portion  de  cette  catégorie  a  opté  pour  la  France  et  abandonné 
ses  foyers.  Si  les  Allemands  ont  réussi  à  imposer  leur  code  aux 
deux  provinces  conquises,  c'est  que  la  majorité  des  gens  qui 
y  sont  restés  est  d'origine  et  de  culture  germanique.  Ils  n'y 
réussiraient  pas  en  d'autres  provinces  oii  la  langue  allemande 
est  à  peu  près  inconnue.  Plutôt  que  d'aller  au  devant  des  em- 
barras sans  fin  que  leur  susciterait  une  pareille  prétention,  ils 
laisseront  tranquillement  la  France  se  gouverner  à  sa  guise. 

En  définitive,  tout  ce  qu'ils  pourraient  faire,  ce  serait  de 
tenter  en  France  une  pénétration  économique.  A  cet  égard, 
les  Alsaciens-Lorrains  n'ont  qu'à  se  féliciter  de  l'inçérence  alle- 
mande :  tout  observateur  de  bonne  foi  reconnaît  que  nos  pro- 
vinces perdues  sont  entrées  dans  une  voie  de  prospérité  qu'elles 
n'avaient  jamais  connue  sous  notre  domination,  tout  l'effort  de 
rAllemacrne  «'étant  norté  dans  ce  sens,  pour  le  plus  grand  bien 
de  la  ponulafion  annexée.  Quel  inconvénient  verrions-nous  à 
rn  que  l'étranger  ofssayftt  d'étendre  cette  pénétration  économî- 
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que,  débarrassée  de  prétentions  militaires  et  législatives,  dans 
nos  autres  provinces  ?  Nous  n'aurions  qu'a  nous  en  féliciter. 
Libre  à  nous  de  nous  implanter  par  les  mêmes  procédés  chez 
nos  voisins.  Il  est  déjà  fort  regrettable  que  les  haines  par  les- 
quelles les  divers  peuples  sont  divisés  les  aient  empêchés  de 
pousser  activement  cet  échange  d'affaires  en  se  colonisant  mu- 
tuellement. Il  en  aurait  découlé  l'estime  réciproque  en  même 
temps  que  des  profits  incalculables.  Pour  aboutir  à  ce  résultat 
si  désirable,  non-seulement  il  n'est  besoin  d'aucune  invasion 
militaire,  mais  une  telle  invasion  serait  précisément  l'obstacle 
qui  le  rendrait  impossible.  Elle  troublerait  si  profondément  le 
pays  qui  en  serait  victime,  elle  en  surexciterait  si  furieusement 
la  population  pacifique,  odieusement  conquise,  sans  avoir  op- 
posé de  résistance,  par  ceux  qui  étaient  conviés  à  devenir  ses 
amis,  elle  désorganiserait  à  tel  point  le  travail,  les  institutions 
et  les  mœurs,  que  le  premier  résultat  d'une  telle  piraterie 
serait  la  faillite  :  faillite  du  budget,  faillite  du  commerce,  fail- 
lite de  la  propriété,  faillite  de  l'industrie,  faillite  de  la  banque, 
faillite  de  la  justice,  faillite  de  l'ordre  public,  faillite  de  la  loi, 
faillite  de  l'impôt.  L'envahisseur,  ayant  naturellement  assumé 
les  dettes  du  pays  annexé,  serait  réduit  à  les  payer  sur  sa  caisse  : 
beau  cadeau  à  faire  à  ses  propres  sujets  !  Et  les  dettes  de  la 
France  sont  les  plus  fortes  du  monde  !  A  quoi  bon  ce  jeu  de 
dupe  ?  On  conquiert  un  pays  dans  l'espoir  de  développer  sa 
prospérité  pour  en  tirer  profit.  Si  cet  espoir  n'existe  pas,  on  le 
laisse  tranquille,  on  le  donnerait  plutôt  au  premier  larron  pas- 
sant. 

Qu'on  s'en  rende  compte  une  bonne  fois,  nous  n'en  sommes 
plus  aux  temps  oij  des  hordes  sauvages  se  précipitaient  sur  la 
Gaule  sans  raison,  pour  le  plaisir  de  voyager,  d'exterminer,  ou 
simplement  parce  qu'elles  y  trouvaient  de  la  terre  libre,  —  ce 
qui  n'est  plus  le  cas.  On  peut  même  dire  que  nous  sommes 
moralement  presque  aussi  éloignés  des  siècles  plus  récents  où 
le  droit  de  conquête  excusait  toutes  les  entreprises  d'extension 
territoriale.  Malgré  le  désir  secret  de  suivre,  si  elles  le  peuvent, 
ces  honteuses  traditions,  désir  qui  constitue  la  tare  caractéristi- 
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que  des  nations  militaires,  elles  sont  retenues  par  une  force 
sans  cesse  croissante,  celle  de  l'opinion.  Expressément  analy- 
sée et  justifiée  par  de  nombreux  intellectuels,  et  instinctivement 
partagée  par  la  masse  prolétarienne,  la  doctrine  du  libéralisme 
politique  avait  déjà  fait  du  chemin  sous  le  règne  de  Napoléon  TU 
et  avec  la  collaboration  personnelle  de  cet  empereur,  dont  l'es- 
prit valait  mieux  que  le  caractère.  Le  grief  le  plus  justifié  que 
nous  ayons  contre  l'Allemagne  est  d'avoir  annexé  l'Alsace  et  la 
Lorraine  sans  consulter  les  intentions  de  leurs  habitants  par  un 
référendum  analogue  à  celui  que  nous  avions  précédemment  pro- 
posé aux  anciens  sujets  italiens  de  la  Savoie  et  du  comté  de 
Nice.  Ayant  ainsi  posé  les  précédents,  on  nous  devait  de  nous 
rendre  la  pareille.  Sans  doute  nous  restons  convaincus  que  les 
Alsaciens-Lorrains  auraient  opté  pour  la  France,  et  les  Alle- 
mands le  redoutaient  si  bien  qu'ils  n'ont  pas  voulu  risquer 
l'aventure  ;  mais  si  ces  populations,  par  impossible,  avaient  opté 
pour  l'Allemagne,  nous  n'aurions  plus  aucun  droit  de  nous 
plaindre,  les  relations  entre  nous  et  nos  conauérants  auraient 
pu  redevenir  pacifiques,  et  les  deux  nations  ne  seraient  pas 
écrasées  par  les  charges  qu'a  entraînées  pour  l'une  et  pour  l'au- 
tre notre  vœu  de  revanche.  L'Allemagne  porte  ainsi  la  responsa- 
bilité d'avoir  entravé  le  progrès  de  l'humanité  en  faisant  en- 
core une  fois  prédominer  la  force  contre  le  droit,  suivant  la 
maxime  attribuée  à  Bismark  et  d'ailleurs  pratiquée  par  lui.  Au- 
jourd'hui, elle  ne  l'oserait  plus.  Bientôt  deux  nouvelles  sénéra- 
tîons  seront  parvenues  h  l'âsTe  mur  depuis  ces  événements.  Elles 
ont  réfléchi,  elles  ont  contribué  avec  les  nôtres  à  asseoir  le  droit 
international  sur  des  bases  plus  solides.  Il  n'est  nlus  un 
neunle  oui  autoriserait  son  gouvernement  parlementaire  h  dé- 
clarer la  cruerre  ^  un  autre  sans  motif  valable,  et  pour  la  ma- 
iorîté  des  électeurs  les  motifs  valables  sont  devenus  moins  nom- 
breux. Tl  n'en  est  pas  un,  en  tout  cas,  auî  l'autoriserait  h  s'an- 
nexer un  navs  neutre  et  volontairement  désarmé  sans  mie  ce- 
lui-ci ne  l'ait  crravement  provoqué  :  folie  h  laanelle,  assuré- 
ment, un  tel  navs  ne  cédera  pas,  ^  moins  de  s'fttre  assuré  au 
prénlnble.  si  la  conscience  ne  joue  plus  che?;  lui  un  rôle  prépon- 
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dérant,  des  alliances  assez  puissantes  pour  pouvoir  repousser 
une  invasion  en  joignant  ses  milices  aux  forces  alliées  appelées 
à  son  secours. 

Nous  avons  constaté  la  disparition  des  principales  causes  de 
guerre  qui,  jusqu'au  dernier  siècle,  ont  dévasté  le  monde.  Par- 
mi elles  subsistent  encore,  dans  une  certaine  mesure,  les  com- 
pétitions qui  pourraient  surgir  entre  divers  monarques  pour 
l'occupation  d'un  trône  étranger.  A  ce  point  de  vue,  la  France 
est  précisément  la  seule  grande  puissance  européenne  qui  n'ait 
rien  à  craindre  étant  constituée  en  républiaue.  Et  qu'aurions- 
nous  besoin  d'empêcher  encore  un  prince  allemand,  comme  en 
1870,  de  prétendre  à  la  couronne  d'Espagne  ?  Les  discours  de 
M.  Thiers  h  cette  occasion  montrent  clairement  qu'il  nous  était 
facile  d'éviter  la  guerre  par  de  simples  arrangements  diploma- 
tiques, et  nous  avons  bien  renoncé,  depuis,  à  de  pareilles  extra- 
vagances. 

Par  contre,  une  autre  cause  de  conflits,  peu  importante  dans 
le  passé,  devient  de  jour  en  jour  plus  menaçante.  Déjà  elle  nous 
mit  aux  pri.ses  avec  l'Angleterre,  pour  notre  malheur,  au 
xvni*  siècle  et  sous  Napoléon  I"  :  c'est  la  concurrence  économi- 
que entraînant  la  lutte  sur  terre  et  sur  mer  pour  la  possession 
exclusive,  soit  de  marchés  européens,  soit  de  territoires  colo- 
niaux. Par  une  fatalité  inéluctable,  plus  les  peuples  civilisés 
sont  actifs,  industrieux,  riches,  denses,  et  surtout  bien  armés, 
plus  ils  ont  besoin  d'expansion  jusqu'aux  extrémités  du  monde. 
Actuellement  cette  nécessité  est  déclarée  particulièremenf 
pressante  nar  certaines  nations,  comme  l'Italie,  l'Autriche,  l'Al- 
lemacne,  le  Japon,  qui  reofor^ent  d'hommes,  qui  cherchent  des 
débouchés  à  leurs  marchandises  et  qui,  du  même  coup,  voient 
les  pavs  neufs  ou  vîerçes  déih  occupés  presque  entièrement  par 
leurs  rivaux,  si  bien  que  leur  extension  coloniale  parait  une 
nécessité  vitale. 

Telle  est  du  moins  l'opinion  commune,  mais  elle  semble 
dénuée  de  tout  fondement  à  ceux  qui  examinent  le  problème 
imnartfalement.  Sans  posséder  presque  aucune  colonie.  rAlle- 
magne  a  parfaitement  réussi  à  écouler  son  surcroît  de  production 
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industrielle  chez  tous  les  peuples  étrangers,  civilisés  ou  primitifs, 
spécialement  en  Turquie,  en  Chine,  en  Amérique.  Elle  n'é- 
prouve pas  la  moindre  difficulté  à  placer  l'excédent  de  sa  po- 
pulation dans  ce  dernier  continent  ou  ailleurs.  Il  en  est  de  même 
pour  l'Italie  et,  du  reste,  partiellement  pour  toutes  les  autres 
métropoles  :  si  l'Angleterre  n'avait  pour  débouché  que  ses  pro- 
pres colonies,  le  chiffre  de  ses  affaires  serait  réduit  des  trois 
quarts.  Le  monde  entier  est  ouvert  à  chacun,  et  le  succès  y  est 
garanti  par  les  traités  de  commerce  dans  la  mesure  de  l'activité 
que  l'on  y  déploie. 

Un  tel  système  de  pénétration  économique  semble  même,  au 
point  de  vue  commercial,  bien  préférable  au  système  de  l'oc- 
cupation territoriale.  Laissant  aux  gouvernements  étrangers  les 
charges  et  la  responsabilité  de  l'ordre  public,  il  leur  apporte  la 
richesse  dans  la  mesure  des  bénéfices  qu'il  en  retire.  Quelle 
que  soit  la  valeur  des  échanges  que  nous  fassions  avec  nos  colo- 
nies, en  définitive  elles  nous  coûtent  plus  qu'elles  ne  nous  rap- 
portent. A-t-on  calculé  combien  l'Algérie,  à  elle  seule,  a  grevé 
notre  budget  ?  Additionnez  les  dettes  contractées  ou  les  dépen- 
ses supportées  pour  la  conquête,  pour  la  répression  des  révol- 
tes, pour  l'entretien  des  garnisons,  pour  l'organisation  politi- 
que et  civile,  pour  la  constitution  des  propriétés  délivrées  gra- 
tuitement, pour  l'administration  intérieure.  Encore  n'est-ce 
rien  auprès  du  capital  humain  englouti  dans  les  guerres,  im- 
mobilisé dans  les  bureaux  :  plus  d'un  million  de  citoyens,  assu- 
rément, depuis  près  de  trois  quarts  de  siècle,  qui  auraient  pu 
émîgrer  en  d'autres  régions  déjà  pourvues  d'un  gouvernement 
régulier  et  y  travailler  pour  leur  profit  tout  en  y  préparant  le 
terrain  aux  exportations  de  la  métropole.  A  peine  l'Algérie 
commence-t-elle  à  se  suffire,  et  voilà  que  le  seul  fait  de  son  exis- 
tence nous  entraîne  à  de  nouveaux  sacrifices  d'hommes  et  d'ar- 
gent, chaque  année  :  nagfuère  en  Tunisie,  continuellement  au 
Soudan,  actuellement  au  Maroc.  Quand  se  comblera  ce  tonneau 
des  Danaïdes  ?  Pendant  ce  temps,  sans  charges  et  sans  risques, 
l'Espagne  et  ritalîe  peuplent  ces  territoires  oh  nous  assurons 
i\  lonrs  colons,  plus  nombreux  que  les  nAtres,  le  succès  garanti 
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par  notre  budget.  Résultat  d'autant  plus  vexant  que  nos  propres 
émigrants  préfèrent  l'Argentine  ou  la  Californie  à  notre  paradis 
africain.  Au  reste,  par  un  phénomène  tout  naturel,  les  colo- 
nies, une  fois  devenues  prospères,  échappent  tôt  ou  tard  à  la 
domination  de  la  métropole,  soit  en  lui  imposant  leur  indépen- 
dance, soit  en  devenant  la  proie  d'un  concurrent  jaloux.  On  se 
souvient  que,  si  le  Japon  n'avait  pas  eu  la  Corée  sous  la  main, 
il  aurait  envahi  l'Indo-Ghine  sans  que  nous  fussions  en  me- 
sure de  nous  y  opposer. 

Il  ne  subsiste  donc  que  deux  raisons,  secrètes,  mais  suprê- 
mes, pour  lesquelles,  malgré  tout,  chaque  puissance  préfère, 
si  elle  le  peut,  posséder  des  colonies  bien  à  soi.  C'est  d'abord 
l'avidité  de  gros  capitalistes,  favorisés  par  leurs  gouverne- 
ments, et  qui  veulent  exploiter  les  colonies  sans  concurrence 
étrangère.  Le  petit  colon  n'a  pas  besoin  de  la  protection  de  la 
mère-patrie,  il  lui  suffit  d'être  sous  la  tutelle  d'un  gouverne- 
ment régulier  et  bienveillant,  quel  qu'il  soit.  On  dira  qu'un  tel 
gouvernement  n'existe  pas  dans  les  régions  peuplées  de  bar- 
bares. Soit  !  Mais  le  profit  pour  le  prolétariat  qui  va  les  colo- 
niser serait  égal  si,  au  lieu  du  gouvernement  exclusif  de  sa  pa- 
trie, il  y  était  soumis  à  un  autre  gouvernement  européen  ou  à 
l'autorité  d'un  consortium  des  puissances  intéressées  à  la  pros- 
périté de  la  région.  Seuls  les  gens  qui  disposent  de  gros  capi- 
taux, —  sociétés  ou  particuliers,  —  réclament  la  protection 
souveraine  de  la  métropole  pour  s'assurer  un  monopole  de  fait. 
On  objectera  que,  sans  de  forts  capitaux  et  sans  une  sorte  de 
privilège  qui  écarte  la  concurrence,  la  colonisation  végéterait 
misérablement,  qu'on  ne  pourrait  créer  de  ports,  de  voies  fer- 
rées, de  mines,  de  grande  industrie,  de  commerce  extérieur. 
C'est  déplacer  la  question.  Aussi  bien  qu'en  Europe,  la  sociali- 
sation des  instruments  de  travail  pourra  remplacer  les  capi- 
taux privés  par  ses  propres  moyens  d'action.  Que  l'on  discute 
sur  ce  point  la  théorie  générale,  il  n^en  reste  pas  moins  que  le 
gouvernement  d'une  seule  puissance  étrangère  est  une  condition 
inutile  et  plutôt  nuisible  pour  la  prospérité  d'une  colonie.  En 
y  favorisant  exclusivement  ses  propres  capitalistes,  elle  la  prive 
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des  bienfaits  de  la  concurrence.  Si  i  alilux  des  capitaux  interna- 
tionaux y  était  libre,  —  il  i  est  bien  en  théorie,  mais  de  iait  ies 
capitaux  étrangers  n  osent  guère  s  y  risquer,  craignant  une 
hostilité  qui  lus  mciierail  a  la  laiiiile,  —  les  colonies  irançaises, 
par  exemple,  seraient  autrement  développées  que  nous  ne  les 
voyons.  L  exemple  des  aivers  états  de  i  Amérique  est  une  dé- 
monstration assez  probante  de  cette  vérité.  Kn  outre,  le  petit 
colon  y  réussirait  aussi  aisément,  peut-être  mieux,  y  jouissant 
d'une  plus  large  liberté  :  on  connaît  assez  les  plaintes  de 
nos  colons  au  sujet  des  entraves  que  leur  oppose  la  paternelle 
administration  de  la  métropole  ! 

En  second  lieu,  chaque  puissance  tend  à  conserver  ses  pro- 
pres colonies  sous  1  inspiration  de  préjugés  inadmissibles.  C  est 
ce  stupide  orgueil  national  qui  rend  un  peuple  lier  quand  il  peut 
dire  :  Voyez  tout  ce  que  je  gouverne  dans  le  monde  1  C'est  ce 
chauvinisme  cynique  qui  inspire  à  chaque  patrie  le  désir  de 
s'étendre  aux  dépens  des  autres.  C  est  ce  besoin  irraisonné  de 
voir  sa  propre  race  se  répandre  sur  la  surface  du  globe  en  con- 
servant les  caractères  de  la  souche-mère.  Les  Italiens,  ies  An- 
glais, les  Français,  les  Allemands  sont  furieux,  au  fond,  de 
voir  leurs  émigrants  perdre  le  type  originel  aux  Etats-Unis  ou 
ailleurs,  absorbés  rapidement  par  leur  nouveau  milieu.  Si  vrai- 
ment une  telle  prétention  doit  paraître  injustifiable,  —  puis- 
qu'enfin  la  civilisation,  s'est  toujours  propagée  par  cette  fusion 
des  races,  dans  l'antiquité  comme  de  nos  jours,  et  que  sans  ce 
phénomène  régénérateur  nous  serions  encore  des  barbares,  — 
la  raison  doit  conseiller  à  un  peuple  éclairé  comme  le  nôtre  de 
répudier  de  si  funestes  inspirations. 

Oui,  reconnaissons-le  sans  ambages,  le  socialisme  voit  clair 
et  travaille  pour  les  véritables  intérêts  de  la  France,  en  procla- 
mant qu'elle  doit  renoncer  aux  entreprises  coloniales  politiques 
pour  se  consacrer  à  celles  où  le  travail  s'exerce  avec  les  seules 
méthodes  de  la  concurrence  sans  aucune  prétention  domina- 
trice de  la  part  de  la  métropole.  Colonisons,  certes  !  mais  par 
nos  colons  et  non  par  nos  soldats  et  nos  fonctionnaires  !  Il  ne 
lient  qu'à  nous  de  disséminer  où  nous  le  voulons  le  trop-plein 
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de  notre  population,  d  envoyer  en  Amérique  plus  de  marchan- 
dises que  1  Angleterre,  de  ionder  en  UnenL  plus  de  comptoirs 
que  i  Allemagne,  d  nnporter  de  1  Airique  centrale  plus  de 
denrées  que  la  Belgique  et  les  Pays-iias.  il  y  aurait  là  une 
lutte  d  activités  fécondes,  dont  nous  sommes  détournés  préci- 
sément par  les  ellorts  que  requièrent  nos  colonies.  Lies  derniè- 
res ne  servent,  en  délinitive,  après  avoir  enrichi  quelques  spé- 
culateurs, qu  à  grever  les  charges  de  la  nation.  iNe  voyons-nous 
pas  actueliemeni  les  vignerons  du  Midi  ruinés  par  les  vins  d'Al- 
gérie autant  que  par  la  fraude  P 

Ici  se  présente  le  complément  qu'il  nous  fallait  pour  trouver 
une  solution  au  problème  du  désarmement.  Vendons  nos  colo- 
nies et  notre  Hotte  au  plus  offrant,  certains  que  l'adjudication, 
hélas  !  ne  manquera  pas  de  surenchère. 

A  quoi  bon  nous  exténuer  à  maintenir  notre  force  navale  au 
premier  rang  après  celle  de  la  Grande-Bretagne  ?  Nous  n'y 
réussirons  pas.  iNos  ressources  sont  beaucoup  moins  extensi- 
bles que  celles  de  l'Allemagne  ou  des  Etats-Unis,  qui  bientôt 
nous  auront  devancés  l'une  et  l'autre  sur  mer,  sans  parier  du 
Japon  qui  paraît  décidé  à  suivre  cette  course  à  l'abîme  oii  s'en- 
gloutissent les  budgets.  Il  suflfira  d'une  bataille  pour  nous  cou- 
ler à  fond.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  employer  les  milliards  que 
nous  coûte  cet  appareil  inutile,  à  développer  nos  industries  na- 
tionales, notre  commerce  extérieur  ?  Il  nous  serait  aisé  de 
produire  davantage,  si  la  richesse  publique  n'était  absorbée  par 
la  flotte  et  1  armée.  Les  viticulteurs  ruinés  dans  le  Midi  ont  eu 
raison  de  reprocher  au  ministre  et  aux  préfets  l'amère  dérision 
avec  laquelle  ces  fonctionnaires  leur  répondirent  tout  d'abord  : 
Plantez  des  arbres  fruitiers  à  la  place  de  la  vigne,  ou  allez  dans 
les  Pyrénées  exploiter  industriellement  les  chutes  d'eau  !  Quand 
on  meurt  de  faim  après  avoir  vendu  son  vin  moins  cher  qu'il 
n'avait  coûté,  il  est  difficile  de  réaliser  de  si  beaux  projets.  11 
faudrait  que  les  budgets  de  la  marine  et  de  la  guerre  fussent 
consacrés  à  leur  réalisation,  et  la  France  redeviendrait  le  pays 
le  plus  prospère  du  monde.  Elle  pourrait  placer  ses  produits 
dans  les  colonies  mêmes  qu'elle  aurait  cédées  ou  chez  les  peu- 
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pies  jeunes  et  actifs  dont  le  commerce  étranger  accapare  la 
clientèle,  pendant  qu'elle  se  ruine  pour  prendre  possession  de 
terres  vierges  sans  y  envoyer  de  vrais  colons. 

De  la  sorte,  toute  cause  de  guerre  serait  décidément  écartée. 
Nous  n'aurions  plus  un  Soudan,  un  Maroc,  comme  naguère 
une  Tunisie,  un  Tonkin,  comme  auparavant  un  Canada,  des 
Indes,  pour  nous  entraîner  à  ces  aventures  où  nous  avons  plus 
perdu  que  gagné,  où,  même  victorieux,  nous  avons  eu  tant  à 
sacrifier. 

Ici  les  préventions  qui  ont  été  précédemment  combattues  au 
sujet  de  la  suppression  des  armées  territoriales  reviendront, 
plus  pressantes  encore,  dans  1  esprit  des  timorés.  Nous  n'avons 
plus  de  flotte  armée  :  nos  rivaux  économiques  n'en  profiteront- 
ils  pas  pour  ruiner  notre  commerce  d'exportation  en  faisant  la 
chasse  à  nos  marchandises  sur  mer  ?  Conception  enfantine  !  Na- 
poléon lui-même  a  échoué  dans  son  rêve  d'appauvrir  l'Angleterre 
par  le  blocus  continental.  Depuis  un  siècle  les  procédés  com- 
merciaux se  sont  tellement  compliqués  que  nulle  puissance  ne 
pourrait  songer  à  une  semblable  entreprise.  Il  est  admis  que  la 
marchandise  est  couverte  par  le  pavillon  :  qui  empêcherait  la 
France  de  faire  transporter  la  sienne  par  les  flottes  marchandes 
des  pays  amis,  inattaquables  de  par  le  droit  des  gens  ?  En  re- 
tour, elle  louerait  ailleurs  ses  propres  paquebots  sous  pavillon 
étranger,  jusqu'à  la  fm  de  la  crise,  et  celle-ci  ne  serait  pas  lon- 
gue :  le  boycottage  de  la  nation  ennemie  en  France  lui  ferait 
rapidement  reconnaître  son  erreur. 

Au  reste,  sur  mer  comme  sur  terre,  une  puissance  qui  pré- 
tendrait dépouiller  à  son  profit  un  pays  riche  comme  la  France 
verrait  se  liguer  contre  elle  toutes  ses  rivales,  trop  intéressées  à 
poser  des  bornes  à  son  expansion.  Les  règles  de  la  neutralité 
fonctionneraient  en  faveur  de  la  France  tout  aussi  bien  que  s'il 
s'agissait  d'entraver  une  invasion.  N'oublions  pas,  d'ailleurs, 
que  nul  gouvernement  n'oserait  assumer  la  responsabilité  de 
passer  pour  un  corsaire.  Nous  pouvons  être  bien  tranquilles  : 
sans  flotte  comme  sans  armée,  nul  ne  nous  attaquera  si  nous 
n'avons  pas  la  folie  de  l'y  provoquer. 
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Observons  en  passant,  que  si  la  France,  tout  en  supprimant 
sa  flotte,  tenait  absolument  à  conserver  ses  colonies,  celle  même 
neutralité  lui  en  garantirait  la  possession  avec  presque  autant 
de  sécurité  que  ne  peut  le  faire  sa  Hotte  actuelle.  iNe  voit-on  pas 
la  Hollande  jouir  tranquillement  des  siennes  sans  que  nul  ose 
y  toucher  ?  Cependant,  il  semblera  plus  sage  à  la  France  de  se 
débarrasser  de  ce  fardeau,  quand  elle  prendra  la  peine  d'en  cal- 
culer le  poids.  —  On  pourrait,  enfin,  trouver  un  moyen  terme  : 
au  lieu  de  vendre  nos  colonies,  arrangeons-nous  avec  les  au- 
tres puissances  coloniales  pour  partager  les  droits  d'exploitation 
et  les  charges  qui  en  résultent.  Nous  n'aurions  plus  ainsi  qu'à 
entretenir  de  petites  flottes  et  de  petites  armées  exclusivement 
coloniales. 

\  errait-on  dans  tout  ce  programme  de  désarmement  volon- 
taire un  système  d'abdication  indigne  d'une  nation  comme  la  nô- 
tre ?  —  Abdication  d'une  puérile  vanité  patriotique,  certes  !  Mais 
celte  modestie  voulue  ne  serait  pas  une  honte,  car  elle  ne  pro- 
viendrait pas  d'une  faiblesse  organique,  d'une  dissolution  inti- 
me. Elle  serait,  au  contraire,  la  preuve  de  notre  vitalité.  Le 
sang-froid  d'un  homme  réfléchi  qui  s'arrange  pour  vivre  en  bons 
termes  avec  tout  le  monde  n'est-il  pas  plus  estimable  que  l'hu- 
meur bouillante  d'un  spadassin  ?  A  ne  consulter  même  que 
son  intérêt,  le  premier  trouvera  toujours  plus  d'amis  et  plus 
d'auxiliaires  que  le  second.  La  France,  alliée  sans  arrière-pensée 
avec  les  peuples  qui  auraient  reconnu  sa  neutralité,  serait  plus 
forte  qu'aujourd'hui  vis-à-vis  d'un  ennemi  possible.  A  celui-là 
elle  opposerait  le  congrès  de  ses  protectrices.  Que  pourrait  ten- 
ter l'adversaire  contre  une  pareille  coalition  ?  Abdiquer,  — 
voilà  un  grand  mot  !  Nous  ne  serions  pas  plus  souvent  obligés  de 
céder,  ni  sur  des  points  plus  importants,  que  déjà  nous  n'y 
sommes  contraints  quand  nous  ne  nous  sentons  pas  les  plus 
forts.  On  peut  même  croire  que  cette  réserve  nous  serait  plus 
rarement  imposée  si,  dépourvus  de  moyens  de  nous  défendre 
personnellement,  nous  étions  soutenus  par  tous  ceux  qui  voient 
dans  notre  prospérité  l'une  des  bases  de  la  leur.  Actuellement, 
ils  nous  savent  capables  de  soutenir  le  choc  de  toute  autre  puis- 
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sance,  même  de  l'Allemagne,  et  n'ont  qu'à  s'en  reposer  sur 
nous.  Cette  armée  disparue,  il  faudra  bien  qu'ils  garantissent 
notre  intégrité,  puisqu'ils  y  verront  leur  intérêt. 

De  quelque  côté  que  l'on  se  tourne,  la  conclusion  paraît 
évidente  :  le  salut  de  la  France,  ce  sera  le  désarmement  spon- 
tané, complet,  définitif. 

iSe  nous  mentons  pas  à  nous-mêmes.  La  France  actuelle  est  un 
danger  pour  le  reste  du  monde.  Son  passé  militaire  fait  toujours 
craindre  qu'elle  n'entreprenne  une  nouvelle  équipée.  L'étranger 
l'imagine  impatiente  de  reconquérir  ses  provinces  perdues  et  de 
redevenir  la  force  invincible  qu'elle  fut  jadis.  Pour  se  préparer  à 
lui  résister,  l'Allemagne  s'arme  sans  cesse  davantage,  et  les  au- 
tres puissances,  par  répercussion,  suivent  cette  impulsion  vertigi- 
neuse. Supprimez  la  cause  initiale  :  plus  rien  à  craindre  de  la 
France,  et  l'humanité  respire.  11  devient  possible  à  tous  les  peu- 
ples de  s'entendre  pour  imiter  progressivement  le  grand  exemple 
qu'aurait  ainsi  donné  notre  race,  devenue  une  nouvelle  fois  la 
protagoniste  du  progrès. 

Bien  loin  d'anéantir  ainsi  la  patrie  française,  comme  le  pré- 
tendent les  adversaires  de  l'internationalisme  (i),  nous  lui  au- 
rons conféré  plus  de  vitalité,  de  noblesse  et  de  force  productrice. 
N'étant  plus  hypnotisée,  comme  le  voudraient  ces  sophistes 
grandiloquents,  par  la  hantise  des  gloires  militaires  passées  — 
gloires  mêlées  de  tant  de  hontes  et  compensées  par  tant  de  dé- 
faites, —  elle  appliquera  les  instincts  généreux  de  ses  citoyens, 
non  plus  à  des  entreprises  dites  héroïques  malgré  leur  néfaste 
répercussion  sur  notre  évolution  économique  et  morale,  mais 
à  des  œuvres  fécondes,  à  l'organisation  sociale,  au  travail,  à  la 
science  et  aux  arts,  à  tout  ce  programme  de  productions  utiles 
et  belles,  dont  la  condition  est  la  paix  absolue.  Un  tel  program- 
me requiert  encore  bien  plus  d'énergie,  de  courage,  de  dévoue- 
ment que  le  service  militaire  à  la  caserne  ou  même  sur  les 
champs  de  bataille.  Le  type  du  Français  ne  serait  plus  celui  d'un 
ferrailleur  à  panache,  mais  celui  d'un  ouvrier  solide  et  intelli- 
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gent.  Sous  cette  dernière  figure,  déjà,  il  s'est  montré  dans  l'his- 
toire incomparablement  plus  estimable  que  sous  la  première. 
Des  travailleurs,  voilà  ce  que  nous  avons  été  avant  tout,  actifs, 
industrieux,  initiateurs,  et  décidés  à  établir  une  égalité  propor- 
tionnelle, réclamée  par  la  justice,  entre  tous  ceux  qui  produi- 
sent, des  mains  ou  du  cerveau.  Ne  soyons  plus  que  cela,  sans 
aucun  désir  de  satisfaire  une  puérile  vanité  en  étendant  bruta- 
lement ou  même  en  soutenant  par  les  armes  notre  vaine  supré- 
matie politique  :  —  dès  lors,  nous  n'aurons  plus  de  rivaux  dans 
le  monde  sur  ce  terrain  des  créations  vitales  et  nous  aurons  con- 
quis la  seule  supériorité  désirable,  celle  qui  se  caractérise  par  des 
bienfaits. 

NofiL    DOLENS. 
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Notre  directeur  a  reçu  la  lettre  suivante  de  M.  Henryk  Sienkiewicz,  le 
grand  écrivain  polonais  qui  lutte  avec  tant  d'énergie  pour  la  défense  de  sa 
malheureuse  patrie  : 


Paris,  le  i6  décembre  1907. 
Monsieur, 

Le  vingtième  siècle  voit  s'accomplir  un  fait  inouï,  une  insulte 
à  la  civilisation,  au  droit,  à  la  justice,  et  à  toutes  les  conceptions 
humanitaires  qui  sont  le  fondement  de  la  vie  et  de  la  culture  in- 
tellectuelle des  sociétés  modernes. 

Depuis  longtemps  existait  déjà,  dans  la  Pologne  prussienne, 
une  Commission  de  Colonisation  ayant  pour  mission  de  rache- 
ter leurs  terres  aux  Polonais,  afin  d'y  établir  des  Allemands,  en 
payant  ces  propriétés  avec  des  fonds  auxquels  contribuaient 
forcément,  par  les  impôts,  les  Polonais  eux-mêmes,  sujets  prus- 
siens. Si  nous  ajoutons  encore  le  martyre  des  enfants  polonais 
dans  les  écoles  allemandes  et  le  récent  projet  de  loi  interdisant 
l'usage  de  la  langue  polonaise  dans  les  réunions  publique?,  —  il 
semble  impossible  que  l'iniquité  et  le  mépris  de  l'égalité  devant 
la  loi  puissent  être  poussés  plus  loin.  Et  cependant  le  gouverne- 
ment qui  a  pour  principe  que  ((  la  force  prime  le  droit  »  n'a  pas 
voulu  s'arrêter-là. 

En  effet,  on  vient  de  présenter  à  la  Diète  de  Prusse  un  projet 
de  loi  sur  V expropriation  forcée.  Les  Polonais  soumis  au  sceptre 
prussien  seraient  enfin  chassés  de  ce  sol  qui  est  leur  patrie,  la 
terre  aimée  oii,  depuis  des  siècles  de  longues  générations  sont 
nées,  ont  vécu  et  restent  ensevelies. 
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La  partie  de  la  Pologne  dont  s'est  emparée  la  monarchie  des 
Hohenzollerns  n'a  jamais  allumé  les  flammes  révolutionnaires  ; 
elle  se  conduit  pacifiquement,  remplit  strictement  les  pénibles 
devoirs  que  lui  ont  imposés  les  événements  ;  elle  paie  les  impôts 
et  fournit  un  contingent  militaire  dont  plus  d'une  fois  Bismarck 
lui-même  a  admiré  la  vaillance.  Aussi,  lorsque  les  premières 
nouvelles  de  cette  expropriation  forcée  parurent  dans  la  presse 
européenne,  jugea-t-on  universellement  ce  projet  comme  une 
sauvage  et  folle  élucubration  de  quelques  fanatiques  privés  non 
seulement  de  sens  moral  mais  de  raison.  On  se  persuadait  qu'un 
Etat  civilisé,  qui  reconnaît  le  droit  de  propriété  comme  la  pierre 
angulaire  de  l'édifice  social,  n'irait  jamais  jusqu'à  fouler  aux 
pieds,  avec  tant  de  brutalité,  et  ce  principe  même  et  les  plus 
élémentaires  conceptions  de  la  justice.  Personne  ne  croyait  un 
tel  crime  possible  dans  une  société  qui  se  considère  et  se  dit 
chrétienne. 

Pourtant  le  chancelier  Bûlow  a  présenté  à  la  Diète  de  Prusse 
un  projet  de  loi  sur  V expropriation  forcée  des  Polonais,  et  la 
Diète,  au  lieu  de  renvoyer  le  chancelier  à  l'étude  du  droit  et  de 
la  morale,  a  renvoyé  le  projet  à  la  Commission. 

La  nouvelle  officielle  de  cet  événement  s'est  répandue  déjà 
dans  le  monde  entier,  et,  pour  l'honneur  de  l'humanité,  il  faut 
constater  que  partout  elle  a  provoqué  un  cri  unanime  de  protes- 
tation et  d'indignation.  La  presse  européenne,  sans  distinction 
de  couleurs  ni  de  partis,  —  et  avec  elle  toute  la  presse  allemande 
indépendante,  —  a  condamné  l'acte  du  gouvernement  prus- 
sien comme  un  ignominieux  attentat  contre  les  droits  naturels 
de  l'humanité  et  contre  la  constitution  en  vigueur  dans  le  royau- 
me de  Prusse. 

Même  un  pareil  gouvernement  est  obligé  de  tenir  compte  de 
cette  indignation  et  de  ce  mépris  universels. 

Mais  nous.  Polonais,  nous  désirons  que  cette  protestation  con- 
tre la  barbarie  dure  le  plus  longtemps  possible  et  qu'elle  prenne 
les  proportions  les  plus  vastes.  C'est  pourquoi  nous  ne  jugeons 
pas  suffisantes  les  voix  de  la  presse,  obligée  qu'elle  est  de  s'oc- 
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cuper  chaque  jour  de  faits  nouveaux.  Cette  protestation  n'ac- 
querra la  durée,  et  en  même  temps  une  immense  autorité,  que 
si,  dans  le  monde  entier,  les  représentants  les  plus  éminents  de 
la  science,  de  la  littérature  et  des  arts  veulent  bien  exprimer 
individuellement  leur  opinion.  Ce  sera  là  le  jugement  définitif 
de  la  conscience  universelle  en  face  d'un  crime  sans  précédent  ; 
et  ce  sera  aussi  le  plaidoyer  le  plus  puissant  pour  la  défense  d'une 
importante  fraction  d'une  nation  civilisée  qui  a  bien  mérité  de 
l'humanité. 

Il  ne  s'agit  nullement  ici  de  se  mêler  des  affaires  intérieures  do 
la  monarchie  des  Hohenzollerns.  Il  s'agit  d'une  question  dans 
laquelle  a  droit  à  la  parole  tout  homme  civilisé,  et  surtout  ceux 
qui,  parmi  les  nations,  sont  les  piliers  de  la  civilisation  et  de  la 
culture  intellectuelle. 

C'est  pour  cette  raison  que  nous  nous  adressons  à  vous.  Mon- 
sieur, en  vous  priant  instamment  de  vous  prononcer  sur  le  projet 
présenté  par  le  Gouvernement  prussien  et  qui  a  pour  but  d'arra- 
cher leur  terre  aux  Polonais,  au  moyen  de  l'expropriation  forcée. 
Certes,  nous  ne  supposons  pas  un  seul  instant  que  votre  opi- 
nion puisse  être  autre  chose  qu'une  parole  d'indignation  et  de 
réprobation,  mais  un  blâme  public  venant  d'un  homme  émi- 
nent  tel  que  vous,  sera  la  condamnation  de  la  plus  grande  ini- 
quité et  de  la  plus  grande  infamie  dans  l'histoire  du  xx-  siècle  ; 
votre  réponse  remplira  d'ardeur  et  d'espoir  la  nation  polonaise 
et  sera  aussi  d'un  puissant  secours  pour  tous  les  honnêtes  gens 
de  l'Allemagne,  qui,  ne  voulant  pas  voir  leur  patrie  se  déshono- 
rer devant  l'univers  entier,  combattent  fermement  l'odieux 
projet  du  Gouvernement  prussien. 

Veuillez  agréer.  Monsieur,  l'expression  de  ma  haute  considé- 
ration. 

Henryk  Sienkiewicz. 
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A  cette  lettre,  notre  directeur  a  répondu  par  la  lettre  suivante  : 

Paris,  3o  décembre  1907. 
A  Monsieur  Henryk  Sienkiewicz, 

Vous  m'avez  fait,  Monsieur,  le  grand  honneur  de  m'inviter 
à  prendre  part  au  mouvement  de  protestation  soulevé  par  vous 
contre  le  martyre  que  la  Prusse  inflige  à  ceux  de  vos  compa- 
triotes qui  sont  placés  sous  sa  domination,  et  dont  la  loi  d'expro- 
priation n'est  qu'un  des  douloureux  épisodes.  Déjà  on  avait 
frappé  votre  peuple  dans  sa  langue,  proscrite  des  écoles,  des 
églises  et  des  tribunes  publiques.  Et  c'était  là  le  plus  monstrueux 
attentat  qui  pût  se  commettre  contre  une  collectivité  humaine, 
celui  contre  lequel  tout  être  pensant  est  encore  vibrant  d'indi- 
gnation. 

Mais  elle  ne  mourra  pas,  la  noble  langue  polonaise.  J'en 
atteste  votre  œuvre.  Et  tant  que  la  langue  subsiste,  la  nationalité 
persiste.  Le  dogmatisme  féroce  qui,  aux  temps  passés,  jetait  au 
feu  les  œuvres  de  la  pensée  a  été  vaincu  par  elles.  Leur  cendre, 
dispersée  par  les  quatre  vents  du  ciel,  allait  illuminer  les  fronts. 
Il  en  sera  de  même  pour  le  verbe  collectif  dont  vous  êtes  un  des 
plus  éminents  interprètes.  Tant  que  se  continuera  la  glorieuse 
lignée  des  Mickiewicz,  des  Slovacki,  des  Krazinski,  il  y  aura  une 
Pologne. 

N'ayant  pu  saisir  cette  chose  ailée,  la  parole,  et  l'emprison- 
ner, et  l'étouffer,  malgré  le  fouet,  la  Prusse  féodale  et  militaire 
recourt  aux  moyens  qui  réussirent  au  premier  fondateur  de  l'Al- 
lemagne lorsqu'il  transporta  en  masse  les  Saxons  de  Witikind 
hors  de  leur  territoire.  Guillaume  II  aura-t-il,  dans  l'entreprise 
de  déracinement  d'un  peuple,  le  même  bonheur  que  Charle- 
magne  ?  Cela,  c'est  la  question  de  fait.  Avant  de  l'envisager, 
n'étant  pas  de  ceux  qui  mesurent  la  légitimité  d'une  entreprise  à 
sa  réussite,  je  veux  me  demander  s'il  n'y  a  pas  une  violation  du 
droit. 
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Vous  le  voyez,  Monsieur,  je  me  pose  une  question  qui,  dans 
votre  esprit,  est  résolue,  puisque  vous  considérez  «  le  droit  de 
propriété  comme  la  pierre  angulaire  de  rédifice  social  »  et  que 
vous  qualifiez  de  «  crime  ))  la  violation  de  ce  droit.  C'en  est  un 
en  ce  sens  qu'il  est  commis  avec  une  brutalité  et  un  cynisme 
inouïs  par  un  Etat  qui  se  réclame  du  principe  de  propriété.  Il 
accomplit  là  en  effet  une  audacieuse  violation  «  des  plus  élé- 
mentaires conceptions  de  la  justice  ».  Mais  est-ce  seulement 
parce  qu'il  foule  aux  pieds  le  principe  dont,  avec  tous  les  Etats 
civilisés,  il  se  réclame  ?  est-ce  seulement  parce  qu'il  enfreint 
sa  propre  règle  au  gré  de  ses  intérêts  et  selon  son  bon  plaisir 
que  ma  réprobation  personnelle,  doit,  contre  lui,  s'ajouter  à  la 
vôtre  P 

Ici,  il  faut  distinguer.  Je  ne  suis  pas  casuiste,  mais  socialiste. 
Il  m'est  donc  permis  de  considérer  certaines  atteintes  au  droit  de 
propriété  comme  des  moyens  légitimes  de  réaliser  pour  tous  le 
fait  de  propriété,  sans  lequel  tout  droit  est  purement  verbal,  donc 
illusoire,  donc  inexistant.  Pour  tout  socialiste,  en  effet,  le  droit 
de  propriété  ne  devient  sacré  qu'au  moment  oii  tout  être  humain 
a  part  à  la  propriété.  Alors,  et  seulement  alors,  il  y  a  égalité 
dans  le  droit,  c'est-à-dire  droit  commun,  et  non  pas  privilège 
pour  une  partie  de  la  nation. 

Ainsi,  un  socialiste  ne  peut  protester  lorsque  l'Angleterre  en- 
treprend la  réparation  d'une  spoliation  plusieurs  fois  séculaire 
et  qui  a  réparti  le  sol  de  l'Irlande  entre  les  landlords.  En  ex- 
propriant ceux-ci  pour  répartir  les  domaines  entre  les  hommes 
qui  les  cultivent  et  pour  qui  la  tenure  moderne  n'est  qu'une  for- 
me atténuée  de  leur  servage  héréditaire,  le  gouvernement  bri- 
tannique ne  croit  pas  violer  le  principe  angulaire  de  la  société. 
II  ne  fait  d'ailleurs  point  de  socialisme  au  sens  propre  du  mot  : 
il  fait  simplement  disparaître,  —  au  xx*  siècle,  est-ce  trop  tôt  ? 
—  une  forme  féodale  de  la  propriété.  Il  substitue  le  capital  actif 
au  capital  fainéant,  l'industriel  agricole  au  seigneur  absentéiste 
devenu  un  vulgaire  rentier  ;  mais  il  ne  donne  pas  la  terre  à  qui  ne 
pont  la  payer  :  il  la  revend  contre  espèces  à  ceux  qui  la  fécondent. 
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héréditairement  depuis  l'origine  des  temps.  Et  c'est  une  forme  de 
justice  point  négligeable. 

Si  c'est  là  ce  qu'a  fait  la  Diète  de  Prusse  avec  sa  loi  d'expro- 
priation, je  suis  prêt  à  l'approuver,  tout  en  m'étonnant  qu'elle 
n'ait  point  commencé  par  ses  propres  provinces.  Mais  non  : 
c'est  à  son  annexe,  je  ne  puis  dire  sa  conquête,  polonaise  qu'elle 
s'en  prend,  et  sans  nul  désir  de  continuer  l'opération  sur  la  terre 
de  Brandebourg. Et  ce  n'est  pas  au  paysan  poznanieh  que  la  terre 
achetée  de  force  au  seigneur  également  poznanien  sera  revendue, 
mais  au  capitaliste,  au  propriétaire  allemand.  Dès  lors,  je  ne 
puis  approuver.  Ma  protestation  ne  se  fonde  pas  sur  les  mêmes 
principes  que  la  vôtre,  mais  je  tiens  à  la  faire  entendre,  et  je  vous 
remercie  de  m'en  avoir  donné  le  moyen. 

Je  ne  dirai  pas,  en  effet  :  «  Qu'importe  au  paysan  polonais, 
tenancier  ou  salarié,  de  travailler  la  terre  du  seigneur  polonais 
ou  du  seigneur  allemand  ?  Le  prix  de  son  fermage  ne  sera  pas 
accru  par  le  changement  de  maître,  ou  le  taux  de  son  salaire  di- 
minué )).  Etant  donnée  la  forte  homogénéité  nationale  fortifiée 
entre  elles  par  l'oppression  et  la  séparation  sous  trois  souverai- 
netés étrangères,  les  diverses  classes  de  la  société  polonaise  ne 
peuvent  que  souffrir  de  cette  dissociation  opérée  par  la  force. 
L'homme  ne  vit  pas  seulement  de  pain,  fût-il  le  plus  pauvre  des 
valets  de  labour.  Le  crime  de  la  Prusse  est  de  vouloir  briser  cette 
communauté  idéale.  Elle  en  sera  châtiée  par  l'histoire  future,  et 
c'est  le  socialisme  qui  se  chargera  du  châtiment. 

Déjà  le  victorieux  et  toujours  grandissant  capitalisme  alle- 
mand avait  commencé  le  déracinement  polonais.  Il  ne  l'avait  pas 
fait  de  propos  délibéré  :  les  considérations  ethniques,  nationales, 
morales,  philosophiques  ou  religieuses  lui  sont  absolument 
étrangères.  Il  avait  besoin  de  bras  pour  ses  mines  de  Westphalie, 
pour  ses  usines  des  bords  du  Rhin  et  de  l'Elbe  :  il  a  offert  des 
salaires  supérieurs  à  ce  qu'ils  gagnaient  à  cultiver  le  sol  natal, 
et  vos  compatriotes  pauvres  sont  allés  vers  l'Ouest  par  dizaines  de 
milliers.  Ce  n'a  pas  été  l'expropriation  forcée  :  ils  n'ont  pas  été 
chassés,  ceux-là,  mais  attirés,  aspirés  par  ce  mécanisme  tentacq- 
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laire  tout  moderne  qui  peuple  l'Amérique  d'Allemands,  de  Hon- 
grois, d'Italiens  —  et  de  Polonais. 

Nul,  alors,  parmi  les  plus  ardents  champions  de  l'idée  polo- 
naise, n'a  protesté  contre  ce  déracinement  en  masse,  plus  formi- 
dable que  celui  des  Saxons  il  y  a  douze  siècles.  Est-ce  parce  qu'il 
ne  s'agissait  que  de  prolétaires  de  l'agriculture  transformés  en 
prolétaires  de  l'industrie  ?  Est-ce  parce  que  leur  déportation  se 
fit  sans  violence  ?  Est-ce  enfin  —  je  ne  puis  le  croire  et  ne  me 
permets  pas  de  l'insinuer  —  parce  que  toute  protestation  eût  été 
vaine  et  qu'il  eût  été  trop  facile  de  crier  aux  propriétaires  polo- 
nais :  —  Traitez  mieux  vos  compatriotes  ;  ils  n'émigreront  pas 
en  Allemagne.  Ils  demeureront  avec  vous  sur  la  terre  des  ancê- 
tres, et  avec  vous  prépareront  le  retour  de  la  justice,  la  résurrec- 
tion de  la  patrie. 

Je  ne  vous  expose  pas  ces  faits,  je  ne  vous  soumets  pas  ces  ré- 
flexions pour  vous  refuser  ma  protestation  contre  l'iniquité  prus- 
sienne, ni  pour  l'atténuer.  Mais  cette  protestation  serait  inutile  à 
mon  sens,  si  je  n'indiquais  en  même  temps  au  civisme  polonais  ce 
qui  peut  rendre  vaine  la  scélératesse  projetée.  Que  les  proprié- 
taires polonais  s'inspirent  à  la  fois  de  notre  nuit  du  Dix-Août  et 
de  l'œuvre  réparatrice  que  le  gouvernement  anglais  accomplit  en 
ce  moment  en  Irlande  ;  qu'ils  rendent  la  terre  à  ceux  qui  la  cul- 
tivent moyennant  vingt  ou  même  trente  annuités  de  fermage  ; 
et  ce  n'est  pas  des  Allemands  immigrés  qui  viendront  occuper 
le  sol  de  vos  ancêtres,  et  les  Polonais  n'iront  plus  chercher  leur 
vie  en  Allemagne. 

Sinon,  attendez  que  le  socialisme,  rendant  la  terre  à  qui  la 
féconde, libère  du  même  coup  les  nations  asservies  par  des  nations 
plus  fortes.  Et  d'ici  là,  suscitez,  à  votre  noble  exemple,  les  écri- 
vains et  les  penseurs  qui  font  immortelles  les  nations. 

Recevez,  Monsieur,  l'hommage  de  mon  respect. 

Eugène  Fournière. 
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B.  Jacob.  —  /)ei)(»irs, conférences  de  Morale  individuelle  et  de  Morale  so- 
ciale.   (Edouard    Gornély    et    C'®,    éditeurs). 

Ces  confj'rences  ont  été  faites  aux  écoles  normales  de  jeunes  filles  de  Sè- 
vres et  de  Fontenay-aux-Roses  par  M.  Jacob,  qui  est  un  des  esprits  les  plus 
avertis  et  les  plus  alertes  de  ce  temps.  Il  a  publié,  il  y  a  quatre  ou  cinq  ans, 
une  série  de  conférences  populaires  sous  le  titre  :  Pour  l'école  laïque,  qui 
sont  une  manière  de  petit  chef-d'œuvre  du  genre.  Celles  qu'il  nous  donne 
aujourd'hui  ne  leur  cèdent  guère.  Il  est  précieux  pour  nos  futures  éduca- 
trices  qu'elles  en  aient  eu  le  profit  ;  il  aurait  été  fâcheux  qu'elles  l'eussent 
gardé  pour  elles  seules,  c'est-à-dire  qu'elles  en  eussent  été  les  uniques  tra- 
ductrices et  interprêtes. 

Pour  notre  auteur,  le  mouvement  qui  donne  aux  travailleurs  une  cons- 
cience de  classe  et  les  porte  à  se  libérer  de  toute  servitude  ne  peut  pas  s'ac- 
complir d'une  manière  uniforme  et  géométrique.  Il  ne  cristallise  donc  pas 
son  socialisme  ou  plutôt  sa  conception  du  socialisme.  Et  il  est  bien  ainsi 
dans  le  droit  sens  des  réalités  observées.  Aussi  appelle-t-il  toutes  les  forces 
conscientes  à  concourir  aux  fins  que  se  propose  le  monde  du  travail.  Fins 
relatives,  bien  entendu,  car  le  mouvement  ne  s'arrêtera  jamais,  vers  l'éga- 
lité et  la  justice.  Mais  il  y  a  tout  de  même  un  point  fixe,  absolu,  et  M.  Jacob 
ne  le  méconnaît  pas. 

Ce  point  fixe,  absolu,  c'est  le  moment  où  nul  ne  vivra  plus  sans  rien 
faire,  sauf  infirmité,  du  travail  d'autrui.  Qu'ensuite  des  fins  plus  justes 
que  cette  justice  primaire  soient  poursuivies,  cela  est  incontestable  et  il  est 
nécessaire  qu'on  les  prévoie.  Qu'un  sentiment  plus  alTmé  de  justice  se  cho- 
que dans  l'avenir  de  voir  les  forts  et  les  intelligents  se  tailler,  dans  la  ré- 
partition des  produits,  une  part  plus  forte  que  les  autres,  même  sans 
avoir  exploité  personne,  même  en  donnant  plus  qu'ils  n'ont  reçu,  comme 
ce  sera  le  cas  pour  les  esprits  inventifs  qui  créeront  de  nouveaux  produits 
ou  de  nouveaux  moyens  de  produire,  voilà  qui  peut  ê'tre  prévu,  annoncé, 
dès  maintenant.  Mais  cela  ne  veut  pas  dire  qu'on  peut,  hic  et  nunc,  réaliser 
cette  forme  supérieure  de  la  justice. 

Dans  une  page  excellente,  mais  qui  finit  moins  bien  qu'elle  ne  com- 
mence, M.  Jacob  mel  les  socialistes  en  garde  contre  un  phénomène  psycho- 
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logique  qui  peut  causer  plus  de  troubles  dans  une  société  transformée  par 
le  socialisme  que  dans  la  société  actuelle  elle-même.  «  Le  vaincu  d'une 
concurrence  loyale,  dit-il,  refusera  toujours,  s'il  estime  à  un  trop  haut  prix 
son  mérite,  de  reconnaître  la  loyauté  de  la  concurrence  qui  aura  déçu  ses 
ambitions  ». 

—  Quoi  !  va-t-on  dire,  qu'est-ce  que  ce  socialisme  dans  lequel  la  con- 
currence subsisterait.  M.  B.  Jacob  ignorc-t-il  que  le  propre  de  l'organisa- 
tion socialiste,  c'est  de  supprimer  la  concurrence. 

La  concurrence  économique,  commerciale, oui, certes. Mais  non  toute  con- 
currence. Il  en  existe  une  qui  demeurera  forcément  :  concurrence  entre  ceux 
qui  aspireront  à  tracer  des  plans  au  lieu  de  mouler  des  tuyaux  de  fonte  ou 
de  laminer  des  rails  d'acier  ;  concurrence  entre  ceux  qui  voudront  s'élever 
aux  fonctions  de  direction  du  travail,  d'enseignement  supérieur,  etc.  A 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de  fonder  l'égalilc  économique  et  sociale  sur  des 
communautés  purement  pastorales  et  agricoles,  force  sera  bien  de  conserver 
et  de  développer  la  division  du  travail  social  et  industriel  déjà  exis- 
tante. 

Cette  parenthèse  fermée,  reprenons  :  «  Ce  vaincu,  dit  M.  Jacob,  repro- 
chera son  échec  à  la  sottise  ou  à  la  partialité  des  chefs  ou  des  égaux  qui 
l'auront  jugé,  et  persistera  à  se  croire  supérieur  au  concurrent  qu'ils  au- 
ront élevé  au-dessus  de  lui  )). 

Pourquoi  M.  Jacob  ne  s'en  tient-il  pas  là  et  généralise-t-il  une  observa- 
tion fort  juste,  au  point  de  la  fausser  tout  à  fait.  On  ne  peut  souscrire  en 
effet  à  la  conclusion  que  voici  :  «  En  réalité,  ce  n'est  pas  seulement  de  ses 
injustices  réelles  qu'une  société  souffre,  mais  encore  de  ses  injustices  appa- 
rentes et  imaginaires,  de  celles  qui  n'existent  que  dans  l'esprit  des  vaniteux 
dont  elle  trompe  l'espérance  ». 

Si  la  réalité  était  telle,  le  problème  social  n'existerait  pas.  Il  n'y  aurait 
qu'un  problème  moral  :  il  ne  resterait  plus  qu'à  persuader  les  gens,  fus- 
sent-ils les  plus  malheureux  d'entre  les  malheureux,  les  plus  exploités  d'en- 
tre les  exploités,  de  «  renoncer  aux  ambitions  disproportionnées  avec  leur 
mérite  réel.  »  M.  Jacob  a  voulu  trop  prouver  et  ainsi  détruit  l'effet  de  sa 
leçon  en  nous  ramcnani,  contre  son  gré,  aux  morales  de  résignation  et  de 
contentement  de  peu,  tant  prisées  de  ceux  qui  ne  sont  contents  que  lors- 
qu'ils prennent  tout,  ont  t^ut,  gardent  tout  pour  eux,  laissiml  la  philosophie 
et  la  morale  aux  autres. 

Cha.rlrs  Gidk.  —  Economie  sociale.  Les  Institutions  du  Progrès  social  au 
début  du  xx°  .tiè(;le,  3"  édition  revue  cl  augmentée.  (L.  Lauose  et  L.  Tf- 
MN,  éditeurs).  Un  vol.  in-i8.  Prix  :  5  fr. 

Ce  livre  est,  on  le  sait,  la  mise  au  point  du  remarquable  rapport  fait  par 
l'nnteur  sur  la   section    d'économie  sociale  à   l'Exposition   de    1900,    Ce»t 
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propremenl  1'  «  inventaire  de  l'héritage  que  le  xx"  siècle  nous  a  laissé  ». 
L'auteur  cependant,  pour  cette  nouvelle  édition,  a  ajouté  les  progrès 
accomplis  depuis  1900  et  comparé  les  statistiques  do  ce  centenaire  à  celles  de 
1906.  On  peut  ainsi  noter  les  mouvements  de  l'action  publique  et  de  l'ini- 
tiative privée  dans  une  série  d'inslilulions  dont  la  plupart  ont  pour  objet  la 
((  paix  sociale  »  mais  qui,  presque  toutes,  en  assurant  ou  en  faisant  espérer 
au  travailleur  une  existence  moins  pénible  et  moins  précaire, lui  donnent  peu 
à  peu  l'ambition  et  la  force  de  faire  ses  affaires  lui-même  et  de  se  vouer 
à  son  émancipation  intégrale.  A  noter  la  décadence  des  «  paternelles  »  ins- 
titutions patronales.  Les  syndicats  mixtes  tombent  en  neuf  ans  de  18-''»  à 
i4o.  Les  établissements  qui  font  «  participer  »  leurs  ouvriers  aux  bénéfices 
sont  également  en  diminution.  Ils  étaient  en  France,  en  1893,  au  nombre 
de  i45  ou  de  ia6,  on  n'est  pas  bien  fixé.  On  n'en  compte  plus  aujour- 
d'hui que  85.  Le  reste  à  l'avenant. 

Le  livre  de  M.  Gh.  Gide,  clair,  méthodique,  informé  avec  sûreté,  est  une 
œuvre  de  science,  et  non  de  parti  ou  de  doctrine.  Il  détruit  par  les  faits  cl 
par  les  chiffres  cette  légende  de  l'opposition  qui  existerait  entre  l'action  de 
l'Etat  et  de  l'initiative  privée,  en  montrant  que  celle-ci  ne  s'exerce  que  dans 
les  pays  où  l'Etat,  par  ses  lois  protectrices  du  travail,  l'a  éveillée  et  sus- 
citée. 

J.-B.  Clément.  —  Rondes  enfantines,  préface  de  Glgvis  Hugues,  musi- 
que d'EuGÈNE  Manescau,  dessins  de  G.  Hérouard.  (En  vente  chez 
^me  Thérèse  Glément,    7  avenue  des  Tilleuls,   Paris  xviii*). 

«  On  s'imagine  à  tort  qu'il  est  facile  d'écrire  pour  les  enfants  )),  dit  le 
regretté  Glovis  Hugues  dans  sa  préface.  II  est  de  fait  que  cela  parait  une 
folle  entreprise  de  tenter  de  remplacer  les  bonnes  fées  de  nos  vieux  contes  par 
la  Liberté  et  l'Egalité,  personnes  austères  autant  qu'abstraites,  et  dont  on 
attend  encore  les  prodiges  annoncés  en  leur  nom.  Mais,  pour  le  poète  ivre 
de  fraternité  humaine  épanouie  dans  la  nature,  ce  ne  pouvait  être  une  diffi- 
culté. Nul  ne  fut  plus  candidement  «  peuple  »  que  J.-B.  Clément.  Et  qui 
donc  est  plus  près  de  l'enfance,  de  la  nature  admirée  avec  des  yeux  naïfs  et 
ravis,  que  le  peuple,  avec  sa  fraîcheur  et  sa  spontanéité  d'impression  ?  Sur 
des  airs  faciles  à  retenir,  parce  que  le  thème  en  a  voltigé  sur  les  lèvres  de 
no6  aïeules,  l'auteur  du  Temps  des  Cerises  fait  chanter  et  danser  en  rond 
garçonnets  et  fillettes.  Et  cela  est  doux,  frais,  émouvants,  harmonieux. 

Camille  Marbo.  —  libssenay-le-Vieux.  (P.-V.    Stock,  éditeur). 

Voici  un  livre  qui  apporte  une  nouvelle  justification  de  cette  thèse  :  qu'a- 
vant peu  il   n'y  aura  de  romaiM  bien  faits  que  j)ar  les  femmes.   Retenez 
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le  nom  de  M""*  Camille  Marbo  ;  il  y  a  gros  à  parier  que  bientôt  il  s'imposera 
à  l'attention  de  ce  qu'on  appelle  le  grand  public,  c'est-à-dire  le  nombreux 
public.  Et  s'il  en  est  ainsi,  Herr  Oinnes  aura  raison  et,  par  surcroît,  ne 
regrettera  pas  son  plaisir. 

Blassenay-le- Vieux  est  un  trou  de  grande  banlieue  mis  par  des  spécula- 
teurs en  communication  directe  et  rapide  avec  Paris.  Nous  assistons,  inté- 
ressés, aux  résistances  des  uns,  aux  engouements  des  autres  en  face  de  la 
ville  tentaculaire .  Les  bourgeoises  endormies  se  pervertissent  dans  les  ma- 
gasins de  nouveautés.  Les  ménages  s'obèrent,  mais  les  emmurés  se  libè- 
rent. Françoise  Gordier  veut  faire  sa  vie  ?  Son  inexpérience  la  fait  tomber 
aux  bras  d'un  jeune  drôle  qui  n'a  cherché  que  le  plaisir.  Chassée  par  son 
père,  déchue  de  son  rang  de  petite  bourgeoise,  elle  reste  à  BJassenay,  élève 
son  enfant  et,  avec  1  affectueux  secours  des  immigrés  ouvriers,  triomphe 
fmalement  en  ne  devant  son  pain  et  sa  joie  qu'à  elle-même,  au  travail  de  ses 
mains  et  à  l'effort  de  sa  conscience  vers  la  liberté  et  la  responsabilité.  Tan- 
dis que  Françoise  monte  ainsi  vers  la  vraie  vie,  la  vie  normale  et  saine,  la 
bourgeoisie  de  Blassenay  se  détraque,  se  disloque,  et  s'effondre  dans  les 
scandales  et  dans  les  ruines.  Avides  d'air  pur  au  sortir  du  bureau,  du  ma- 
gasin et  de  l'atelier,  de  laborieux  Parisiens  la  remplacent.  Et  la  terre  conti- 
nue de  tourner,  et  les  lilas  et  les  roses  de  Blassenay  continuent  de  fleurir. 

RuDyAUD  Kipling.  —  Nouveaux  Contes  des  Coltines,  traduit  de  l'anglais 
par  Albbrt   Savine.   (P.-V.    Stoci,   éditeur). 

Au  moment  où  le  gouvernement  semble  s'aviser  du  péril,  un  péril  natio- 
nal, que  constitue  l'usage  de  l'opium  pour  nos  fonctionnaires  coloniaux 
et  nos  officiers  de  marine,  ce  livre  est  à  lire,  ne  fût-ce  que  pour  la  brève 
et  terrifiante  nouvelle,  la  Porte  des  Cent  Chagrins,  racontée  par  l'écrivain 
anglais  avec  ce  mélange  de  flegme  et  d'humour  qui  est  sa  marque  et  a  fait 
sa  réputation  auprès  de  ses  compatriotes.  L'amendement  Tods,  dicté  aux 
hauts  fonctionnaires  par  un  bambin  qui  ne  dédaigne  pas  de  frayer  avec  les 
indigènes,  est  du  bon  Courteline  londonien  retour  des  Indes.  On  doit  féli- 
citer M.  Albert  Savine  de  son  excellente  traduction. 

Jules  Phudmommbaux.  —  Icarie  et  son  fondateur  Etienne  Cahel.  (Société 
Nouvelle  de  Librairie  et  d'Edition). 

Le  récit  de  la  vie  et  de  i'dîuvre  de  Cabet  devait  tenter  un  de  ces  laborieux 
chercheur»  de  documents,  qui  exhument  à  nos  yeux  les  témoins  mêmes  du 
passé  et  donnent  de  plus  en  plus  à  l'histoire  un  caractère  scientifique.  En 
effet,  bien  que  n'ayant  guère  paru  qu'au  second  plan,  Cabet  a  exercé  une 
influence  coniidérable  pendant  les  dix-huit  années  de  la  Monarchie  de  Juil- 
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lel,  OÙ  le  pouvoir  aurgi  des  barricades,  s'étayait  tant  bien  que  mal,  et  tou- 
jours oscillait  80U8  les  poussées  et  les  agitations  populaires.  Or,  l'auteur 
du  Koj'ayc  en  Icarie  a  eu,  surtout  dans  les  dernières  années  du  règne,  une 
inllueuce  énorme  sur  la  classe  ouvrièic.  Un  peut  même  dire  que  c'est  à  son 
autorité  croissante  sur  elle,  bien  plus  qu'aux  répressions  de  i834  et  aux 
sévérités  du  régime  guizotin,  qu'est  due  la  tranquillité  matérielle  relative  des 
années  ib^io  à  i848.  D'autre  part,  le  communisme  icarien  tient  une  grande 
place  dans  l'histoire  du  socialisme,  et  le  socialisme  tient  une  grande  place 
en  ce  moment,  dans  l'histoire  qui  se  fait  au  jour  le  jour  des  événements 
actuels.  Pour  ces  deux  raisons,  Cabet  devait  avoir  son  historien  selon  les 
méthodes  modernes,  aussi  éloigné  de  la  détraction  systématique  que  de  la 
dévolieuse  apologie.  M.  Georges  Weill  nous  a  ainsi  restitué  Saint-Simon 
et  les  saint-simoniens  ;  M.  Hubert  Bourgin  en  a  lait  autant  pour  Fourier  et 
sa  doctrine  et  a  analysé  ici-même  l'an  dernier  la  substance  des  théories  de 
Pecqueur  en  une  série  de  remarquables  articles  :  armé  du  même  instrument 
critique,  M.  Jules  Prudhomm&aux  fait  réapparaître  devant  nous  Cabet  et 
SOS  idées  en  action. 

La  sympathie  de  l'auteur  pour  son  sujet  ne  nuit  en  rien  à  l'objectivité 
scienlilique,  bien  au  contradre.  Et  comment,  d'ailleurs,  refuser  sa  sympa- 
thie à  un  homme  qui  conformait  ses  actes  à  sa  doctrine,  ne  vivait  et  n'a- 
gissait que  pour  le  bien  social,  encourait  sans  hésitation  la  prison,  l'exil,  la 
pauvreté,  la  calomnie,  alors  que  tous  les  libéraux  de  la  Restauration,  se 
ruant  à  la  curée  des  places,  prenaient  les  places  des  vaincus  et  se  retournaient 
contre  le  peuple  qui  les  y  avait  portés  1  Joignez  à  cela  la  ((  sentimentalité 
aimable  et  liante  »  de  son  caractère,  et  vous  avouerez  que  son  historio- 
graphe n'a  pas  eu  le  moindre  effort  à  faire  pour  s'exciter  à  sympathiser 
avec  lui.  Mais  s'il  aime  son  héros,  M.  Prudhommeaux  ne  va  pas  jusqu'à  lui 
sacrifier  la  vérité  ni  ses  propres  sentiments.  Il  va  même  parfois  jusqu'à  l'in- 
justice en  faveur  de  ceux-ci,  notamment  lorsqu'il  n'attribue  pas  uniquement 
au  désir  d'être  utile  à  la  chose  publique  l'acceptation  par  Cabet  du  poste 
de  procureur  général  en  Corse  en  i83o.  C'est  ici  un  trop  grand  effort  d'im- 
partialité de  la  part  de  M.  Prudhommeaux,  et  ses  sentiments  ont  été  plus 
exigeants  que  la  vérité.  Pour  demeurer  avec  le  peuple  tandis  que  Louis-Phi- 
lippe instituait  pièce  à  pièce  son  régime  de  quasi-légitimité  et  de  réaction, 
Cabet  posa  sa  candidature  d'opposition  à  Dijon,  sa  ville  natale,  et  fut  natu- 
rellement révoqué  par  Casimir  Périer. 

Cette  critique  faîte,  je  puis  louer  sans  réserves  le  travail  de  M.  Prudhom- 
meaux. Sur  les  origines  doctrinales  du  communisme  icarien,  je  crois  bien 
qu'il  a  épuisé  la  matière  et  fait  la  pleine  clarté  II  est  tout  d'abord  certain 
que  ce  communisme  n'est  nullement  une  construction  originale,  et 
M.  Prudhommeaux  note  avec  raison  sur  ce  point  les  déclarations  de  Cabet, 
qui  avoue  en  ces  termes  ses  emprunts  à  tous  ses  devanciers,  notamment  à 


80  RliVUE    SOCIALISTE 

Babeuf  et  Buonarotti  :  «  11  n'y  a  pas  un  grand  mérite  à  avoir  fait  mieux 
que  mes  devanciers,  puisque,  venant  après  eux,  j'ai  eu  l'avantage  de  profiter 
de  tous  leurs  ouvrages  ».  L'originalité  du  Voyage  en  Icarie  n'est  donc  pas 
en  lui-même.  Est-elle  donc  dans  son  objet,  c'est-à-dire  en  ce  que  ce  livre 
est  un  prospectus,  un  plan,  un  devis  d'organisation  communautaire  immé- 
diate à  réaliser  ?  Pas  davantage.  C'était  le  propre  de  tous  les  novateurs  so- 
ciaux de  l'époque,  de  tracer  des  plans  de  construction  sociale  qu'ils  tentaient 
ensuite  d'édifier  :  ainsi  de  Fourier  à  Gondé-sur-Vesgre,  puis  de  son  disciple 
Considérant  au  Texas,  et  de  Robert  Owen  à  New-Lanark.  Ce  fut  d'ailleurs 
près  de  ce  dernier  que  Cabet  se  rendit  pour  en  obtenir  des  renseignements 
et  indications  pratiques,  lorsqu'il  eut  les  capitaux  nécessaires  à  l'acquisition 
de  terrains  en  Amérique.  Mais  M.  Prudhommeaux  a  raison  contre  Pierre 
Leroux  de  disculper  Cabet  de  toute  imitation  de  Robert  Owen.  Lorsqu'il 
vit  celui-ci,  son  livre  avait  paru,  et  de  sa  visite  à  New-Lanark  il  remporta 
surtout  l'impression  que  l'expérience  d'Owen  était  insuffisante.  En  emprun- 
tant à  Platon,  à  Morus,  à  Campanella,  à  Morelly,  à  Jean-Jacques  Rousseau, 
à  Babeuf  et  à  Buonarotti,  Cabet  ne  constitua  pas  son  communisme  démo- 
cratique à  la  manière  de  l'habit  d'Arlequin.  Il  constitua,  sous  ces  influen- 
ces et  selon  sa  vue  propre  des  hommes  et  des  choses,  un  tout  homogène 
assez  bien  combiné  pour  durer,  vaille  que  vaille,  un  demi-siècle,  à  travers 
les  plus  rudes  épreuves  et  les  pires  catastrophes.  Et  cela  est  une  originalité. 
Son  Icarie  ne  dut  rien  au  Phalanstère  de  Fourier  ni  aux  établissements 
coopératifs  d'Owen,  pas  plus  que  ceux-ci  ne  durent  aux  communautés  de 
moines  laborieux  ou  de  frères  moraves  qui, en  Europe  et  en  Amérique, avaient 
cherché  dans  la  vie  collective  à  part  du  monde  la  satisfaction  de  leurs  besoins 
religieux. 

Je  voudrais  suivre  M.  Prudhommeaux  dans  son  récit  fortement  documenté 
de  la  propagande  communiste  en  France  jusqu'à  i848,  de  l'organisation 
de  la  comnmnauté  icaricnne  et  du  mouvement  d'enthousiasme  qu'elle  sou- 
leva dans  les  milieux  populaires,  des  honteuses  accusations  d'escroquerie 
suscitées  contre  Cabet  par  le  gouvernement  et  qui  se  terminèrent  par  un 
acquittement  triomphal,  enfin  et  surtout  de  la  vie  des  Icariens  jusqu'à 
1895,  date  de  la  dissolution  finale  d'un  groupement  communautaire  qui 
avait  survécu  à  son  fondateur.  Mais  la  place  me  manque. 

L'histoire  a  mi.s  fin  à  la  querelle  des  communistes  révolutionnaires  et 
réformistes  d'avant  i848.  Ni  le  rêve  de  Babeuf  vécu  et  transformé  par 
Blanqui  ni  celui  de  Cabet  n'a  été  réalisé.  Attaquer  la  société  pour  la  con- 
quérir de  haute  lutte,  ou  s'isoler  d'elle  pour  lui  offrir  un  modèle  parfait  de 
ce  qu'elle  devrait  ôtre,  s'imposer  à  elle  par  la  force  ou  la  séduire  par  l'exem- 
ple sont  des  moyens  auxquels  les  socialistes  n'ont  pas  encore  unanimement 
renoncé.  Pour  ceux  d'onlre  eux  qui  rêvent  d'icaries  et  de  clairières,  le  Hvre 
de  M.  J.   Prudhoniiiuaux  scni  anur  ccHunui  un  remède.  Puissc-l-il  cji  avoir 
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relficacilé.  Quant  à  ceux  qui  s'attardent  aux  rêves  de  la  violence,  ce  livre 
leur  sera  utile  aussi,  par  comparaison  avec  leur  propre  action.  Vaille  que 
vaille,  l'exemple  a  fondé,  créé,  duré.  La  violence  n'en  pourrait  montrer 
autant. 

Etienne   Buisson.   —  Le  Parti  socialiste   et  les  Syndicats.   (Edition   des 
Cahiers  de  la  Quinzaine). 

Etienne  Buisson  vient  de  faire  paraître  un  excellent  petit  livre  dans  la 
collection  des  Cahiers  de  la  Quinzaine,  qui  ne  publie  d'ailleurs  que  de 
l'excellent.  J'en  veux  pour  preuve  le  prix  Goncourt,  qui  vient,  pour  la 
deuxième  fois,  d'être  attribué  à  un  ouvrage  de  cette  collection  :  Jean  des 
Brebis,  d'Emile  Moselly.  Dingley,  l'illustre  écrivain,  des  frères  Tharaud, 
avait,  une  précédente  année,  conquis  cette  récompense  de  cinq  mille  francs 
destinée  aux  jeunes  talents  littéraires.  Entre  ces  deux  prix,  celui  de  la  Vie 
Heureuse  avait  été  donné  à  l'émouvant  Beethoven  de  Romain  Rolland.  On 
voit  que  le  livre  de  mon  ami  et  collaborateur  à  la  Revue  socialiste,  Etienne 
Buisson,  est  en  bonne  compagnie  . 

L'éditeur  de  cette  collection  unique  pourrait  concourir  pour  les  prix  que 
remportent  ses  ((  auteurs  )).  Charles  Péguy  est,  en  effet,  un  écrivain  de 
race  ;  et  lorsqu'il  s'édite  lui-même,  c'est  une  bonne  fortune  pour  ses  abon- 
nés, dont  je  suis  depuis  la  fondation,  c'est-à-dire  depuis  huit  ans. 

La  dernière  fois,  il  nous  a  donné  un  tableau  de  Paris  et  une  flânerie  aux 
bords  de  la  Loire  qui  font  comprendre  et  davantage  aimer  la  «  douce 
France  »  alerte,  rieuse,  brusque  et,  au  fond,  si  raisonnable  et  si  équili- 
brée (i)  . 

Mais,  on  le  voit,  Péguy  ne  sert  pas  seulement  les  bonnes  lettres.  Mêlé 
lui-même  naguère  à  nos  rangs,  et  des  tout  premiers,  lors  de  l'affaire  Drey- 
fus, s'il  a  dépouillé  bien  des  illusions  sur  la  valeur  des  hommes  et  la  mora- 
lité des  tactiques,  il  garde  entière  sa  conviction  d'un  destin  social  meilleur, 
assuré  au  prolétariat  s'il  fait  effort  pour  le  conquérir,  —  et  le  mériter.  Il  ne 
pouvait  donc  que  bien  accueillir  l'ouvrage  d'Etienne  Buisson,  où  sont  ana- 
lysés les  éléments  composants  du  socialisme  politique  et  du  syndicalisme 
ouvrier  et  examinés  les  rapports  qui  existent  et  ceux  qui  pourraient  exister 
entre  ces  deux  grands  mouvements. 

Dans  ce  travail.  Buisson  montre  que  l'homogénéité  du  syndicalisme,  com- 
me celle  du  socialisme,  n'est  qu'apparente.  Il  y  a  d'un  côté  le  syndicahsme 
réformiste,  qui  veut  que  le  syndicat  ne  fasse  pas  de  politique  et  s'attache  à 
la  défense  des  intérêts  professionnels  en  même  temps  qu'à  contribuer  par 
ses   moyens    propres   à   l'émancipation    économique    des    travailleurs,    de 

(i)  De  la  situation  faite  au  parti  intellectuel ,  \"  cahier  de  la  9'  série.  Octobre 
1907. 
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tous  les  travailleurs,  syndiquée  professionnellement,  nationalement  et  in- 
ternationalement. Ce  syndicalisme,  que  Buisson  appelle  réformiste,  et  qui 
l'est,  je  l'appellerais  plutôt  syndicalisme  pur  et  simple. 

11  groupe,  ce  syndicalisme,  les  plus  nombreux  et  les  plus  anciens  syndi- 
cats. Buisson  apporte  ici,  à  l'appui  de  ses  propres  chiffres,  ceux  qu  a  re- 
cueillis Guérard,  le  secrétaire  général  de  la  Fédération  syndicale  des  Che- 
mins de  fer.  C'est  dans  ces  syndicats  que  la  cotisation  est  la  plus  élevée, 
mais  aussi  où  les  ouvriers  trouvent  le  plus  d'avantages  matériels  immédiats  : 
secours  de  maladie  et  de  chômage,  placement  des  inoccupés,  limitation  du 
nombre  des  apprentis,  observation  des  lois  prolectrices  du  travail  et  de 
l'hygiène,  etc.  11  n'est  pas  jusqu'aux  grèves,  moyen  extrême  mais  parfois 
nécessaire,  qui  ne  réussissent  mieux  grâce  à  une  forte  organisation  syndi- 
cale. 

D'autre  part,  le  syndicalisme  révolutionnaire,  malgré  son  mot  d'ordre  : 
((  pas  de  politique  1  »  est  un  véritable  parti  politique.  Antiparlementaire  et 
antipatriote,  il  prétend  suffire  à  lui  seul  à  l'émancipation  du  prolétariat.  Son 
moyen  ultime  est  la  grève  générale,  et  son  moyen  permanent  l'action  di- 
recte. Pour  lui,  il  ne  s'agit  pas  de  conclure  des  trêves,  même  courtes,  avec 
le  patronat,  mais  de  travailler  sans  relâche  à  disloquer  la  machine  poli- 
tique et  sociale,  le  mécanisme  syndical  étant  destiné  à  le  remplacer  de  tou- 
tes pièces. 

Buisson  dans  le  désir  d'impartialité  qui  est  un  de  ses  heureux  dons  héré- 
ditaires, dit  que  l'agitation  syndicaliste  révolutionnaire,  si  elle  fait  courir  de 
sérieux  dangers  au  développement  durable  et  profond  des  groupements  ou- 
vrière, «  présente  du  moins  l'avantage  indiscutable  de  faire  une  propagande 
particulièrement  frappante  parmi  les  ouvriers  ».  Je  ne  puis  être  de  cet  avis. 
La  propagande  sy-ndicale  les  attire,  mais  les  conditions  anarchistes  de  cette 
propagande  les  repoussent.  La  preuve  en  est  dans  ce  fait,  constaté  par  Buis- 
son lui-même,  que  les  syndicats  acquis  à  la  méthode  des  libertaires-anar- 
chistes sont  en  général  ceux  qui  groupent  le  plus  faible  effectif  dans  leurs 
corporations  respectives. 

Le  Congrès  de  Stuttgard  ayant  fait  au  Parti  socialiste  un  devoir  de  colla- 
borer avec  les  Fédérations  syndicales.  Buisson  examine  les  moyens  de  cette 
collaboration.  El  il  ne  peut  approuver  que  celte  collaboration  se  soit  jusqu'ici 
traduite  en  égards  témoignés  par  la  majorité  du  Parti  socialiste  envers  la 
minorité,  qui,  à  force  d'énergie  et  d'audace,  s'est  imposée  à  la  Confédéra- 
tion du  Travail.  On  sait  si  je  suis  de  son  avis  et  quels  périls  pour  le  socia- 
lisme et  1(1  (h'inooralie  je  voie  dans  cette  poursuite  amoureuse  où  nos  socialis- 
te» s'essoufflent  à  rejoindre  les  anarchistes. 

Buisson,  pas  plus  que  moi,  n'est  partisan  du  rattachement  des  syndicats 
au  Piirli  par  subordination  finale  do  ceux-lh  h  celui-ci.  Ce  rêve  de  l'ancien 
Parti  ouvrier  français  a  été  réalisé  un  temps  en  Allemagne.  Mai»,  un  beau 
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jour,  les  ayndicaU,  dan»  leur  dernier  Congrès,  ont  affirmé  leur  existence 
autonome  en  refusant  de  souscrire  à  l' éventuelle  grève,  générale  politique  que 
prétendait  leur  imposer  un  Congrès  de  la  Social-Démocratie.  Et  celle-ci  a 
mis  les  pouces  en  déclarant  qu  il  y  avait  mal-donne. 

Quelle  solution  propose  donc  l'auteur  du  Parti  socialisU  el  les  Syndicats  ? 
L'entrée  en  masse  des  socialistes  dans  les  syndicats,  qu'ils  ramèneraient 
ainsi  au  syndicalisme  pur,  en  fonction  de  division  du  travail,  sans  empiéte- 
ment réciproque  du  syndicalisme  et  de  la  politique  socialiste.  Excellent  en 
théorie,  le  conseil  n'est  pas  facile  à  suivre.  Ou  plutôt  les  résultats  n'en  se- 
raient pas  fameux.  Oui,  il  faut  que  tout  socialiste  soit  syndiqué.  Mais  s'il 
porte  dans  le  syndicat  l'esprit  de  violence  et  d'anarchie  qui  déjà  l'a  en- 
vahi lui-même  au  cours  de  ces  dernières  années,  il  n'aura  fait  qu'accroître 
la  confusion  et  le  grabuge. 

Avant  donc  de  songer  à  réformer  le  syndicalisme,  il  faut  que  le  Parti  so- 
cialiste songe  à  se  réiornier  lui-même.  Attendra-t-il  pour  cela  la  dure  leçon 
des  choses  P 

Annales  de  l'Institut  international  de  Sociologie.  T.  XI  contenant  les  tra- 
vaux du  6"  Congrès  tenu  à  Londres  en  juillet  1906.  (Y.  Giard  et 
E.  Brièrb,  éditeurs). 

Le  sujet  des  discussions  de  ce  congrès  n'a  pas  été  épuisé.  11  ne  pouvait 
l'être,  car  il  contient  toute  la  partie  dynamique  de  la  sociologie,  et  son  do- 
maine est  à  peine  exploré  par  les  historiens.  Les  luttes  sociales  constituent  en 
effet  toute  l'histoire,  qui  est  essentiellement  mouvement,  péripéties  et  trans- 
formations. Mais  des  opinions  autorisées  se  sont  produites,  et  heurtées  : 
ce  qui  atteste  bien  que  l'évidence  scientifique  ne  s'est  pas  encore  imposée 
à  tous  en  cet  ordre  d'observations.  Il  est  à  penser  qu'il  en  sera  encore  long- 
temps ainsi,  sinon  toujours.  Des  problèmes  tels  que  celui-ci,  discuté  entre 
MM.  Novicow,  Lester  '.\ard,  Xénopol  et  Ludwig  Stein,  ne  seront  sans 
doute  jamais  résolus  :  Comment,  en  effet,  nier  ou  affirmer  scientifiquement 
que  les  guerres  et  les  révolutions,  toutes  les  formes  violentes  de  la  con- 
currence entre  les  groupes  humains,  ont  été  des  facteurs  de  progrès  ?  On  ne 
peut  se  prononcer  pour  l'affirmative  sans  interpréter  l'histoire  et 
tomber  dans  le  subjectivisme,  qui  est  le  contraire  de  la  science  ;  et  d'autre 
part  on  ne  peut  opter  pour  la  négative  sans  refaire  l'histoire  sur  des  don- 
nées purement  arbitraires,  c'est-à-dire  subjectives  au  plus  haut  degré.  Ce 
sont  donc  là  jeux  de  philosophes  plutôt  que  recherches  de  sociologues. 

Il  est  juste  de  reconnaître  que,  dans  son  mémoire  sur  le  darwinisme  so- 
cial, M.  J.  Novicow  a  tenté  de  resserrer  le  sujet  afin  d'offrir  à  ses  adver- 
saires la  moindre  prise.  Sa  critique  a  surtout  porté  sur  l'application  de  la 
loi  biologique  de  la  lutt*'  ;iux  sociétés  humaines  et  sur  l'affirmation  d'Herbert 
Spr^nrer  que  sans  la  guerre  et  ses  horreurs  «  le  monde  ne  serait  encore  habité 
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que  par  des  hommes  du  type  faible,  cherchant  uu  abri  dans  les  cavernes  et 
vivant  d'une  nourriture  grossière  »  (i).  Elle  s'est  fondée  également  sur  cette 
affirmation  de  M.  Lester  Ward  que  le  travail  est  né  de  l'esclavage  et  que 
((  par  conséquent  le  système  entier  de  la  production  industrielle  tire  son 
origine  de  la  conquête  ».  Aussi  M.  Novicow,  emporté  par  sa  haine  généreuse 
de  toute  guerre,  s'est-il  autorisé  à  tirer  de  ces  aphorismes  la  formule  suivante 
qu'il  applique  au  darwinisme  social  :«  V homicide  collectif  est  la  cause  du  pro- 
grès de  l'humanité  ». 

Selon  lui,  il  ne  peut  y  avoir  de  darwinisme  social  :  i°  parce  que  la  loi 
pour  la  survie  des  plus  aptes  ne  fonctionne  pas  par  lutte  entre  individus  de 
même  espèce  mais  par  lutte  entre  espèces  différentes,  dont  ne  survivent  que 
les  individus  les  plus  aptes,  ceux  qui  s'adaptent  au  milieu  ou  se  transportent 
dans  un  autre  ;  2°  parce  que  même  dans  les  espèces  animales,  el  à  plus 
forte  raison  dans  l'espèce  humaine,  l'entr'aide,  à  peine  aperçue  et  fort  dé- 
daignée par  Darwin,  est  un  facteur  d'adaptation  au  milieu  et  à  la  lutte 
victorieuse  contre  les  autres  espèces,  donc  d'évolution  progressive,  certaine- 
ment plus  important  que  la  lutte  entre  individus  ou  sociétés  d'individus  de 
même  espèce.  Pour  soutenir  cette  seconde  thèse,  M.  Novicow  s'est  fort 
heureusement  inspiré  du  remarquable  travail  de  Kropotkine,  VEntr'aide,  que 
j'ai  analysé  ici  (2).  «  D'où  vient,  a-t-il  demandé,  que  la  guerre  n'existe  pas 
en  permanence  entre  les  individus  appartenant  aux  mêmes  espèces  dans  l' ani- 
malité,tandis  qu'elle  existe  en  permanence  entre  les  individus  appartenant  à 
l'humanité?  »  Il  en  accuse  la  raison, puisque  l'instinct  «  empêche  le  semblable 
d'attaquer  le  semblable  ».  Car  la  raison  non  éclairée  peut  conduire  aux  pires 
aberrations.  Lorsque  les  hommes,  pour  qui  la  guerre  fut  une  industrie,  un 
moyen  de  gagner,  s'apercevront  enfin  que  les  travaux  productifs  sont  plus 
avantageux,  sont  dans  notre  société  les  seuls  avantageux,  la  guerre  aura 
vécu.  La  guerre  est  une  survivance  des  époques  011  le  pillage  et  la  déposses- 
sion  du  vaincu  étaient  une  entreprise  plus  productive  que  la  confection 
des  objets  d'utilité  ou  la  culture  du  sol.  Elle  n'existe  plus  à  l'état  de  concept 
nécessaire  que  dans  les  esprits  attardés  à  l' imitation  du  passé. 

En  réponse  à  cette  vigoureuse  attaque  M.  Lester  Ward,  dans  son  mémoire 
sur  les  luttes  sociales  et  les  luttes  biologiques,  est  venu  disculper  le  darwi- 
nisme social,  selon  lui  d'autant  plus  innocent  qu'il  n'est  pas  encore  né  et 
que  nul  sociologue  ne  souhaite  sa  naissance.  C'est  plutôt  de  malthusismc 
qu'il  faudrait  parler,  car  le  principe  de  Darwin  ne  ressemble  en  rien  à  celui 
de  Malthus.  M.  Lester  Ward  rend  à  M.  Gumplowicz  le  mérite  d'avoir  intro- 
duit en  1875,  la  lutte  des  races  dans  la  sociologie  comme  facteur  d'évolu- 
tion. Il  conteste  que  les  sociologues  historiques  el  scientifiques  soient  «  les 
apologistes  de  la  guerre  entre  les  nations  modernes  »,  car  ces  études  histori- 

(i)  Principes  de  Sociolof/ie,  trad.  E.  Gazelle,  t.  III,  p.  837  (F6li.\  Alcan  éditeur), 
(a)  V.   n°  Hc  jniile»  1906. 
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ques  n'ont  «  rien  à  voir  avec  la  suppression  de  la  guerre  dans  l'état  avancé 
de  la  civilisation  actuelle  )). 

Puis  M.  Gumplowicz  est  venu  lui-même  préciser  sa  doctrine  sur  le  rôle 
des  luttes  sociales  dans  l'évolution  de  l'humanité.  Ce  mémoire  est  véritable- 
nipnl  le  point  central  de  tout  le  congrès.  Ici,  il  vaut  mieux  citer  :  «  Les 
grou[)es  et  les  collectivités  sociales  luttent  en  vérité  toujours  pour  leur  intérêt 
égoïste  ».  Si  l'on  introduit  cette  réserve  que  cet  intérêt  est  plus  ou  moins 
bien  compris,  il  y  a  là  une  vérité  évidente,  donc  un  fait  scientifique  acquis. 
«  Gela  ne  veut  pas  dire,  poursuit  M.  Gumplowicz,  que  leurs  membres  sont 
tous  égoïstes...  Entre  l'âme  collective  et  l'âme  individuelle,  il  faut  distin- 
guer... L'âme  sociale  est  loin  de  tout  sentiment  humain  ;  elle  pousse  les 
collectivités  et  les  groupes  à  l'accomplissement  de  forfaits  et  de  cruautés  que 
chaque  homme  comme  individu  déteste  et  abhorre.  L'âme  sociale  est  tou- 
jours brutale  :  elle  agit  comme  les  forces  brutales  de  la  nature  )). 

Soit  pour  le  passé.  Mais  dans  le  présent  n'aperçoit-on  pas  déjà  que  cette 
âme  collective  s'humanise,  que  tout  au  moins  la  lutte  prend  les  formes  moins 
brutales, moins  meurtrières?  «  Restons  dans  le  domaine  des  faits!  »  nous  crie 
le  savant  professeur  autrichien.  Soit,  restons-y,  et  constatons  que  si  tout  le 
monde  est  armé  en  Europe  ce  n'est  pas  parce  que  la  guerre  est  éternelle, 
mais  parce  qu'il  y  a  en  Europe  deux  ou  trois  empires  de  type  féodal  et  mili- 
taire qui  gênent  par  leur  menace  l'expansion  des  démocraties  laborieuses  et 
pacifiques  et  les  forcent  à  s'armer  contre  une  agression  éventuelle.  Restons 
dans  le  domaine  des  faits  et  constatons  que  les  guerres  ont  été  moins  fré- 
quentes au  XIX*  siècle  qu'aux  siècles  précédents,  que  l'esprit  démocratique 
et  socialiste  est  partout  en  progrès  et  que  l'institution  d'un  tribunal  arbi- 
tral, objet  de  tant  de  risées,  est  un  fait  inouï  dans  l'histoire.  Après  la  courte 
paix  romaine  que  la  force  acquit  il  y  a  vingt  siècles,  on  peut  donc  sans 
déraison  espérer  la  paix  démocratique  et  sociale. 

La  paix  sociale  lorsque  les  luttes  de  classes  auront  pris  fin  par  la  sup- 
pression des  classes  économiques,  sinon  sociales.  Et  de  cette  lutte  interne, 
plus  active  et  plus  aiguë  en  ce  moment  que  les  luttes  externes,  c'est-à-dire 
de  races  et  de  nations,  n'en  a-t-il  donc  pas  été  parlé  dans  ce  congrès.  Si 
fait,  et,  très  abondamment,  par  M.  Raoul  de  la  Grasserie.  Il  a  fort  juste- 
ment observé  que  la  lutte  entre  les  groupes  sociaux  n'est  devenue  «  possible 
que  quand  l'individualisme  a  grandi  ».  Elle  est  en  effet  une  conséquence 
de  la  division  du  travail  et  des  fonctions  dans  la  société,  une  race  victorieuse 
évoluant  en  caste,  puis  en  classe  dominante,  contre  l'autorité  de  laquelle  les 
descendants  des  vaincus  protestent  et  se  révoltent. 

Pour  M.  R.  de  la  Grasserie  «  la  lutte  des  classes  a  pour  objectif  de  faire 
monter  la  classe  inférieure  au  niveau  de  la  supérieure  ;  c'est  ainsi,  ajoute- 
t-il  que  les  révolutions  réunissent  souvent,  non  à  démocratiser  les  eugéniques 
mais  à  eugéniser  les  démocrates.  Cependant  le  résultat  ert  parfois  plus  vio- 
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lent  et  aboutit  à  un  ostracisme,  à  une  dépression  et  à  une  déchéance  com- 
plète de  la  classe  supérieure.  Telle  a  été  la  suite  de  !a  Révolution  française  ». 
Voilà  qui  a  dû  bien  contrister  M.  Paul  Bourget,  si  ces  lignes  sont  tombées 
sous  ses  yeux.  Mais  l'auteur  de  l'Emigré  a  contresigné  par  avance  cette 
constatation,  et  cela  n'a  point  abattu  sa  foi  dans  l'aristocratie.  Le  cœur  a  des 
raisons 

Gomme  M.  de  la  Grasserie,  mais  avec  plus  de  précision  et  d'une  manière 
plus  explicite,  M.  Simon  Halpérine  ne  voit  dans  les  luttes  de  classes  qu'une 
catégorie  des  luttes  sociales,  importante,  certes,  mais  qui  ne  les  contient, 
exprime  ni  détermine  toutes,  comme  le  prétend  le  matérialisme  historique. 
Il  concède  cependant  qu'en  gros  les  divisions  politiques  en  conservateurs, 
libéraux  et  socialistes  correspondent  aux  classes  de  propriétaires  terriens, 
d'industriels  et  commerçants,  et  de  travailleurs  salariés.  Mais,  il  y  a  lutte 
entre  individus  et  groupes  de  chaque  classe,  même  parmi  celle  des  prolé- 
taires et  le  professeur  russe  ne  paraît  pas  croire  que  cette  lutte  interne  du 
premier  degré  soit  près  de  finir. 

<(  Par  notre  intellect,  dit  M.  Ludwig  Stein  dans  son  mémoire  sur  Spencer 
et  la  science  sociale,  nous  sommes  individualistes,  par  nos  sentiments,  so- 
cialistes. La  logiaue  sociale  nous  ordonne  avec  Spencer  :  la  liberté  ;  avec 
Marx  :  l'égalité  «.  Gomment  faire  cesser  cette  ((  éternelle  oscillation  »  entre  la 
liberté  et  l'égalité,  «  l'éternel  conflit  de  l'individu  et  de  l'espèce  »  ?  «  Devons- 
nous  donc  être  broyés  et  foudroyés  par  ces  deux  meules  :  liberté  et  égalité  ?  » 
Avec  Spencer,  M.  Ludwig  Stein  annonce  la  venue  de  «  l'homme  social  », 
qui  résoudra  cette  poignante  contradiction.  ((  Alors,  dit-il,  «  la  lutte  des 
classes  »  aura  terminé  son  œuvre  souterraine  de  l'élévation  de  l'homme  : 
transformé  l'égoïste  en  un  altruiste  ».  G'est  en  effet  le  but  même  que  se 
propose  le  socialisme,  et  il  faut  féliciter  le  savant  professeur  de  l'université 
de  Berne  d'avoir  reconnu  la  belle  et  grande  part  du  socialisme  dans  cette 
œuvre  d'élévation  de  l'homme. 

AtiFRRn  Valbnsi.  —  L'application  de  la  loi  du  divorce  en  France.  (L.  La- 
R08B   BT  L.  Tenin,   éditeurs). 

Au  moment  où  nos  législateurs,  d'un  mouvement  qui  n'est  contradictoire 
qu'en  apparence,  élargissent  la  porte  par  où  l'on  entre  dans  le  mariage  et 
celle  par  où  l'on  en  sort,  il  est  bon  de  lire  le  livre  de  M.  A.  Valensi,  où  se 
trouve  dressé  le  bilan  do  la  loi  de  i884. 

Ce  livre,  solidement  construit,  n'atteste  pas  seulement  la  science  juridi- 
que de  son  auteur.  Après  avoir,  en  effet,  examiné  la  jurisprudence  et  la 
pratique  du  divorce  dans  une  première  partie,  M.  A.  Valensi  étudie,  dans  la 
deuxième,  les  résultats  sociaux  du  divorce  en  France  et  expose,  dans  la 
troisièmo,  los  projets  de  réforme  acluellement  à  l'étude.  Mais,  dès  la  pre- 
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mière  partie,  le  sociologue  s'appuie  sur  le  juriste,  notamment  lorsqu'il  nous 
fait  assister  à  l'évolution  de  la  jurisprudence  déterminée  par  l'évolution  des 
idées. 

C'est  ainsi  qu'il  observe  le  nombre  croissant  de  divorces  par  consen- 
tement mutuel,  bien  que  ce  motif  ne  soit  pas  encore  inscrit  dans  la  loi.  Mais 
la  jurisprudence  tourne  et  dépasse  la  loi,  tout  en  respectant  son  texte  et  même 
en  s'en  servant.  Il  est  certain  que  lorsque  des  époux  se  sont  injuriés  grave- 
ment et,  pour  ce  fait,  demandent  le  divorce,  il  y  a  bien  là  un  cas  de  consen- 
tement mutuel.  Or,  des  époux  résolus  à  se  quitter  amiablement  et  désireux 
de  faire  consacrer  leur  séparation  par  le  tribunal  peuvent  échanger  une  cor- 
respondance    injurieuse   qui   sera   produite  au   jugement. 

Les  écrivains  conservateurs  s'alarment  des  subterfuges  employés  par 
les  plaideurs  et  sur  lesquels  les  juges  ferment  les  yeux.  Ce  divorce  par  con- 
sentement mutuel  est  pour  eux  le  signe  d'un  état  de  démoralisation  et  de 
dissociation  sociales  profondes.  Ils  y  voient  un  des  caractères  de  notre  pays 
où  les  mœurs  s'en  vont  à  mesure  que  la  foi  disparaît.  M.  Valensi  les  réfute 
avec  quelques  brefs  tableaux  comparatifs. Nous  avons  eu  le  divorce  par  consen- 
tement mutuel  et  pour  incompatibilité  d'humeur.  A  la  fin  du  xvin*  siècle, 
de  1793  à  1795,  les  divorces  pour  ces  deux  motifs  donnaient  35  %  du  con- 
tingent total.  Or,  ce  pourcentage  est  atteint  et  même  dépassé  par  des  pays 
qui  ne  sont  pas  réputés  pour  leur  incroyance  ou  leur  relâchement  moral  : 
a8  en  Suède,  60  en  Autriche  entre  non  catholiques,  63  en  Italie.  M.  Va- 
lensi a,  de  plus  constaté  que  dans  les  pays  du  nord  on  recourait  au  divorce 
plus  fréquemment  que  dans  les  pays  latins,  et  dans  ceux-ci  plus  que  dans 
les  pays  slaves.  Allez  donc,  après  cela,  mesurer  le  nombre  des  divorces  au 
plus  ou  moins  de  religion,  au  plus  ou  moins  de  moralité  d'un  peuple. 

Cependant  M.  Valensi  n'a  pas  pu  ne  pas  être  frappé  de  la  remarque  de 
M.  Durckheim,  dans  son  livre  sur  le  Suicide,  sur  la  correspondance  qui 
existe  entre  l'accroissement  du  nombre  des  divorces  et  celui  des  suicides. 
Et  cette  correspondance  se  retrouve  avec  la  natalité  décroissante  et  l'alcoo- 
lisme croissant.  Il  a  été,  de  plus  constaté  que  les  divorcés  fournissent  à 
la  folie,  au  crime,  à  la  prostitution,  un  contingent  qui  dépasse  la  moyenne 
générale.  Selon  M.  Valensi,  attribuer  au  divorce  ce  mouvement  de  dépres- 
sion morale  sur  toute  la  ligne,  c'est  prendre  l'effet  pour  la  cause.  Et  il  a  bien 
raisonné.  C'est  parce  que  la  société  traverse  une  crise  de  transformation  de 
tous  les  rapports,  de  transposition  de  toutes  les  valeurs,  que  ces  phénomè- 
nes se  produisent,  y  compris  celui  du  divorce  en  accroissement.  Et  il  est 
bien  plutôt  une  conséquence  de  l'alcoolisme,  de  la  faible  moralité,  de  la  cri- 
minalité et  de  la  prostitution  croissantes,  etc. 

«  La  loi  n'est  que  le  produit  d'un  état  moral  et  social,  dit  excellemment 
M.  Valensi,  elle  ne  le  crée  point  ».  Et,  bien  loin  d'avoir  ajouté  au  mal,  la 
loi  du  divorce  en  a  plutôt  atténué  les  effets.  Selon  M.  Valensi,  et  l'on  ne  peut 
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être  que  de  son  avis,  «  elle  a  apporté  une  protection  réelle  à  la  femme, 
qui  use  beaucoup  plus  du  divorce  que  l'homme.  En  ayant  atténué  la  ten- 
dance à  la  progression  que  présente  l'union  libre,  surtout  parmi  les  sala- 
riés, elle  a  réduit  par  là  même  le  nombre  des  naissances  naturelles  et  par 
conséquent  favorisé  l'intérêt  de  l'enfant.  Elle  a  abaissé  le  nombre  des  sui- 
cides pour  chagrins  domestiques  et  des  crimes  conjugaux  pour  crimes  do- 
mestiques. Enfin  —  ce  qui  est  tellement  évident  qu'il  est  presque  naïf  de 
le  faire  remarquer  —  elle  a  supprimé  la  peine  de  tous  les  époux  malassortis 
qui  ont  eu  recours  à  ©lie.  A  un  grand  nombre  d'entre  eux,  elle  à  même  per- 
mis de  se  reconstituer  un  foyer  et  de  mieux  utiliser  ainsi  leurs  facultés  et 
leurs  forces  sociales  )). 

Aussi  M.  Valensi,  bien  loin  de  demander  qu'on  revienne  sur  la  loi  de 
i884,  en  demande  l'élargissement.  Il  adhère  pleinement,  et  par  soHdes 
motifs  fortement  exposés,  aux  projets  de  divorce  par  consentement  mutuel. 
Il  donne  également  au  divorce  par  volonté  d'un  seul  une  adhésion  de  prin- 
cipe, mais  avec  un  correctif.  Pour  éviter  que  ce  divorce  unilatéral  ne  de- 
vienne une  sorte  de  répudiation  dont  le  plus  fort,  l'homme,  userait  plus  que 
la  femme,  il  accepterait  que  le  principe  de  l'indemnité  en  cas  de  rupture  de 
contrat  fût  appliqué  au  divorce  par  volonté  unilatérale,  mais  sans  se  faire 
illusion  sur  l'état  de  maturité  de  la  question. 

Pour  finir,  M.  Valensi  déclare  qu'  «  humaniser  le  mariage,  c'est  encore 
le  meilleur  moyen  de  le  conserver  ».  Il  a  raison.  Dans  la  crise  sociale  pré- 
sente, produite  par  la  double  tendance  vers  l'association  des  efforts  et  la 
libération  de  l'individu,  le  mariage  ne  peut  être  mis  en  péril  que  par  les 
lois  de  contrainte  qui  le  sanctionnèrent  jusqu'ici.  Dans  ce  domaine  encore, 
il  faut  donc  aller  vers  la  liberté,  et  lui  faire  confiance. 

JuLis  HuRET.  —  En  Allemagne.  —  Rhin  et  Westphalie.  (E.  Fasqubllb, 
éditeur). 

Un  journaliste  tout  simplement,  M.  Jules  Huret  prétend  à  n'être  que  cela 
en  un  temps  oïl  la  profession  est  à  la  fois  toute  puissante  et  peu  considérée. 
Mais  si  vous  voulez  savoir  ce  que  vaut  un  bon,  un  vrai  journaliste,  lisez  En 
Amérique.  Et  quand  vous  aurez  fermé  ces  deux  volumes,  dont  vous  ne 
passerez  pas  une  ligne,  essayez  de  lire  Outre-Mer  de  M.  Paul  Bourget,  litté- 
rateur, académicien  ot  sociologue  :  je  vous  défie  bien  d'aller  jusqu'au  tome 
second  et  dernier.  A  moins  que,  ni  réaliste,  ni  idéaliste,  vous  ne  préfériez 
les  voyages  en  Snobic  aux  voyages  en  Amérique  ou  en  Utopie.  Le  valet  de 
chambre  de  Chateaubriand  nous  a  récemment  appris  que  ce  grand  homme, 
pour  nous  tous  excepté  pour  cet  indiscret  serviteur,  avait  fait  ses  descrip- 
tions de  Vltinéraire  sans  s'arrêter  aux  lieux  dont  il  parlait  avec  une  si  abon- 
dante et  magnifique  éloquence.   Il  tira   cependant  do  <•<>  reporfnge-express 
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assez  de  vanité  pour  se  dire  avant  tout  ((  journaliste  »,  lui  qui  avait  tant  de 
titres  plus  hauts,  pour  l'époque,  à  faire  luire  aux  regards  des  badauds. 
La  corporation  des  folliculaires  en  reçut  un  certain  lustre.  Pourvu  qu'il  ne 
vienne  pas  à  l'esprit  de  M.  Paul  Bourget  d'imiter  Chaleauijriand  en  ce 
point. 

Ce  serait  ridiculiser  M.  Hurel  ou  se  ridiculiser  soi-même  que  de  prétendre 
qu'il  a  découvert  l'Allemagne.  Pas  plus  qu'il  n'a  découvert  l'Amérique. 
Pas  plus  (jue  Christophe  Colomb  d'ailleurs  n'avait  découvert  ce  continent. 
L'humanité  passe  sa  vie  à  découvrir  son  domaine  et  à  se  découvrir  elle- 
même.  Mais  il  n'empêche  que  sans  se  piquer  de  psychologie,  de  sociologie, 
de  philosophie,  le  diligent  reporter  qu'est  l'auteur  de  la  célèbre  Enquêle  sur 
la  question  sociale  complète  ou  éclaire  les  plus  doctes  travaux  sur  l'Alle- 
magne contemporaine.  Il  ne  voit  pas  tout,  ne  sait  pas  tout,  ne  parle  pas  de 
tout.  Mais  il  parle  comme  il  faut  de  ce  qu'il  sait,  et  pour  être  rapide  son 
regard  sur  les  choses  n'en  est  que  plus  aigu. 

Je  voudrais  que  tous  les  socialistes  pussent  lire  et  retenir  le  chapitre  sur  la 
discipline  en  Allemagne.  Il  y  a  là  un  document  psychologique  et  social  de 
tout  premier  ordre.  En  Allemagne,  où  le  sens  du  ridicule  n'existe  pour  ainsi 
dire  pas,  on  passe  sur  l'absurdité  des  consignes  disciplinaires  en  considéra- 
tion des  avantages  que  leur  principe  assure  à  chacun.  Nous  pouvons  nous 
indigner  de  voir  à  Dusseldorf  un  agent  de  police  verbaliser  contre  un  vieil- 
lard tombé  du  tramway  non  encore  arrêté,  mais  nous  sommes  forcés  d'ad- 
mirer quand  on  affirme  à  M.  Huret  que,  dans  le  port  franc  de  Hambourg, 
«  d'une  périphérie  de  12  kilomètres,  il  n'y  a  pas  de  fraude  ni  de  con- 
trebande ))  alors  qu'il  serait  si  «  facile  aux  quinze  mille  ouvriers  sortant 
chaque  jour  du  port  franc  d'emplir  leurs  poches  de  cacao,  de  café  ou 
de  vanille  ».  Mais  si  l'un  d'eux  le  faisait  ?  «  S'il  était  découvert  par  ses 
camarades,  il  se  verrait  immédiatement  dénoncé  par  eux.  Ils  ne  volent  pas, 
mais  ne  veulent  pas  qu'un  autre  vole  non  plus  !  ». 

Pas  de  discipline  sans  hiérarchie.  Est-ce  à  un  pli  héréditaire  de  servilisme 
envers  celle-ci  qu'on  doit  l'observation  de  celle-là  ?  Au  sens  de  M.  Jules 
Huret,  bon  observateur,  il  y  a  autre  chose  encore  :  <(  Chacun  est  roi,  dit- 
il,  chacun  est  dieu  dans  sa  fonction...  et  le  public  montre  autant  de  défé- 
rence au  contrôleur  d'omnibus  qu'au  plus  magnifique  porteur  d'uniforme  ». 
Si  l'Allemand  est  dressé  dès  l'enfance  à  obéir,  c'est  que  «  l'école  est  une 
petite  caserne  ».  Caserne  également  l'usine,  "  où  des  contremaîtres  en  uni- 
forme remplacent  le  schutzmann  de  la  rue  ».  Il  y  a  en  réalité  deux  Allema- 
gncs  :  celle  qui  commande,  et  celle  qui  obéit.  Et  M.  Huret  a  cru  les  retrouver 
jusqu'à  l'intérieur  du  parti  socialiste  lui-même.  Le  passage  est  à  citer  tout 
entier. 

«  Un  des  signes  caractéristiques  de  la  force  unificatrice  de  la  discipline 
allemande,    dit-il,    c'est   en   effet  l'absolutisme  qui  règne   dans   le   groupe- 
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ment  socialiste.  Les  trois  millions  de  votants  du  parti  peuvent-ils  se  dire  des 
socialistes  au  sens  vrai  du  mot  ?  Question  à  examiner  ailleurs.  Toujours 
est-il  qu'ils  obéissent  et  votent  avec  un  ensemble  qui  ne  connaît  pas  de  dé- 
faillance. Les  quelques  tentatives  de  division  du  parti  et  de  lutte  contre  le 
despotisme  de  Bebcl  ont  échoué.  Bebel  est  resté  margrave  et  duc  de  ((  l'Ar- 
beitpartei  »,  souverain  en  face  des  autres  souverains  et  tyran.  Il  n'a  pas 
de  couronne  et  son  programme  est  différent  de  celui  des  rois,  ses  adversaires 
et  ses  émules  ;  mais  il  est  le  maître  et  chacun  trouve  aussi  naturel  de  lui 
obéir  que  lui  de  commander  à  tous.  On  annonce  que  cela  changera,  et  la 
mort  de  Bebel  est  attendue  pour  donner  un  peu  d'air,  d'espace  et  de  vie  au 
parti.  Le  despotisme  de  Bebel,  duc  ouvrier,  étouffe  les  initiatives  de  ses 
lieutenants  disciplinés  qui,  pourtant,  s'inclinent  devant  lui  et  respectent 
son  autorité.  Il  faut  qu'il  meure  pour  que  le  parti  agisse  ». 

Les  lecteurs  de  la  Revue  socialiste  ont  remis  d'eux-mêmes  au  point  ce 
tableau  si  évidemment  chargé.  Nul  d'entre  eux,  au  contraire  !  ne  souhaite 
la  mort  du  chef  respecté  de  la  Social-Démocratie  ;  et  tous  savent  que  le  parti 
agit  de  lui-même  avec  assez  de  force  pour  que  telle  solution,  repoussée 
par  Bebel  dans  un  Congrès,  soit  adoptée  et  même  proposée  par  lui  dans  le 
Congrès  de  l'année  suivante.  J'en  ai  donné  ici  même  quelques  exemples 
typiques.  Mais  il  n'en  demeure  pas  moins  de  ce  tableau  l'essentiel,  et  il  est 
certain  que  le  caractère  discipliné  de  l'Allemand  facilite  singulièrement  la 
forte  homogénéité  qu'on  remarque  dans  le  parti  socialiste.  Tout  de  même 
il  y  manque  un  peu  d'air. 

Les  Français  ont  évidemment  moins  leurs  aises  que  les  Allemands,  chez 
qui  tout  est  organisé  et  réglementé  dans  l'intérêt  public.  Les  postes  et 
télégraphes,  les  transports  urbains,  l'hygiène  publique,  les  lois  de  pré- 
voyance sociale,  tout  cela  est  plus  complet  et  fonctionne  mieux  en  Allemagne 
que  chez  nous.  Mais  tout  cela  est  payé  d'un  tel  abandon  de  toute  initiative 
personnelle,  la  loi  et  le  règlement  sont  tellement  extérieurs  à  l'individu  que 
«  les  Allemands  qui  sortent  souvent  de  leur  pays  en  ont  conscience  ». 
L'un  d'eux  disait  à  M.  Jules  Huret  :  «  On  a  trop  soin  de  ma  personne  et 
cela  m'ennuie  ;  j'aimerais  bien,  quand  je  mets  les  pieds  dehors,  être  un  peu 
libre,  et  ne  pas  toujours  sentir  la  main  d'un  agent  de  la  force  publique  qui 
me  protège,  mais  me  harcèle  ».  Et  un  autre,  «  un  professeur  éminent  de 
Berlin  »,  lui  confiait  ceci  :  ((  Si  notre  prospérité  et  notre  force  nous  sont 
venues  en  partie  de  cette  subordination  un  peu  servile,  c'est  que  nous  en 
avions  besoin  pour  sortir  de  l'état  où  nous  nous  trouvions,  et  aussi  qu'elle 
était  dans  notre  nature.  Vous  avez  pris  un  autre  chemin  et  vous  avez  accompli 
votre  destinée  plus  tôt.  Nous  sommes  en  train  de  faire  la  nôtre.  Si  l'Alle- 
magne veut  maintenant  s'élever,  il  faut  que  les  Allemands  prennent  cons- 
cience de  leur  dignité  et  le  goût  de  la  liberté.  L'obéissance  remplace  chez 
trop  de  gens  l'intelligence,  l'initiative,  le  jugement,  le  raisonnement  ». 
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Et  après  avoir  si  fortement  exprimé  ce  qui  manque  à  son  pays,  le  profes- 
seur nous  montre  en  ces  termes  ce  qui  nous  manque  :  «  Vous  devez,  dit- 
il,  vous  discipliner  librement  et  par  raison,  pendant  que  nous  secouerons 
notre  docilité  et  notre  respect  aveugles  ».  Ce  qui  sépare,  à  son  sens,  les 
deux  pays,  ce  sont  justement  leurs  excès  respectifs  :  dans  l'un  le  peuple 
n'obéit  pas  assez  aux  lois  qu'il  fait  lui-même,  et  dans  l'autre  il  obéit  «  trop 
facilement  aux  ukases  sur  lesquels  on  ne  l'a  pas  consulté  ».  M.  Jules  Huret 
n'a  pas  manqué  de  remarquer  que  cette  extrême  obéissance  irraisonnée  à 
l'autorité  matérielle  s'allie  en  Allemagne  avec  des  audaces  de  pensée  incon- 
nues en  France. 

La  place  me  manque  à  présent  pour  parler  de  la  tournée  faite  par  le 
clairvoyant  journaliste  dans  les  énormes  et  florissants  centres  industriels  et 
commerciaux  de  l'Allemagne  occidentale.  Je  recommande  le  chapitre  sur  le 
syndicat  de  l'acier  et  les  deux  chapitres  sur  l'industrie  chimique.  Là  s'atteste 
le  triomphe  de  l'organisation  commerciale  et  de  la  division  du  travail.  Remar- 
quons pour  terminer  que,  tout  en  énumérant  les  institutions  patronales  en 
faveur  des  ouvriers,  M.  Jules  Huret  a  fort  bien  aperçu  que  ceux-ci  ne  se 
croient  tenus  à  aucune  reconnaissance  pour  ces  «  prétendus  bienfaits  ». 
L'ouvrier  attaché  à  la  maison  que  lui  a  construite  le  patron,  lié  à  l'écono- 
mat de  manière  à  ce  qu'il  en  soit  toujours  le  débiteur,  les  deux  cents  invali- 
des entretenus  par  la  Maison  Krupp,  d'Essen,  sur  Ba.ooo  salariés,  tout 
cela  est  noté  par  M.  Huret,  qui  donne  la  parole  sur  ce  chapitre  aux  ou- 
vriers clairvoyants,  —  et  ne  les  contredit  point. 


Albert  Schatz.  —  L'Individualisme  économique  et  social.  Ses  origines, 
son  évolution,  ses  formes  contemporaines.  (Librairie  Armand  Colin). 

Ceci  est  un  très  complet  et  minutieux  travail  d'érudition  sur  les  origines, 
l'évolution  et  les  déviations  modernes  de  la  doctrine  individualiste.  Il  n'y 
avait,  pour  le  mener  à  bien,  que  la  méthode  historique  ;  c'est  celle  que 
M.  Albert  Schafz  a  adoptée.  Naturellement,  étant  lui-même  un  individualiste 
en  économique  comme  en  sociologie,  il  ne  peut  rencontrer  le  socialisme  sans 
en  êlre  heurté  et  .sans  lui  dire  son  fait.  Il  en  résulte  à  notre  profil  quelques 
critiques,  dont  aucune  n'est  neuve,  évidemment,  mais  qui  seront  de  saison 
tant  que  nous  ne  nous  serons  pas  décidés  à  les  supprimer  en  cessant  de 
nous  y  exposer. 

Où  l'auteur  s'avance  jusqu'aux  limites  de  la  témérité,  c'est  lorsqu'il  dé- 
clare irréductible  le  conflit  du  socialisme  et  de  l'individualisme.  S'il  entend 
que  ic  socialisme  demande  uniquement  à  l'Etat  ses  moyens  de  réalisation, 
alors  que  l'individualisme  prétend  le  réduire  à  l'unique  fonction  de  produc- 
teur de  sécurité  intérieure  et  extérieure,  M.  Schatz  a  raison.  Mais  où  a-t-il 
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vu  un  tel  socialisme  ?  Et  où,  un  tel  individualisme  ?  Pas  dans  les  faits  à  coup 
sûr,  mais  dans  des  exposés  doctrinaux  périmés.  Tandis  que  le  socialisme  se 
fait  syndical  et  coopérateur,  on  voit  l'individualisme  accepter  les  secours  de 
l'Etat  pour  donner  force  et  vie  aux  associations  privées  :  telles  les  sociétés 
de  secours  mutuels.  La  tendresse  que  montre  M.  Schatz  pour  les  démocrates 
chrétiens  du  Sillon  nous  prouve  que  son  individualisme  accepte  volontiers 
d'être  adultéré  d'interventionnisme,  car  les  «  individualistes  »  de  l'école  de 
M.  Marc  Saugnier  sont  nettement  inlcrvcnlionnistes.  C'est  même  sur  ce 
caractère  qu'ils  se  fondent  dans  leurs  appels  aux  ouvriers  pour  les  détour- 
ner de  l'action  de  classe  et  du  socialisme.  C'est  sur  ce  caractère  également 
qu'ils  se  fondent  pour  combattre  M.  Biélry  et  ses  jaunes,  qui  se  réclament 
de  l'individualisme  et  du  libéralisme  classiques,  orthodoxes.  Et  voyez  l'in- 
justice de  M.  Schatz  :  la  doctrine  et  l'action  de  M.  Biétry  n'ont  pas  même 
l'honneur  d'une  mention  dans  son  livre. 

C'est  que  l'individualisme  de  M.  Schatz  entend  se  tenir  à  égale  distance  du 
libéraHsme  économique  et  de  l'absolutisme  étatique  du  socialisme.  Il  prend  sa 
source  dans  un  traditionnalisme  critique  oii  l'on  sent  la  forte  influence 
d'Auguste  Comte.  Aussi  accuse-t-il  le  socialisme  d'être  purement  rationa- 
liste et  glorifie-t-i!  l'individualisme  d'être  exactement  le  contraire.  Cepen- 
dant, M.  Schatz  refuse  de  confondre  son  individualisme  «  avec  le  tradition- 
nalisme proprement  dit  des  partis  conservateurs  et  réactionnaires  ».  Il  con- 
sidère la  tradition  comme  «  une  habitude  sociale  »  et  condamne  les  tentati- 
ves faites  pour  faire  renaître  des  traditions  «  qui,  par  le  fait  même  qu'elles 
ont  depuis  longtemps  cessé  d'être,  ne  sont  plus  des  habitudes  ».  Il  s'ensuit 
que  la  conclusion  de  son  livre  est  incertaine  et  flottante.  L'appel  qu'il  adresse 
à  l'individu  pour  l'inciter  à  développer  les  forces  qui  sont  en  lui,  à  ne 
compter  sur  nul  miracle,  à  «  conquérir  ses  titres  à  la  dignité  d'homme  », 
n'importe  quel  moraliste  classique,  ou  n'importe  quel  socialiste  pourrait  les 
reprendre  pour  son  compte.  Finalement,  M.  Schatz  n'a  donc  pas  com- 
battu le  socialisme,  mais  l'utopisme  qui  y  subsiste  encore  dans  les  formules 
tout  en  réglant  déjà  de  moins  en  moins  son  activité. 

Eugène  Pottikr.  —  Chants  rthnhitionnaires.  (Paris,  au  bureau  du  Comité 
Pottier,  l^,  rue  de  l'Odéon). 

Recommandons  à  tous  nos  amis  cet  élégant  petit  volume  illustré  par 
Willette,  Steinlen,  Griin,  Valèrc  Bernard  et  Maximilien  Luce,  et  dans  lequel 
le»  amis  du  chansonnier  révolutionnaire  ont  réuni  les  meilleures  pièces  issues 
de  sa  veine  généreuse  et  bouillonnante. C'est  d'abord  une  douzaine  de  sonnets 
dont  les  uns,  comme  Marguerile,  .sont  exquis,  et  les  autres,  comme  la  Cha- 
rogne,  furieusement  gouailleurs.    Puis   viennent  les  chants  et  chansons    : 
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Jean  Misère,  avec  son  lugubre  refrain  qui  fait  songer  à  la  désespérante  Chan- 
son de  la  Chemise  du  poète  anglais. 

Ah  !  mais 

Ça  ne  finira  donc  jamais  ? 

Kl  c'est  ensuite  VlnUniaUonale  écrite  en  juin  187 1,  au  moment  où  tous 
désespéraient,  et  qui  est  devenue  le  chant  d'espérance  de  tous  les  prolé- 
taires. Juste  salaire  dû  par  leur  reconnaissance  à  celui  pour  qui  les  plus 
sanglantes  défaites  n'étaient  que  des  étapes  vers  la  victoire,  des  escarmou- 
ches avant  la  ((  lutte  finale  ».  Mais  il  faudrait  citer  toutes  les  pièces  du  re- 
cueil. Nos  lecteurs,  à  cette  énuméralion,  préféreront  sans  doute  un  extrait. 
Nous  dédions  celui-ci  aux  socialistes  qui  ne  croient  pas  à  la  nécessité  de  dé- 
fendre la  France  contre  l'agression  d'un  Guillaume.  C'est  de  celui  de  1870- 
1871,  numéroté  premier  qu'il  s'agit  ;  mais  le  poète  révolutionnaire  eût 
aussi  bien  visé  le  numéro  deux,  aujourd'hui  régnant  et  toujours  menaçant. 
Ce  court  poème  gaulois  est  intitulé  Guillaume  et  Paris. 


Guillaume 

Paris,  comprends  ton  danger  : 
J'ai  pris  ton  armée  au  piège. 
Ouvre,  ou  je  vais  t'assiéger  ! 

Paris 
-  Assiège  ! 

Guillaume 

Tu  verras  se  consumer 

Le  vieillard,  l'enfant,  la  femme 

Ouvre,  ou  je  vais  l'affamer  ! 

Paris 

—  Affame  I 

GuiILAUMB 

Un  cratère  va  flamber. 
Brûlant  palais  et  mansarde. 
Ouvre,  ou  je  vais  bombarder  I 

Paru 

—  Bombarde  ! 
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Guillaume 


Tous  n'ont  pas  la  même  raideur. 
Pour  la  Paix  qu'on  maquignonne 
Quel  est  ton  ambassadeur  ? 

Paris 
—  Gambronne  I 


Fr.  Roussel-Despierres.  —  Liberté  et  Beauté.  (Félix  Alcan,  éditeur). 

Après  s'être  servi  du  scepticisme  pour  ruiner  les  dogmes  religieux  et  scien- 
tiilques,  l'auteur  l'utilise  pour  construire  un  individualisme  esthétique  sur 
les  vérités  sentimentales  duquel  il  pourra  fonder  une  morale,  ni  égoïste,  ni 
altruiste,  et  une  sociologie  de  la  liberté  individuelle.  Puis  il  le  congédie. 
«  Cherchant  la  certitude  hors  des  voies  traditionnelles  de  la  vérité  univer- 
selle, une  et  absolue,  rejetant  à  la  fois  l'autorité  de  la  tradition,  les  préten- 
tions de  l'expérience  et  l'infaillibilité  de  la  raison,  l'individu  trouvera  dans  la 
sensation  et  la  volonté  les  critère»  d'une  certitude  personelle...  Toute 
certitude  se  fonde  sur  le  plaisir,  et  le  plaisir  suprême  est  la  beauté  )).  Ainsi 
se  formulent  les  principes  de  la  philosophie  de  M.  Roussel-Despierres. 

Mais  sur  quoi  fonde-t-il  cette  liberté  à  laquelle  seule  il  veut  confier  le 
destin  de  l'individu  ?  Et  de  quoi  se  composc-t-elie  ?  Et  par  quoi  est-elle  con- 
ditionnée ?  Détruire  les  autorités  de  croyance  héréditaire,  aux  impératifs  non 
prouvés  ou  controuvés,  ne  sufïït  pas  pour  que  la  liberté  soit.  Et  si  même  cela 
suffit,  ce  scepticisme  libérateur  n'est-il  pas  un  fruit  de  la  science,  et  peut-on 
se  passer  d'elle  en  tant  qu'instrument  permanent  de  la  liberté,  alors  qu'elle 
l'a  créée  ou  dégagée  et  que,  sans  elle,  cette  liberté  ne  serait  pas  ou  serait 
comme  si  elle  n'était  pas  P 

Acceptons  avec  l'auteur,  —  qui  se  trouve  en  bonne  compagnie 
avec  Guyau  et  M.  E.  de  Roberty  —  l'idéal  esthétique  qu'il  nous 
propose  et  dans  lequel,  selon  lui,  u  le  scepticisme  trouve  sa  solu- 
tion définitive  ».  11  lui  reste  à  nous  démontrer  que,  sur  le  ter- 
rain de  la  vie  pratique,  l'individu  peut  tendre  vers  cet  idéal  en  y  trouvant 
non  seulement  les  ressorts  de  son  action  propre,  mais  encore  les  moyens  de 
le  poursuivre.  Et  voilà  justement  la  démonstration  qu'il  ne  paraît  pas  avoir 
faite,  et  qui  était  essentielle.  Compter  uniquement  sur  le  libéralisme  politi- 
que et  économique,  ses  postulats  et  ses  moyens  pour  une  telle  entreprise, 
n'est-ce  pas,  comme  dans  le  problème  de  la  direction  des  ballons,  compter 
sur  l'instrument  plus  léger,  donc  plus  faible  que  l'air,  pour  vaincre  les 
résistances  de  l'air  ?  La  toute  récente  mésaventure  de  la  Patrie,  —  que  des 
((  patriotes  »  ennemis  de  la  langue  française  s'entêtent  à  appeler  Le  Pairie, 
—  est  là  pour  nous  avertir,  non  que  le  problème  est  insoluble,  mais  à  tout  le 
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moins  non  encore  résolu,  sinon  dans  le  laboratoire  et  aux  alentours  immé- 
diats du  parc  de  Meudou. 

11  tst  vrai, et  pour  mon  compte  je  lui  en  sais  le  plus'grand  gré,que  M.hous- 
sel-Despierres  entend  utiliser,  pour  son  ascension  vers  l'idéal  esthétique, 
un  moteur  d'une  iorce  singulière,  l'association,  qu'avant  lui  Herbert  Spen- 
cer et  l'école  anarchiste  ont  cru  suffisante  pour  donner  à  la  fois  à  l'indi- 
vidu justice  sociale  et  liberté  absolue.  Or  l'observation  constante  des  faits 
montre  que  l'association  ne  se  développe  et  n'éveille  les  libres  et  hardies 
initiatives  que  là  où  l'organisation  politique,  l'Etat,  intervient  fortement 
pour  la  susciter.  Dans  les  nations  où  l'Etat  est  faible  et  désarmé,  il  n'est 
d'asociations  fortes  que  celles  des  minorités  propriétaires  du  capital,  liguées 
contre  la  masse  inorganique.  Exemple,  les  trusts  aux  Etats-Unis.  Le  libé- 
ralisme économique  n'est  donc  pas  le  corollaire  du  libéralisme  politique 
s 'exprimant  en  démocratie  ;  il  peut  même  en  être  exactement  la  négation  et 
par  voie  de  conséquence  la  négation  de  toute  liberté  de  fait  pour  l'immense 
majorité  des  membres  du  corps  social. 

Je  crois  donc  que  M.  Roussel-Dcspierres  a  trop  hâtivement  congédié  la 
science  —  qu'il  consent,  il  est  vrai,  à  faire  «  la  servante  de  l'idéal'  ».  L'ob- 
servation et  l'expérience  ne  se  suffisent  que  dans  le  laboratoire,  cela  est  évi- 
dent. Et  en  ce  sens  M.  Roussel-Despierres  a  raison  de  se  garder  d'un  empi- 
risme aussi  étroit  qu'infécond.  Mais  c'est  une  servante-maîtresse  que  la 
science.  Elle  conduit  à  l'idéal,  en  le  créant.  Elle  n'est  donc  ni  extérieure 
ni  inférieure  au  but  où  seule  elle  peut  conduire.  Nous  en  attestons  ses 
services  dans  le  passé  et  ceux  qu'elle  rend  quotidiennement  aux  esprits 
mêmes  qui  fondent  uniquement  sur  elle  toute  philosophie  et  toute  morale. 
Elle  les  force  aujourd'hui  à  déguerpir  de  l'étroit  canton  matérialiste  où  ils 
se  croyaient  en  sûreté,  comme  eux-mêmes  ont  naguère  forcé  les  spiritualis- 
tes  à  se  délester  de  leur  lourd  et  sordide  anthropomorphisme  et  de  leur 
enfantin  dieu  personnel  pour  s'élever  dans  des  sphères  moins  accessibles 
à  la  critique,  c'est-à-dire  à  l'observation  et  à  l'expérience. 

Emile  Guilaumin,  —  Rose  et  se  «  Parisienne  »,  roman.  (Calman-Lévy, 
éditeurs). 

De  la  même  veine  que  la  Vie  d'un  simple  et  Près  du  sol,  ce  nouveau 
récit  des  mœurs  et  des  passions  au  pays  bourbonnais  ne  nous  donne  cepen- 
dant pas  la  complète  impression  de  fraîcheur  idyllique  que  nous  reçûmes 
des  premières  œuvres  d'Emile  Guillaumin.  Mais,  avec  ses  coins  de  terroir, 
où  bêtes  et  gens  s'harmonisent  si  bien  au  paysage,  un  paysage  reposant 
et  doux,  il  dépasse  tout  do  même  ce  que  font  les  «  gens  de  lettres  »  lorsqu'ils 
veulent  nous  donner  des  émotions  en  nous  mettant  en  contact  avec  la  na- 
ture. L'idylle  existe,  d'ailleurs,  entre  deux  enfants  qui  ont  grandi  ensemble 
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et  chez  qui,  raisonnablement,  l'amour  s'éveille  au  bon  moment  de  se  mettre 
en  ménage  et  de  faire  son  nid  et  celui  des  petits  qui  viendront.  Et  quand  ce 
moment  est  venu,  voilà  de  nouveau  Rose  seule.  Car  c'est  sa  ((  Parisienne  » 
que  lui  enlève  Lucien  Page,  pour  l'installer  en  maîtresse  dans  la  maréchale- 
rie  qu'il  vient  d'acquérir  de  son  patron  d'apprentissage.  Mais  «  la  Pari- 
sienne »  appellera  près  d'elle  sa  vieille  Rose,  qui  finira  sa  vie  avec  ses 
enfants  d'adoption. 

Qu'est-ce  que  Rose,  personnage  qui  arrive  bien  tard  dans  un  roman  où 
elle  tient  le  rôle  principal  ?  Une  vieille  fille  que  sa  laideur  et  son  inBrmité 
ont  écartée  de  l'amour  et  du  mariage  et  jetée  dans  la  plus  fervente  dévo- 
tion. Mais  elle  est  si  bonne  qu'elle  n'en  peut  devenir  fanatique,  el  que,  pour 
n'être  pas  seule,  pour  avoir  quelqu'un  à  aimer,  elle  demande  à  l'assistance 
publique  un  des  enfants  sans  famille,  eux  aussi,  que  cette  administration 
fait  élever  chez  des  paysans.  Et  c'est  la  vie  toute  simple  de  Rose  et  de  sa 
petite  Parisienne,  la  douce  et  laborieuse  et  aimante  Jeanne,  qui  nous  est 
contée  avec  une  prenante  simplicité.  Une  vie  sans  catastrophes,  mais  non 
sans  émotions,  tout  au  moins  pour  ceux  à  qui  Guillaumin  sait  nous  intéres- 
ser. Quant  aux  autres,  bourgeoises  avares  et  bourgeois  noceurs  et  dépensiers, 
il  sait  nous  égayer  de  leurs  mésaventures  méritées.  Pourvu  que  Lucien  Page, 
à  présent  patron,  ne  s'embourgeoise  pas  et  que,  parvenu  à  la  richesse 
comme  M.  Nadaud,  le  maire  démocrate,  il  ne  se  range  pas  sournoisement 
du  côté  des  riches  contre  les  pauvres,  tout  en  gardant  la  façade  des  beaux 
sentiments  égalitaires  et  fraternels 

J.-L.  GoxjRcelle-Sbneuil.  —  Vers  la  justice.  (Félix  Alcan,  éditeur). 

En  bon  économiste  de  la  vieille  école,  l'auteur  nous  déclare  que  «  les  peu- 
ples ont  à  choisir  entre  la  doctrine  de  J.-J.  Rousseau  et  la  doctrine  de  Tur- 
got  )).  Par  cette  citation,  on  voit  tout  de  suite  combien  date  cette  brochure. 
Il  y  a  beau  jour  que  ces  oppositions  verbales  sont  abolies.  La  démocratie  n'est 
pas  plus  asservie  à  Jean-Jacques  que  le  libéralisme  économique  lui-même 
au  dernier  grand  ministre  de  la  monarchie.  La  démocratie,  qui  est  un 
fait,  n'est  pas  le  résultat  des  théories,  qui  n'ont  fait  qu'éclairer  sa  route, 
et  parfois  l'égarer.  Elle  n'a  donc  pas  à  «  choisir  entre  ces  deux  routes  ». 
Elle  préfère  concilier  à  son  propre  profit  Rousseau  et  Turgot,  la  socialité  et 
la  liberté.  Gela  vaut  mieux  que  de  sacrifier  la  chose  au  mot  et  le  fait  à  son 
reflet  d'antan,  déjà  effacé  par  l'histoire  d'un  siècle. 

Eugène  Fournière. 


Le  Gérant  :  Rodolphb  Simon. 
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L'HYGIÈNE,  L'ETHIQUE  ET  LA  SOCIOLOGIE  ^*) 


La  santé  est  le  premier  de  tous  les  biens. 

Si  ((  le  but  de  la  société  est  le  bonheur  commun  »,  son  premier 
soin  doit  être  de  veiller  à  la  santé  de  tous  en  assurant  à  chacun 
les  conditions  nécessaires  à  la  vie,  non  pas  cette  vie  précaire  qui 
n'est  qu  une  lutte  de  chaque  jour  contre  la  misère,  la  maladie, 
la  soiiffrance  et  la  mort,  mais  une  vie  large,  pleine,  complète, 
où  l'éfre  s'épanouit  librement  dans  la  santé  et  dans  la  joie,  com- 
me une  plante  vivace  et  robuste  dans  la  bonne  terre,  au  grand 
soleil. 

Pythagore  et  Rousseau  faisaient  de  l'hygiène  (ùyîsia,  santé) 
une  vertu,  et  cela  est  exact  si  l'on  prend  le  mot  vertu  dans  son 
sens  primitif  de  jorce  ;  l'hygiène  est  une  force  bienfaisante  qui 
assure,  avec  la  santé,  le  bonheur  et  le  progrès. 

L'art  de  conserver  la  santé,  d'assurer  le  complet  et  régulier 
développement  de  l'homme  doit  être  à  la  base  de  l'organisation 
sociale. 

L'hygiène  est  une  science  sociale  dans  son  objet  et  dans  ses 
moyens  ;  elle  s'occupe  de  tout  ce  qui  intéresse  la  vie  humaine, 
de  tout  ce  qui  tend  à  augmenter  la  valeur  physique,  intellec- 
tuelle et  morale  de  l'individu  et  de  l'espèce  ;  elle  s'occupe  de 
l'organisme,  du  milieu  physique  et  du  milieu  social. 

D'une  manière  générale,  l'hygiène  a  pour  objet  d'établir  les 
règles  propres  à  entretenir  la  santé  et  à  prévenir  la  maladie.  Ces 
règles  s'appliquent  d'abord  à  l'individu  sain  et  à  la  famille,  hy- 
giène proprement  dite,  individuelle  ou  privée,  hygiène  domesti- 

(\)  Introduction  k  La  Foncfion  ."^.Trr'-Vc  C.;ous  presse-  ninrd  e!  Brière,  Paris. 

HEVCt    SOCULISTK  V 


98  REVUE    SOCIALISTE 

que,  hygiène  du  corps,  du  vêtement,  de  l'alimentation,  de  l'ha- 
bitation, etc..  ;  elle  s'applique  ensuite  à  l'individu  malade  pour 
le  guérir,  hygiène  thérapeutique,  et  dans  le  cas  de  maladie  con- 
tagieuse pour  en  empêcher  la  transmission,  hygiène  prophylacti- 
que. 

L'hygiène  appliquée  à  la  collectivité  prend  le  nom  d'hygiène 
publique  ;  elle  a  pour  objet  la  santé  des  populations  considé- 
rées en  masse  (salubrité  publique),  et  comporte  l'assainissement 
des  villes,  voirie,  égouts,  cimetières,  etc.,  la  surveillance  des 
denrées  alimentaires,  eaux,  viandes,  lait,  etc.,  et  des  industries 
insalubres,  ainsi  que  les  mesures  concernant  les  maladies  con- 
tagieuses et  épidémiques,  variole,  fièvre  thyphoïde,  cho- 
léra, etc.,  législation  sanitaire,  hygiène  internationale. 

Appliquée  à  des  groupes  spéciaux,  on  distingue  l'hygiène  sco- 
laire, l'hygiènfe  militaire,  l'hygiène  navale,  l'hygiène  indus- 
trielle, l'hygiène  rurale,  etc. 

Appliquée  au  milieu  social,  l'hygiène  sociale  envisage  les  ma- 
ladies non  en  elles-mêmes,  mais  au  point  de  vue  social,  c'est-à- 
dire  de  leurs  causes  sociales,  de  leurs  répercussions  sur  la 
société  ou  de  leurs  effets  sociaux  et  des  moyens  à  employer  par 
la  société  pour  les  combattre  et  pour  s'en  préserver. 

L'hygiène  sociale  a  pour  but,  en  face  de  certains  fléaux,  com- 
me la  tuberculose,  de  rechercher  les  causes  sociales  du  mal  et 
les  moyens  sociaux  de  le  prévenir  par  la  suppression  des  cau- 
ses, c'est-à-dire  de  transformer  le  milieu  social  de  manière  à  pla- 
cer l'individu  dans  les  conditions  d'existence  que  l'hygiène  indi- 
viduelle   démontre  nécessaires  à  la  santé. 

L'hygiène  est  donc  vraiment  une  science  sociale  appelée  à  for- 
muler les  règles  d'une  bonne  organisation  sociale,  à  démontrer 
la  nécessité  de  leur  application,  dans  l'intérêt  de  chacun  et  de 
tous,  par  l'éducation  de  l'individu,  la  réforme  des  mœurs  et  la 
transformation  du  milieu. 

L'hygiène  doit  être  normative,  active  et  réformatrice,  à  la  fois 
physique,  morale,  économique  et  sociale. 

Les  penseurs  des  écoles  les  plus  opposées  s'accordent  pour 
reconnaître  et  proclamer  l'étroite  connexilé  de  l'hygiène,  de  la 
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morale  et  de  l'économie  politique.  «  L'hygiéniste  est  un  profes- 
seur de  morale,  disait  Boyer,  de  Montpellier  ;  il  l'enseigne  et  la 
réclame  au  nom  de  la  raison,  de  l'expérience,  de  nos  intérêts 
bien  entendus,  cl  s'adresse  aux  hommes,  aux  sociétés,  à  l'huma- 
nité )).  Chaque  conseil  d'hygiène  est  un  précepte  de  morale. 

((  La  morale,  dit  Jules  Payot,  est  la  science  des  conditions 
générales  qui  font  la  vie  humaine  aussi  complète,  aussi  intense, 
aussi  heureuse  que  possible  ».  —  Est-ce  que  cette  délinition  ne 
s'applique  pas  aussi  bien  à  l'hygiène  et  à  l'économie  politique  ? 

L'histoire  même  démontre  cette  connexité  :  la  science  écono- 
mique a  été  fondée  par  un  médecin  et  par  un  moraliste  :  Ques- 
riay  et  Adam  Smith.  Le  cadre  de  l'économie  sociale  comprend, 
avec  l'étude  de  la  richesse,  la  morale,  le  droit  et  l'hygiène  : 
((  Son  rôle  principal,  dit  G.  Michel,  consiste  à  défendre  les  per- 
sonnes et  les  droits  de  chacun,  à  donner  aux  travailleurs  le  meil- 
leur salaire,  aux  malheureux  le  moyen  de  travailler,  aux  faibles 
et  aux  infirmes  assistance  et  protection  ». 

L'hygiène  est  à  la  base  de  la  morale  sociale  :  «  Elle  nous  fait 
voir,  dit  Netter,  plus  que  toute  autre  science,  quelle  solidarité 
étroite  unit  non  seulement  les  habitants  d'une  même  ville,  d'un 
même  pays,  mais  encore  ceux  de  toute  la  surface  du  globe  ». 

Est-ce  que  la  protection  de  l'enfance  et  de  la  maternité,  est- 
ce  que  l'assistance  aux  malades,  aux  infirmes,  aux  vieillards  ne 
sont  pas  des  devoirs  prescrits  à  la  fois  par  l'hygiène  et  par  la 
morale  ?  —  N'y  a-t-il  pas  pratiquement  un  rapport  étroit  entre  la 
morale,  l'hygiène  et  la  science  économique  puisque  leur  but 
commun  est  d'améliorer  les  conditions  générales  de  la  vie  ?  — 
Le  plus  grand  bonheur  du  plus  grand  nombre,  telle  doit  être  la 
fin  dernière  de  la  morale,  de  l'hygiène  et  de  la  politique. 

Dans  leurs  progrès  constants,  la  médecine  et  l'hygiène  se  sont 
occupées  successivement  de  l'individu,  puis  des  groupements 
humains  ;  leur  champ  d'étude  et  d'action  s'élargit  encore  néces- 
sairement jusqu'à  embrasser  l'organisme  social  tout  entier.  Les 
règles  de  l'hygiène  individuelle,  les  efforts  de  l'hygiène  publique 
sont  impuissants  devant  les  fléaux  des  temps  modernes,  les  ma- 
ladies populaires  qui  se  développent  avec  la  civilisation  elle- 
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même  ;  à  l'hygiène  sociale  il  faut  une  méthode  nouvelle  et  de 
nouveaux  moyens  d'action. 

Les  hygiénistes  sont  d'accord  pour  reconnaître  cette  évolution 
et  ses  conséquences. 

A  ceux  qui  diraient  que  nous  exagérons  l'importance  et  le 
rôle  de  l'hygiène  nous  pourrions  répondre  seulement  en  rap- 
pelant le  mot  de  Descartes  :  «  C'est  à  la  médecine  qu'il  faut 
demander  la  solution  des  problèmes  qui  intéressent  le  plus  la 
grandeur  et  le  bonheur  de  l'humanité  ».  Il  nous  suffit  de  faire 
appel  au  libre  examen  des  faits,  à  l'expérience  et  à  la  raison. 

((  Il  n'est  plus  aujourd'hui  un  bon  citoyen,  disait  Royer- 
CoUard,  en  18A8,  un  homme  sincèrement  ami  de  son  pays  et 
du  bien  public,  qui  ne  sente  que  le  premier  devoir  de  tous  est  de 
venir  promplement  en  aide  aux  classes  malheureuses,  aux  ou- 
vriers, aux  paysans,  aux  pauvres  habitants  des  villes  et  des  cam- 
pagnes. Il  faut  avant  tout  leur  assurer  la  santé,  sans  laquelle  les 
autres   biens  nont  aucun  prix,  w 

((  La  santé  publique^  a  dit  Disraeli,  est  le  fondement  où  repo- 
sent le  bonheur  du  peuple  et  la  puissance  de  l'Etat. 

((  Ayez  le  plus  beau  des  royaumes  ;  donnez-lui  des  citoyens 
intelligents  et  laborieux,  des  manufactures  prospères,  une  agri- 
culture productive  ;  que  les  arts  y  fleurissent  ;  que  les  architectes 
y  couvrent  le  sol  de  temples  et  de  palais.  Pour  défendre  tous 
ces  biens,  ayez  encore  la  force,  des  armes  de  précision,  des  flottes 
de  torpilleurs.  Si  la  population  reste  stationnaire,  si  chaque 
année  elle  diminue  en  stature  et  en  vigueur,  la  nation  devra 
périr,  et  c'est  pourquoi  j'estime  que  le  souci  de  la  santé  publique 
est  le  premier  devoir  d'un  homme  d'Etat  ». 

Ce  souci  de  la  santé  publique,  ce  devoir  de  l'Etat  se  traduit 
par  l'assistance  aux  malades  privés  de  ressources,  aux  indigents, 
et  par  des  mesures  de  protection,  de  préservation  des  individus 
sains. 

Ce  devoir  de  la  collectivité,  ce  droit  de  l'individu  à  l'assistance 
a  été  proclamé  par  la  Révolution  française. 

La  charité  est  une  vertu  non  obligatoire.  «  Etre  bienfaisant, 
Mrr  rharUnhh,  faire  l'inimone,  dit  Henri  Monod,  c'est  exercer 
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une  vertu,  c'est  faire  ce  que  l'on  serait  libre  de  ne  pas  faire,  c'est 
aller  au-delà  du  devoir  strict  )). 

Le  21  janvier  1790,  l'Assemblée  nationale  a  mis  «  au  rang 
des  devoirs  les  plus  sacrés  de  la  Nation  l'assistance  des  pauvres 
dans  tous  les  âges  et  dans  toutes  les  circonstances  de  la  vie  ». 

((  Jusqu'ici,  dit  Larochefoucauld-Liancourt,  l'assistance  n'a 
été  regardée  que  comme  un  bienfait  ;  elle  n'est  qu'un  devoir  ». 
—  Le  secours  est  une  dette  de  l'Etat,  une  obligation  «  qui  ne 
doit  point  être  avilie  ni  par  le  nom,  ni  par  le  caractère  de  l'au- 
mône   ».  —  ((  Tout  homme  a  droit  à  sa  subsistance  ». 

«  Tout  citoyen,  dit  Sieyès,  qui  est  dans  l'impuissance  de 
pourvoir  à  ses  besoins,  a  droit  aux  secours  de  ses  concitoyens  ». 

Enfin  le  droit  à  l'assistance  est  solennellement  inscrit  dans  la 
Déclaration  des  droits  de  l'homme  du  aS  juin  1798,  art.  3i  : 

((  Les  secom^s  publics  sont  une  dette  sacrée. 

((  La  société  doit  la  subsistance  aux  citoyens  malheureux,  soit 
en  leur  procurant  du  travail,  soit  en  assurant  les  moyens  d'exis- 
ter à  ceux  qui  sont  hors  d'état  de  travailler  ». 

Le  préambule  de  la  Constitution  de  i8/i8  déclare  à  son  tour  : 

((  La  République  doit,  par  une  assistance  fraternelle,  assu- 
rer l'existence  des  citoyens  nécessiteux,  soit  en  leur  donnant  du 
travail  dans  les  limites  de  ses  ressources,  soit  en  donnant,  à  dé- 
faut de  la  famille,  des  secours  à  ceux  qui  sont  hors  d'état  de  tra- 
vailler ». 

Jusqu'en  1898,  le  droit  à  l'assistance  n'a  pas  reçu  en  France 
de  consécration  légale.  La  loi  du  i5  juillet  1898  a  rendu  obli- 
gatoires les  secours  aux  malades  pauvres. 

D'ailleurs,  le  principe  révolutionnaire  de  l'assistance  obliga- 
toire est  contesté  par  de  nombreux  économistes. 

La  charité  publique,  disent-ils,  n'est  pas  une  obligation  : 
l'assistance  est'pour  l'Etat  comme  pour  l'individu  non  pas  un 
devoir  mais  une  vertu  facultative  ;  le  droit  à  l'assistance  est  un 
obstacle  à  l'activité,  à  l'effort  individuel,  une  prime  à  l'impré- 
voyance et  à  la  paresse  ;  enfin  la  charité  publique  est  un  vol. 

Si  l'Etat  a  le  devoir  d'être  charitable,  c'est  une  obligation 
purement  morale  et  il  ne  doit  exister  aucun  droit  correspondant 


102  RRVTIK    SOCIALISTE 

pour  l'individu.  Thiers  fut  à  l'Assemblée  législative,  en  i85o, 
le  défenseur  de  la  vertu  contre  le  devoir  : 

((  L'Etat  comme  l'individu,  disait-il,  doit  être  bienfaisant, 
mais  comme  lui,  il  doit  l'être  par  vertu,  c'est-à-dire  librement... 

((  Il  importe  que  cette  vertu  de  la  bienfaisance,  quand  elle 
devient,  de  vertu  privée,  vertu  publique,  conserve  son  caractère 
de  vertu,  c'est-à-dire  reste  volontaire,  spontanée,  libre  de  faire 
ou  de  ne  pas  faire  ». 

((  Non  seulement,  dit  Villermé,  le  droit  à  l'assistance  com- 
promettrait les  plus  utiles  vertus  des  classes  laborieuses,  la  pré- 
voyance et  l'économie,  mais  il  étoufferait  encore  dans  les  clas- 
ses aisées  la  vertu  la  plus  douce  et  la  plus  féconde  en  bons  fruits, 
la  charité,  la  bienfaisance  )). 

((  La  charité  privée,  dit  Novicow^,  est  grande,  belle  et  sainte  ; 
mais  la  charité  publique  est  tout  simplement  un  vol  ». 

Nul  ne  peut  contester  que  le  besoin  ne  soit  le  stimulant  de 
l'activité  humaine  ;  —  encore  faudrait-il  assurer  à  tous  le  moyen 
de  vivre  en  travaillant  ;  —  mais  la  misère  par  contre  est  des- 
tructive d'énergie.  Les  économistes  orthodoxes,  comme  Levas- 
seur,  affirment  gravement  que  le  prolétaire  doit  par  l'épargne 
devenir  capitaliste  ;  mais  la  prévoyance  et  l'épargne  sont-elles 
possibles  à  ceux  qui  n'ont  pas  le  nécessaire  ? 

Il  est  vrai  que  le  principe  de  l'assistance  publique  est  une 
atteinte  au  droit  de  propriété  ;  mais  ce  droit  est-il  intangible  ? 
Ne  doit-il  pas,  comme  tous  les  autres  droits,  être  limité  et  su- 
bordonné à  l'intérêt  général  ? 

Et,  d'autre  part,  y  a-t-il  donc  une  grande  différence  entre 
un  assisté  et  un  rentier  ?  —  Celte  différence  serait  tout  en  fa- 
veur de  l'assisté  qui,  le  plus  souvent,  est  un  travailleur  qui  a 
produit  une  part  de  la  richesse  publique,  tandis  que  le  rentier 
n'a  rien  produit  lui-même.  «  Celui  qui  mange  dans  l'oisiveté 
ce  qu'il  n'a  pas  gagné  lui-même  le  vole,  a  dit  Rousseau,  et  un 
rentier  que  l'Etat  paye  pour  ne  rien  faire  ne  diffère  guère,  h 
mes  yeux,  d'un  brigand  qui  vit  aux  dépens  des  passants  ». 

D'autres  contestent  l'utilité  de  l'assistance  au  nom  de  la 
science  biologique,  par  une  fausse  interprétation  de  la  sélection 
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naturelle    par  la  lutte  pour  la  vie  et  la  survivance  des  plus 

aptes. 

((  La  qualité  d'une  société,  dit  Herbert  Spencer,  baisse  sous 
le  rapport  physique  par  la  conservation  artificielle  de  ses  mem- 
bres les  plus  faibles.  La  qualité  d'une  société  baisse  sous  le  rap- 
port intellectuel  et  moral  par  la  conservation  artificielle  des  in- 
dividus les  moins  capables  de  prendre  soin  d'eux-mêmes  ». 

Laissons  périr  les  inaptes  ;  faisons-les  périr,  faudrait-il  dire 
pour  être  logique. 

Mais  pouvons-nous  faire  la  sélection  de  la  race  humaine, 
comme  un  éleveur  fait  de  la  sélection  dans  un  troupeau. 

Dans  notre  société  actuelle,  il  ne  s'agit  plus  de  sélection  na- 
turelle ;  bien  au  contraire,  la  lutte  pour  la  vie,  la  concurrence 
des  individus  n'assure  pas  le  triomphe  des  plus  aptes.  Les  con- 
ditions de  la  lutte  ne  sont  pas  égales.  Entre  un  prolétaire  intel- 
ligent et  robuste,  mais  que  la  misère  déprime,  réduit  à  l'im- 
puissance et  à  l'esclavage,  et  un  riche,  imbécile  et  malingre,  ce 
n'est  pas  le  plus  apte  qui  l'emporte. 

Au  surplus,  ce  n'est  pas  seulement  par  pitié,  par  vertu,  par 
devoir  que  l'assistance  s'impose  ;  c'est  par  intérêt  ;  elle  est 
utile,  nécessaire  à  la  sécurité  de  tous  et  de  chacun. 

Le  malade  n'est  pas  seulement  un  être  qui  souffre,  c'est  un 
danger  public  ;  il  faut  l'assister  et  se  défendre  de  lui  ou  le  sup- 
primer. 

L'assistance  n'est  évidemment  qu'un  pis-aller  :  Supprimer 
le  malade  vaut  mieux  ;  or,  on  ne  peut  le  supprimer  que  de  trois 
manières  :  en  le  tuant,  en  le  guérissant,  ou  en  prévenant  la 
maladie  par  l'hygiène  privée,  publique  et  sociale,  par  l'assis- 
tance aux  malheureux  pour  assurer  leur  droit  à  la  vie  et  à  la 
santé. 

A  la  collectivité  incombe  donc  un  double  devoir  :  Soigner 
le  malade  et  prévenir  la  maladie.  En  retour  elle  a  des  droits  vis- 
à-vis  du  malade,  et  ces  droits  consacrent  la  légitimité  et  l'uti- 
lité de  l'assistance  elle-même. 

((  Le  malade,  dit  Duclaux,  est  un  être  redoutable  par  les 
milliards  de  germes  de  maladies  qu'il  crée  et  répand  autour 


104  REVUK    SOCIALISTE 

de  lui. On  a  le  devoir  de  le  traiter  humainement, parce  qu'il  souf- 
fre, mais  on  a  le  droit  de  l'empêcher  d'être  nuisible  à  la  com- 
munauté. —  Le  malade  est  un  malheureux  qu'on  doit  secourir, 
mais  nous  savons  mieux  aujourd'hui  qu'autrefois  que  ce  ma- 
lade est  un  êlre  dangereux  pour  sa  famille  et  pour  la  commu- 
nauté. Nous  avons  le  droit  de  nous  mettre  en  défense  vis-à-vis 
de  lui  et  de  l'empêcher  de  nuire  )). 

La  société  a  donc  le  droit  absolu,  dans  l'intérêt  de  tous,  d'im- 
poser des  obligations  aux  malades  pour  préserver  les  individus 
sains. 

Tel  est  le  principe  fondamental  de  l'intervention  de  l'Etat 
en  matière  d'hygiène  publique  et  de  législation  sanitaire. 

Mais  si  la  collectivité  a  le  droit  légitime  de  se  mettre  en  dé- 
fense contre  l'individu  malade,  nous  ne  saurions  admettre  que 
ce  droit  de  défense  prime  tout  et  supprime  la  liberté  indivi- 
duelle. 

La  législation  sanitaire  doit  être  soumise  aux  conditions  sui- 
vantes : 

i**  N'apporter  à  la  liberté  individuelle  que  le«  limitations 
utiles  et  strictement  nécessaires  ; 

a°  Elle  doit  être  la  même  pour  tous. 

Les  mesures  sanitaires  doivent  être  édictées  par  la  loi  ;  toute 
mesure   administrative  est  arbitraire. 

La  loi  du  i5  février  190;?,  pour  la  protection  de  la  santé  pu- 
blique et  l'organisation  sanitaire  en  France,  est  conforme  à 
ces  principes  ;  toutes  ses  prescriptions,  déclaration,  désinfec- 
tion, isolement,  vaccination,  sont  d'une  utilité  démontrée  et 
s'appliquent  également  à  tous  ;  il  en  est  de  même  des  règles 
qui  s'appliquent  à  la  salubrité  de  l'habitation.. 

Ces  mesures  sont  légales,  nécessaires,  applicables  à  tous  les 
citoyens  sans  distinction  ;  il  n'en  est  pas  de  même  des  règle- 
ments appliqués  à  la  prostitution,  qui  sont  arbitraires,  illé- 
gaux, contraires  aux  articles  i,  6,  7  et  8  de  la  Déclaration  des 
droits  de  l'homme  de  1789,  et  qui,  sans  utilité  pour  la  santé 
publique,  mettent  hors  la  loi  les  femmes  qu'il  plaît  à  la  police 
des  mœurs  d'y  soumettre. 
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Aux  termes  de  l'article  6  de  la  loi  du  i5  février  1902,  la  vac- 
cination antivariolique  est  obligatoire  en  France  au  cours  de 
la  première  année  de  la  vie,  ainsi  que  la  revaccination  au  cours 
de  la  onzième  et  de  la  vingt  et  unième  année. 

Certains  se  sont  élevés  contre  la  vaccination  obligatoire, 
comme  portant  atteinte  à  la  liberté  individuelle.  Yves  Guyot 
écrivait  en  i885  :  «  Je  suis  un  adversaire  résolu  de  la  vaccina- 
lion  obligatoire.  Je  ne  reconnais  pas  à  l'Etat  le  droit  de  pénétrer 
dans  les  individus  sous  forme  de  virus.  C'est  une  violation  de 
domicile  )). 

Sans  doute  la  vaccination  obligatoire,  comme  toute  obliga- 
tion, comme  le  service  militaire,  par  exemple,  est  une  atteinte 
à  la  liberté  individuelle  ;  mais  c'est  le  fait  de  toute  loi  d'intérêt 
général  de  limiter  la  liberté  de  l'individu  et  l'utilité  est  ici  le  cri- 
térium du  droit. 

Pour  justifier  la  loi,  il  suffît  de  rappeler  qu'avant  la  décou- 
verte de  la  vaccine,  la  variole  tuait  chaque  année,  en  Europe, 
plus  d'un  million  d'habitants  ;  peu  de  personnes  échappaient  à 
la  maladie, et  plus  du  dixième  des  malades  succombaient  ;  parmi 
les  survivants,  beaucoup  étaient  défigurés,  perdaient  la  vue  ou 
l'ouïe. 

La  société  doit  l'assistance  aux  malades  ;  de  plus  elle  doit 
veiller  à  la  sûreté  des  individus  sains;  c'est  le  devoir  et  l'intérêt 
de  tous  de  protéger  la  santé  de  chacun,  puisque  le  malade  est 
un  danger  et  une  charge. 

L'assistance  est  due  encore  «  à  ceux  qui  se  trouvent  tempo- 
rairement ou  définitivement  dans  l'impossibilité  physique  de 
pourvoir  aux  nécessités  de  la  vie  »,  c'est-à-dire  aux  enfants, 
aux  infirmes,  aux  vieillards.  Doit-elle  être  donnée  au  pauvre 
valide  sans  travail  ? 

Le  droit  à  la  vie  implique  nécessairement  une  obligation,  le 
devoir  de  travailler  ;  et  ce  devoir  de  travailler  implique  lui- 
même  un  droit,  le  droit  au  travail  pour  vivre.  L'homme  a 
droit  à  la  vie  et  à  la  santé  par  et  pour  le  travail,  et  à  défaut  de 
travail   par  l'assistance. 

((  Ti'Etat,  dit  Montesquieu,  doit  à  tous  les  citoyens  une  sub- 
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sistance  assurée,  la  nourriture,  un  vêtement  convenable  et  un 
genre  de  vie  qui  ne  soit  point  contraire  à  la  santé  ». 

((  Tout  homme,  affirme  Larochefoucauld-Liancourt,  a  droit 
à  sa  subsistance  ». 

((  Les  hommes,  dit  Volney,  ont  un  droit  égal  à  la  vie,  à 
l'usage  des  éléments  qui  l'entretiennent  ». 

«  Tout  homme,  dit  Babeuf,  a  un  droit  égal  à  satisfaire  ses 
besoins  et  à  jouir  de  tous  les  biens  de  la  nature  ». 

Mais,  dit  encore  Volney,  ((  les  hommes  étant  égaux  et  libres, 
ils  n'ont  le  droit  de  rien  se  demander  les  uns  aux  autres  qu'au- 
tant qu'ils  se  rendent  des  valeurs  égales.  —  Nul  n'a  le  droit  de 
jouir  du  bien  et  du  travail  d'autrui  sans  rendre  un  équivalent 
de  son  propre  travail  ». 

«  La  nature,  disent  les  Egaux,  a  imposé  à  chacun  l'obliga- 
tion de  travailler  ;  nul  n'a  pu,  sans  crime,  se  soustraire  au  tra- 
vail ». 

Le  droit  à  la  vie  se  confond  avec  l'obligation  et  le  droit  au 
travail. 

On  ne  peut  admettre  le  droit  à  l'assistance  du  pauvre  valide 
sans  travail,  sans  admettre  le  droit  au  travail,  sinon  il  faut  con- 
damner à  mort  le  valide  sans  travail,  ou  reconnaître  à  l'homme 
le  droit  de  vivre  sans  travailler. 

L'assistance  au  sans-travail  est  d'ailleurs  économiquement 
absurde  et  socialement  injuste  puisqu'elle  oblige  ceux  qui  tra- 
vaillent à  produire  pour  des  inutiles  ;  il  est  logique  que  tous 
travaillent  pour  participer  à  la  production  comme  à  la  con- 
sommation. L'assistance  au  sans-travaîj  doit  être  remplacée 
par  l'organisation  du  travail  par  tous  et  pour  tous. 

((  Le  principe  élémentaire  du  nouveau  pacte  social,  dit 
Gh.  Renouvier,  s'exprime  en  deux  formules  désormais  impé- 
rissables :  droit  au  travail,  droit  à  l'assistance. 

((  Ces  deux  droits  seront  inévitablement  reconnus  dans  une 
Répii])lique  juste  dont  tous  les  membres  solidaires  s'imposeront 
le  devoir  réel  d'assurer  le  travail  qui  fait  vivre  à  ceux  d'entre 
Ips  cilDvon';  (|iii  n'ont  ni  l'instrument,  ni  la  matière  de  ce  tra- 
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vail,  ni  les  moyens  présents  de  se  les  procurer,  et  d'assurer  la 
subsistance  à  ceux  qui  sont  hors  d'état  de  travailler. 

((  Dans  le  cas  où  le  droit  au  travail  ne  peut  être  exercé  pour 
cause  de  force  majeure,  il  se  traduit  en  droit  à  l'assistance  ». 

Au  point  de  vue  de  l'hygiène  sociale,  l'assistance  au  pauvre 
valide  et  sans  travail  s'impose  dans  l'intérêt  général.  Le  sans- 
travail,  déprimé  par  la  misère,  les  privations,  est  un  individu 
en  imminence  de  maladie,  bientôt  un  malade  et  un  dangereux 
foyer  de  contagion  en  même  temps  qu'une  charge.  Malade,  il 
faudra  le  soigner  et  se  défendre  contre  lui;  mieux  vaut  l'assister 
avant  que  le  laisser  devenir  malade  ;  mieux  vaut  surtout  lui  as- 
surer le  travail  qui  fait  vivre  et  qui  est  utile  à  tous,  que  l'assis- 
tance dans  l'inactivité  et  l'inutilité,  qui  est  une  charge  pour 
tous.  Comme  dit  Anatole  France  :  «  La  bienfaisance  univer- 
selle c'est  que  chacun  vive  de  son  travail  et  non  du  travail  d'au- 
trui  )). 

Il  faut  donc,  comme  l'affirment  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme  de  1798  et  la  Constitution  de  i8/|8,  qu'une  Républi- 
que fraternelle  reconnaisse  et  assure  à  tous  les  hommes  le  droit 
à  travailler  et  à  subsister  par  le  travail. 

La  science  de  l'hygiène  ne  doit  pas  hésiter  à  montrer  et  à 
prescrire  les  transformations  sociales  nécessaires.  La  misère  est 
la  première  cause  des  maladies  sociales  ;  elle  résulte  d'une  orga- 
nisation économique  qui  prive  l'homme  de  l'exercice  d'un  droit 
essentiel,  le  droit  au  travail  ;  il  faut  lui  assurer  ce  droit,  et  s'il 
n'y  a  pas,  comme  nous  le  pensons,  d'autre  solution  au  pro- 
blème que  celle  apportée  par  le  socialisme,  il  faut  affirmer  hau- 
tement la  nécessité  de  la  socialisation  des  moyens  de  travail. 

((  Le  droit  à  la  vie,  dit  Jaurès,  implique  le  droit  au  travail, 
le  droit  aux  moyens  de  production,  le  droit  à  la  propriété  so- 
ciale. —  La  propriété  sociale  doit  se  créer  pour  garantir  la 
vraie  propriété  individuelle,  la  propriété  que  l'individu  hu- 
main a  et  doit  avoir  de  lui-même  ». 

((  C'est  le  socialisme  seul  qui  donnera  à  la  Déclaration  des 
droits  de  l'homme  tout  son  sens  et  qui  réalisera  tout  le  droit 
humain  ». 
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En  résumé,  la  sanlé  est  un  droit  de  l'homme  ;  il  est  du  de- 
voir et  de  l'intérêt  de  tous  de  l'assurer  à  chacun,  parce  que  la 
solidarité  n'est  pas  une  vertu,  mais  un  fait,  une  loi  biologique 
inéluctable.  La  santé  est  la  condition  du  travail  et  de  l'utilité 
sociale  ;  le  malade  est  un  danger  et  une  charge  pour  la  collec- 
tivité. L'Etat  a  donc  le  droit  et  le  devoir  d'intervenir  au  nom 
de  rhvgiène,  pour  prescrire  les  mesures  et  les  réformes  néces- 
saires à  la  sécurité  individuelle  et  générale.  Cette  sécurité  exige 
en  retour  une  limitation  de  la  liberté  de  l'individu  et  lui  im- 
pose des  obligations  :  * 

«  Le  fait  seul  de  vivre  en  société,  dit  Stuart  Mill,  impose  à 
chacun  une  certaine  ligne  de  conduite  envers  autrui.  Cette  con- 
duite consiste  : 

((  1°  A  ne  pas  nuire  à  ceux  des  intérêts  d'autrui  qui  doivent 
être  considérés  comme  des  droits  ; 

((  ?.°  A  prendre  chacun  sa  part  des  travaux  et  des  sacrifices 
nécessaires  pour  défendre  la  société  ou  ses  membres  contre 
tout  dommage. 

«  La  société  a  le  droit  absolu  d'imposer  ces  obligations  à  ceux 
qui  voudraient  s'en  exempter  ». 

Ces  principes  sont  malheureusement  encore  méconnus  et 
inappliqués.  Notre  société  est  encore  à  l'état  de  guerre  où  les 
forts  écrasent  les  faibles  au  nom  d'une  soi-disant  liberté  qui  n'est 
qu'une  anarchie  meurtrière. 

((  Si  l'on  reconnaît  des  droits  à  l'homme  et  au  citoyen,  di- 
sait excellemment  Henri  Monod  au  Congrès  international 
d'Assistance  publique  de  1900,  si  l'on  reconnaît  des  droits  à 
l'homme  et  au  citoyen,  il  en  est  un  qui  domine  tous  les  autres, 
parce  que  sans  lui  les  autres  ne  sont  rien  :  le  droit  de  vivre  ». 

La  Révolution  française  a  proclamé  le  droit  à  la  subsistance, 
déclaré  que  la  République  doit  assurer  l'existence  des  malheu- 
reux. 

Et  néanmoins,  la  société  n'assure  pas  à  tous  le  droit  à  la  vie. 
En  fait,  ce  droit  est  enlevé  à  des  foules  d'êtres  humains  :  les  uns 
meurent  à  peine  nés,  parce  que  les  choses  nécessaires  à  la  vie 
ne  leur  sont  pas  données;  les  autres  sont  condamnés  à  périr  faute 
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de  travail,  ou  à  travailler  dans  la  misère  jusqu'à  la  mort,  jus- 
qu'à ce  qu'une  mort  prématurée  leur  donne  le  repos.  Et  pour- 
tant ((  les  hommes  naissent  et  demeurent  libres  et  égaux  en 
droits  !  » 

Le  capitalisme  est  le  système  économique  dans  lequel  le  ca- 
pitaliste, sans  travail  personnel,  s'approprie,  sous  forme  de 
revenu,  rente,  etc..  du  capital,  le  produit  du  travail  d'autrui  ; 
c'est,  sous  le  nom  de  liberté,  l'oppression  du  producteur  par  le 
possesseur  des  moyens  de  production,  sous  le  nom  de  concur- 
rence, l'anarchie  dans  la  production  et  la  guerre  économique. 
A  ce  régime  de  liberté  où  l'individualisme  aboutit  à  la  guerre 
et  à  l'écrasement  de  1  individu,  le  socialisme  doit  substituer 
un  régime  de  justice  oii  l'égalité  sociale  sera  le  correctif  de  la 
liberté,  un  régime  de  paix  et  d'harmonie  fondé  sur  le  respect  de 
tous  les  droits  de  l'individu. 

L'hygiène  sociale  peut  appliquer  à  la  lutte  contre  la  maladie 
deux  méthodes  :  la  méthode  thérapeutique  et  la  méthode  pré- 
ventive, —  méthodes  d'inégale  valeur,  la  seconde  étant  bien 
supérieure  à  la  première,  mais  qui  s'associent  naturellement  et 
se  complètent. 

La  méthode  thérapeutique  consiste  à  guérir  le  malade  ;  elle 
devient  préventive  dans  le  cas  de  maladie  contagieuse,  la  gué- 
rison  du  malade  étant  la  suppression  d'un  foyer  de  contagion, 
La  méthode  préventive  consiste  à  soustraire  l'individu  sain 
aux  causes  de  maladies  ou  à  supprimer  ces  causes. 

Les  maladies  infectieuses  résultent  de  l'action  de  microbes 
pathogènes  sur  l'organisme  humain.  Pour  que  la  maladie  se 
développe,  il  ne  suffit  pas  que  le  microbe  soit  virulent,  il  faut 
que  l'organisme  soit  en  état  de  réceptivité  ;  en  d'autres  termes, 
il  faut  que  la  graine  trouve  un  terrain  favorable  à  son  dévelop- 
pement. 

Normalement  l'organisme  dispose  de  défenses  naturelles  con- 
tre l'infeclion  ;  mais  toutes  les  causes  de  débilitation  diminuent 
la  résistance  et  créent  la  prédisposition,  la  réceptivité. 

Les  moyens  d'action  de  l'hygiène  p;réventive  s'appliquent 
donc,  d'une  part,  à  l'agent  de  la  maladie  pour  le  détruire,  d'au- 
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tre  part  à  l'organisme  pour  le  mettre  en  état  de  résistance  ou 
d'immunité  et  écarter  de  lui  les  causes  prédisposantes. 

Le  traitement  des  malades,  leur  isolement  et  les  mesures  de 
désinfection  ont  pour  but  d'empêcher  la  propagation  de  la  ma- 
ladie, la  contagion,  par  la  destruction  du  microbe,  de  la  graine. 

La  vaccination  a  pour  but  d'immuniser  l'organisme  contre  la 
variole. 

Pour  les  maladies  qui  résultent  d'intoxications,  alcoolisme, 
saturnisme,  hydrargyrisme,  phosphorisme,  arsenicisme,  etc.. 
alimentaires  ou  professionnelles,  la  société  doit  recourir  à  la 
prohibition. 

L'hygiène  doit  s'appliquer  en  outre,  et  c'est  là  le  rôle  essen- 
tiel de  l'hygiène  sociale,  à  soustraire  l'individu  à  toutes  les 
causes  prédisposantes.  De  ces  causes,  les  unes  tiennent  à  l'indi- 
vidu lui-même,  les  autres  au  milieu,  c'est-à-dire  aux  conditions 
de  la  vie. 

Les  causes  individuelles  sont  combattues  par  l'hygiène  pro- 
prement dite,  l'éducation  physique,  intellectuelle  et  morale, 
l'instruction  générale  et  professionnelle,  —  l'ignorance,  le  pré- 
jugé, la  superstition  étant  les  sources  de  maintes  et  maintes 
erreurs  funestes  à  la  santé. 

Les  causes  extérieures  nécessitent  l'intervention  de  l'hygiène 
publique  qui  s'efforce  actuellement,  mais  d'une  manière  insuffi- 
sante encore,  de  transformer  le  milieu  physique,  le  reboise- 
ment,le  dessèchement  des  marais, par  l'assainissement  des  villes, 
la  démolition  des  maisons  insalubres,  l'hygiène  des  écoles,  des 
casernes,  des  ateliers,  etc.. 

Déjà  s'ébauche  toute  une  législation  de  protection  sociale  : 
protection  de  l'enfance,  assistance  à  la  maternité,  protection  des 
enfants  et  des  femmes  dans  l'industrie,  limitation  de  la  journée 
de  travail,  repos  hebdomadaire,  etc.  Mais  il  faut  aller  plus  loin, 
beaucoup  plus  loin.  Il  faut  d'abord  proléger  plus  efficacement 
l'enfant;  dès  sa  naissance,  et  avant  sa  naissance,  par  une  assis- 
tance réelle  à  la  femme  enceinte  et  à  la  mère-nourrice  ;  il  faut 
assurer  à  l'enfant  son  plein  développement  physique,  intellec- 
tuel et  moral,  et  lui  donner  le  moyen  de  gagner  sa  vie  par  Tins- 
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tructioii  professionnelle  ;  enfin,  il  faut  que  l'adulte  puisse  vi- 
vre en  travaillant  et  de  son  travail. 

Le  travail  doit  être  organisé  pour  que  chacun,  sans  surme- 
nage, puisse  recevoir  en  échange  tout  ce  qui  est  nécessaire  à 
l'entretien  de  la  vie  et  de  la  santé. 

Le  salaire  est  en  général,  et  ne  peut  être,  qu'insuffisant,  et 
notre  organisation  économique  prive  le  travailleur  du  fruit  de 
son  travail  ;  la  production  est  dirigée  pour  répondre,  non  pas 
aux  besoins  réels  des  populations,  mais  seulement  à  la  demande 
de  ceux  qui  ont  de  l'argent  pour  acheter  ;  le  sans-travail,  sans 
ressources,  n'a  rien  à  offrir  et  on  ne  produit  pas  pour  lui  ;  il 
n'a  qu'à  périr  ! 

L'étude  de  l'hygiène  sociale  conduit  nécessairement  à  cette 
conclusion  qu'il  faut  transformer  les  conditions  de  la  vie  par 
la  suppression  du  salariat  et  du  régime  capitaliste,  par  la  socia- 
lisation de  la  propriété,  par  l'organisation  du  travail  et  de  la 
production  pour  tous. 

D'   SiCARD   DE   PlAUZOLES. 


LA   POLITIQUE    COLONIALE 
ET  LE  PARTI  SOCIALISTE 


Le  Parti  socialiste  n'a  pas  de  politique  coloniale.  Ce  n'est 
certainement  pas  la  plus  importante  des  choses  qui  lui  man- 
quent, mais  le  défaut  de  celle-ci  accuse  singulièrement  le  carac- 
tère négatif  et  d'opposition  pure  que  certains  de  nos  amis  s'obs- 
tinent à  lui  conserver.  Les  articles  de  Jaurès  sur  le  Maroc,  ses 
interventions  à  la  tribune,  l'ordre  du  jour  de  Nancy  donnent  bien 
l'impression  que  nous  critiquons  avec  assiduité  la  politique  co- 
loniale des  radicaux  au  pouvoir.  Mais  on  n'y  voit  pas  ce  que  les 
socialistes  feraient  s'ils  tenaient  la  queue  de  la  poêle. 

Mettons  à  part  l'attitude  de  Jaurès  dans  l'affaire  du  Maroc, 
qui  est  d'ailleurs  une  question  internationale  autant  que  colo- 
niale. C'est  d'ailleurs  comme  question  internationale  qu'il  l'a 
surtout  vue  et  traitée.  Il  s'agissait  en  effet  bien  moins  de  nos  rap- 
ports avec  le  Maghzen  qu'avec  la  Wilhelmstrasse.  A  présent  que 
la  révolution  accomplie  à  Fez  menace  de  rendre  inopérant  l'ins- 
trument d'Algésiras,  l'affaire  demande  de  plus  en  plus  à  être  re- 
mise aux  mains  des  diplomates.  Ce  serait  d'ailleurs  pour  nous 
une  belle  occasion  d'échapper  aux  ennuis  qu'elle  comporte,  et 
dont  Casablanca  nous  a  donné  un  avanf-goût. 

On  s'est  beaucoup  échauffé,  dans  le  Parti  socialiste,  sur  le 
bombardement  et  l'occupation  de  Casablanca  et  sur  les  opéra- 
tions du  général  Lyaufey  contre  les  Beni-Snassen.  Sans  parler 
des  fantaisies  d'Hervé,  à  qui  son  antipatriotisme  français  a  joué  le 
four  malicieux  de  le  transformer  en  patriote  marocain.  A  ces  fan- 
taisies le  gouvernement  et  le  jury  ont  seuls  donné  quelque  impor- 
tance en  fmppant  leur  autour.  Nous  pouvons  être  unanimes  à 
protcbter  contre  un  semblable  abus  de  la  loi  sur  la  presse  et  de 
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l'ignorance  panique  des  jurés  parisiens  :  notre  protestation  ne 
donne  à  personne  le  droit  de  dire  que  le  Parti  socialiste  tient  nos 
soldats  pour  des  assassins  et  les  pillards  de  la  cote  atlantique 
pour  de  bons  citoyens  qui  défendent  leur  patrie. 

Et  pourtant,  il  y  a  l'ordre  du  jour  de  Nancy,  et  cela  est  beau- 
coup plus  grave  que  les  écarts  de  plume  si  durement  réprimés 
le  mois  dernier  par  la  Cour  d'assises.  A  Nancy,  Hervé  n'a  pas 
parlé  tout  seul  :  c'est  le  congrès,  donc  le  Parti  socialiste  tout 
entier,  qui  a  assimilé  les  opérations  de  Casablanca  aux  fusil- 
lades de  Raon-l'Etape  et  de  Narbonne.  Entre  parenthèses,  la 
comparaison  n'était  pas  flatteuse  pour  les  ouvriers  lorrains  et  les 
viticulteurs  méridionaux.  Les  congressistes  ignoraient-ils  donc 
que  les  Ghaouias  eurent  pour  premier  soin,  à  l'arrivée  des 
Français,  de  se  ruer  sur  Casablanca,  non  pour  la  défendre,  mais 
pour  dévaliser  et  assassiner,  sous  le  feu  de  notre  escadre,  leurs 
compatriotes,  Marocains  et  musulmans  comme  eux  ?  Pour  que 
de  tels  votes  soient  possibles,  il  faut  le  tohu-bohu  des  fms  de  Con- 
grès, où  ceux  qui  n'ont  pu  parler  dans  les  débats  sérieux  se  rat- 
trapent en  criant  les  pires  extravagances  et  les  mettent  à  la  folle- 
enchère.  C'est  dans  les  mêmes  conditions  qu'à  Bourges,  en 
190/4,  fut  décrétée  la  grève  générale  pour  le  i"  mai  1906,  et  qu'à 
Amiens,  en  1906,  l'antimilitarisme  et  l'antipatriotisme  furent 
proclamés  la  doctrine  intangible  du  syndicalisme.  La  motion 
de  Nancy  prouve  que  le  Parti  socialiste  ne  veille  pas  à  la  bonne 
tenue  de  ses  congrès  avec  plus  de  soin  que  la  Confédération  géné- 
rale du  travail.  Néanmoins,  du  fait  que,  même  distraitement 
et  en  enfilant  leur  pardessus,  les  délégués  du  Parti  socialiste  ont 
pu  la  voter,  on  peut  retenir  ceci  :  nous  n'avons  pas  de  politique 
coloniale. 

Les  courageuses  et  nécessaires  campagnes  de  Rouanet  contre 
les  tortionnaires  de  l'Algérie,  du  Congo  et  de  Madagascar  ne 
sont-elles  donc  pas  l'expression  de  notre  politique  coloniale  ? 
Non.  Ou  plutôt,  elles  n'en  sont  que  l'expression  négative,  pure- 
ment protestataire.  Ce  n'est  pas  parce  qu'il  est  socialiste  que 
Rouanet  les  a  faites,  mais  parce  que  sa  nature  généreuse  l'y  a 
p^cïrté.  Ses  protestations  n'étaient  pas  plus  socialistes  que  capi- 
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talisles  les  monstruosités  qui  les  ïïiotivaipnt.  En  laissant  cette 
initiative  à  l'un  des  nôtres,  les  autres  partis  faisaient  bien  l'aveu 
tacite  que  seul  le  Parti  socialiste  se  soucie  des  opprimés,  mais 
celui-ci  ne  prouvait  pas  pour  cela  qu  il  tenait,  une  solution  du 
problème  colonial. 

D'où  vient  donc  la  sorte  d'incapapité  dont  pous  paraissons 
frappés  quand  nous  nous  trouvons  en  face  c[§  ce  problème  ? 
D'une  doctrine  et  d'une  tradition,  radicaleinent  opposées,  et 
que  nous  concilions  comme  nous  pouvons.  Ou  plutôt,  nous  ne 
les  concilions  pas.  Notre  paresse  profite  de  leur  opposition  pour 
nous  acagnarder  dans  la  protestation  et  la  négation.  Nous  ap- 
pelons cela  de  la  critique  :  ce  n'est  en  réalité  que  du  dénigre- 
ment. La  critique  observe,  scrute,  analyse,  et  c'est  sur  elle  que 
toute  science  se  fonde.  Nous  ne  critiquons  pas  ;  nous  résolvons 
notre  opposition  intérieure  en  tirant  d'elle  tout  ce  qui  nous  per- 
met de  combattre  les  actes  du  gouvernement.  On  conçoit  com- 
bien, avec  une  telle  inéthode,  il  est  préférable  que  nous  fassions 
de  la  politique  d'opposition  quand  même.  Ministériels,  il  nous 
faudrait  regarder  le  problème  en  face,  l'étudier,  proposer  nos 
solutions  provisoires  et  définitives,  —  ou  nous  déshonorer  en 
souscrivant  à  toutes  les  incohérences,  à  toutes  les  iniquités,  à 
toutes  les  atrocités  que  le  ppuYOJr  tolérerait  ou  même  ordonne- 
rait. 

Que  dit  donc  la  doctrine,  la  pure  doctrine  ?  Que  tous  les  pro- 
blèmes sociaux,  iiationaux,  cplouiaujf,  etc.,  ne  peuvent  être  ré- 
solus que  par  la  solution  du  problème  économique.  Gonqué- 
rous  le  pouvoir,  pacifiquement  si  possible,  sinon  révolutionnai- 
remout  ;  exproprions,  avec  ou  sans  indemnité,  les  capitalistes 
et  socialisons  les  instruments  de  production  et  de  circulation  : 
le  reste  viendra  par  surcroît.  Alors,  il  n'y  aura  plus  de  question 
religieuse,  ni  de  question  morale,  ni  de  question  des  nationa- 
lités, — T  ni  de  question  coloniale.  La  question  économique, 
contenant  et  se  subordonnant  toutes  ces  questions,  doit  donc  être 
le  critérium  unique  de  notre  jugement  lorsque  nous  voulons 
l)ien  perdre  quelques  instants  à  leur  examen.  Et  encore  ne  de- 
vons-nouR  les  examiner  que  pour  y  trouver  de  nouvelles  preu- 
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VOS  de  la  doctrine.  Exemple  :  s'il  n'y  avait  pas  de  capitalistes, 
il  n'y  aurait  pas  de  cléricalisme.  Les  capitalistes,  en  effet,  utdi- 
sont  Dieu  et  ses  ministres,  et  leurs  promesses  de  vie  future  ;  c'est 
une  bonne  garde  devant  les  coffres-forts,  ajoutée  aux  gendar- 
mes et  aux  juges  temporels.  Quand  les  travailleurs  auront  le 
paradis  sur  terre,  c'est-à-dire  lors  de  l'expropriation  capitaliste, 
ils  ne  rêveront  plus  de  paradis  au  delà  des  nuages.  Et  ainsi  de 
suite,  pour  tous  les  autres  problèmes,  jusques  et  y  inclus  celui 
qui  nous  occupe. 

L'expansion  coloniale,  dit  Paul  Louis,  «  apparaît  comme 
l'une  des  manifestations  organiques  du  régime  capitaliste  ».  Et 
puisqu'il  est  un  produit  du  régime,  le  ((  colonialisme  »  ne  peut 
que  concourir  avec  les  autres  phénomènes  économiques  à  la  ca- 
tastrophe finale  selon  la  dialectique  marxiste  (i).  On  aperçoit  la 
commodité  de  la  doctrine  :  elle  permet  le  désintéressement 
complet  ;  grâce  à  elle,  le  soçiahste  n'est  plus  que  le  spectateur 
passif  d'une  querelle  entre  les  Etats  asservis  au  capital.  Il  n'in- 
terviendra que  pour  ramasser  leurs  dépouilles,  quand  le  sys- 
tème qui  les  porte  aura  fait  explosion.  D'ici  là,  il  n'a  qu'à  mar- 
quer les  coups  et  à  en  extraire  des  leçons  de  choses  pour  l'instruc- 
tion du  prolétariat. 

Ici  intervient  la  tradition,  la  tradition  humanitaire,  libérale  et 
démocratique  que  nous  tenons  de  la  Révolution  française.  D'une 
part,  cette  tradition  nous  interdit  le  quiétisme  absolu  devant  les 
crimes  coloniaux,  l'asservissement,  l'exploitation  et  le  massacre 
des  indigènes.  La  doctrine  n'interdit  pas  de  sacrifier  à  la  tradi- 
tion, à  la  condition  que  toute  protestation  de  ce  chef  vise  le 
capitalisme.  Les  socialistes  pourront  donc  saisir  le  Parlement  et 
agiter  l'opinion.  Ils  pourront  se  faire  les  avocats  et  les  cham- 
pions de  l'Arabe  et  du  Congolais,  de  l'Annamite  et  du  Malgache. 
L'autorité  de  la  classe  ouvrière  «  est  assez  grande  déjà,  pour 
qu'elle  marque  sa  solidarité  effective  avec  les  indigènes  annexés, 

(i)  L,«  Cùlimialiume,  pp.  .'>  cl  7  :  «  Le  colotualisme,  issu  du  inéci»pisme  capi- 
lafiste  déchaîné  par  Jes  convoitises  et  tes  besoins  pressants  des  possédants,  hàlc 
l'effundreuH-iU  d»  !«  swi^lé  «cUvUe,  exaspèiH-  el  nnivcrsaiise  les  conflits 
sociaux  »  (Paris  Société  nouvelle  de  Librairie  et  d'Edition).  Un  vol.  in-iôdcla 
Bibliothèque  socialiste. 
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en  revendiquant  pour  eux  des  droits  essentiels,  des  sauvegardes 
d'existence  et  de  subsistance  ))  (i).  Mais,  d'autre  part,  les  prin- 
cipes mêmes  sur  lesquels  se  fonde  la  tradition  vont  obliger  les 
socialistes  à  pousser  la  revendication  en  faveur  des  indigènes 
jusqu'à  ses  conséquences  extrêmes.  Et  comme  ils  ne  peuvent 
ou  n'osent  revendiquer  le  droit  civique  complet  pour  leurs 
clients,  dont  ils  connaissent  l'arrièrement  politique  et  social,  ils 
sont  réduits  aux  «  sauvegardes  d'existence  ))  dont  Rouanet  est  à 
la  Chambre  et  dans  la  presse  l'éloquent  et  infatigable  reven- 
dicateur. Les  droits  de  l'homme  y  trouvent  leur  compte,  mais 
il  ne  peut  encore  être  question  de  ceux  du  citoyen.  On  sait  trop 
comment  usent  de  ces  derniers  les  «  citoyens  »  indigènes  du  Sé- 
négal et  de  l'Inde,  troupeaux  sans  état  civil,  parqués,  comptés, 
marqués  pour  le  vote  par  quelque  fonctionnaire  ou  chef  de 
clan  local.  Un  humoriste  racontait  que  lorsqu'il  fut  fait  à  Cons- 
tantinople  un  essai  de  Parlement  ottoman,  on  dut  menacer 
quelques  députés  de  la  bastonnade  pour  les  décider  à  siéger  à 
gauche,  personne  ne  voulant  être  de  l'opposition. 

De  cette  incapacité  d'adaptation  immédiate  des  indigènes  au 
mécanisme  civique  métropolitain,  il  résulte  que  les  socialistes  en 
sont  réduits  aux  protestations  humanitaires  et  aux  critiques  d'or- 
dre économique.  C'est  là  tout  leur  bagage  colonial.  Leur  criti- 
que sera  donc  forcément  sommaire  et  elle  informera  le  public 
au  minimum.  Ce  n'est  pas  par  eux  qu'il  connaîtra  les  différences 
ethniques,  morales  et  sociales  profondes  qui  séparent  le  blanc 
de  l'indigène.  Celui-ci  sera  représenté  comme  un  être  abstrait 
et  le  public,  à  son  tour,  se  le  représentera  très  concrètement, 
trop  concrètement,  comme  un  homme  qui  a  les  idées,  les  goûts, 
les  sentiments  et  les  aspirations  de  l'Européen,  n'en  différant 
que  par  la  couleur  de  la  peau  et  le  plus  ou  moins  de  vêtement 
passé  autour  de  la  ceinture  ou  jeté  sur  l'épaule.  Et  nous  trouve- 
rons des  écrivains  socialistes  pour  achever  de  brouiller  toute 
notion  de  la  réalité  en  faisant,  par  exemple,  un  mérite  aux  Ka- 
byles d'être  demeurés  à  l'état  d'indivision  propriétaire.  Tandis 
qu'ils  y  sont,  ils  pourraient  tout  aussi  bien  glorifier  les  nègres 

(i)  îd.  p.  rof). 
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de  l'intérieur  africain  de  se  passer  d'argent  dans  leurs  échanges. 
N'avons-nous  pas  encore  des  socialistes  pour  qui  la  monnaie 
est  la  source  de  tous  les  maux  et  la  cause  de  toutes  les  inégalités  ? 

Le  Parti  socialiste  se  promet  le  pouvoir,  et  très  légitimement. 
Quand  il  l'aura,  force  lui  sera  de  résoudre  le  problème  colonial 
et  de  faire  face  aux  difficultés  sans  cesse  renaissantes  qui  l'ac- 
compagnent. Pourquoi,  dès  lors,  entretenir  dans  les  esprits  des 
idées  de  protestation  pure,  et  par  conséquent  négatives  pour  au- 
jourd'hui, embarrassantes  pour  demain  .^  Car,  en  prenant  le 
pouvoir,  le  Parti  socialiste  trouvera  dans  l'héritage  national  tout 
un  lot  de  colonies,  bien  ou  mal  acquises,  mais  qu'il  ne  pourra 
songer  un  seul  instant  à  abandonner.  Gomment  les  gérera-t-il  !^ 
Voilà  une  première  question.  En  voici  une  seconde,  qui  se  pose 
en  ce  moment  même  sur  notre  frontière  algéro-marocaine  et  ne 
sera  pas  résolue  par  la  répression  des  Beni-Snassen  :  Que  faire 
vis-à-vis  des  tribus  indigènes  indépendantes  qui  ont  générale- 
ment de  la  frontière  une  notion  et  un  respect  très  approximatifs  P 
Devrons-nous  laisser  nos  colons  et  nos  protégés  en  butte  aux 
incursions  agressives  de  ces  remuants  voisins  P  Autant  vaudrait 
renoncer  à  nos  colonies,  rapatrier  nos  colons  et  laisser  à  leur 
inculture  les  peuples  arriérés.  Oui,  certes,  la  mission  civilisa- 
trice fut  et  est  toujours  un  prétexte  de  conquête  et  d'exploita- 
tion pour  l'aristocratie  d'hier  et  la  bourgeoisie  d'aujourd'hui. 
Mais  ne  sera-t-elle  pas  un  des  devoirs  de  la  démocratie  sociale 
de  demain,  toute  notion  d'exploitation  de  l'homme  par  l'homme 
étant  écartée  ? 

Pour  être  passées  du  régime  capitaliste  à  celui  de  ra  sociali- 
sation, nos  industries  n'en  seront  pas  moins  forcées  de  deman- 
der aux  terres  exotiques  les  produits  que  notre  sol  leur  refuse. 
Si  une  surface  grande  comme  la  France  est  occupée  par  vingt 
ou  cinquante  mille  noirs  qui  passent  le  meilleur  de  leur  temps 
à  danser  ou  à  faire  la  guerre,  devrons-nous  nous  incliner  devant 
le  droit  d'occupation  de  ces  propriétaires  fainéants  ?  Et  si  parmi 
eux  il  en  est  qui  acceptent  d'entrer  en  communication  et  en 
échange  avec  nous,  devrons-nous  les  abandonner  aux  rancunes 
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el  aux  pilleries  de  leurs  congénères  moins  aptes  à  une  socialilé 
étendue  ? 

Supposez  un  gouvernement  socialiste  en  face  de  l'agression  de 
Casablanca,  où  huit  ouvriers  français  et  espagnols  ont  succombé 
sous  la  matraque  d'une  foule  fanatisée  :  eût-il  pu  agir  autre- 
ment que  le  gouvernement  radical  de  Clemenceau  ?  On  objectera 
que  les  capitalistes  européens  fixés  au  Maroc  exploitent  les  ri- 
chesses de  ce  pays,  et  qu'à  ce  titre  ils  ne  sont  pas  intéressants.  Si 
on  les  écoutait,  il  faudrait  conquérir  tout  le  pays  afin  d'aug- 
menter leur  pouvoir  d'exploitation  et  leurs  richesses.  C'est  donc 
pour  protéger  des  intérêts  capitalistes  qu'on  a  bombardé  Ca- 
sablanca. Cela  est  vrai  pour  le  moment  présent,  mais  vrai  en 
gros,  et  beaucoup  plus  en  apparence  qu'en  réalité.  D'ailleurs, 
la  puissance  d'expansion  des  peuples  civilisés,  et  par  consé- 
quent laborieux  et  industrieux, est  un  fait  social  qui  ne  fera  que  se 
développer.  Les  capitalistes  en  sont  actuellement  les  agents 
principaux  et  les  principaux  bénéficiaires.  Mais  les  prolétaires  y 
trouvent  leur  compte,  Paul  Louis,  lui-même,  le  reconnaît.  Il  dit 
bien  que  le  colonialisme  a  «  alourdi  le  servage  du  prolétariat  », 
affirmation  qui  aurait  besoin  d'être  démontrée,  entre  parenthè- 
ses ;  mais  il  ajoute  aussitôt  que  le  système  «  a  en  même  temps 
accéléré  la  formation  et  précipité  la  libération  »  de  ce  même  pro- 
létariat (i). 

Vienne  l'heure  de  cette  libération,  croit-on  qu'il  y  aura 
grand'chose  de  changé  dans  les  rapports  directs  ou  indirects  des 
Européens  el  des  Marocains  de  la  côte  et  de  l'intérieur,  entre  les 
civilisés  laborieux,  les  demi-civilisés  commerçants  et  les  barba- 
res féodaux  et  fainéants  .►*  Le  phénomène  d'expansion  des  pre- 
miers n'en  continuera  pas  moins  d'exister  et  de  produire  ses 
conséquences.  Les  pays  les  plus  anarchiquement  barbares  n'en 
auront  pas  moins  à  leur  périphérie,  et  surtout  sur  la  côte,  des 
populations  urbaines,  laborieuses,  pour  qui  l'échange  avec  l'ex- 
lérienr  sera  une  nécessité.  Devrons-nous  repousser  leurs  pro- 
duits fabriqués,  leurs  matières  premières  et  leur  refuser  nos  pro- 

(i>   Id.,   j».   loS. 
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près  marchandises  ?  Et  si,  entrés  en  contact  avec  nous,  ils  sont 
menacés  par  les  pillards  de  l'intérieur,  ne  devrons-nous  pas  les 
défendre  en  même  temps  que  nos  nationaux  fixés  parmi  eux  ? 

A  vouloir  trop  les  simplifier,  on  embrouille  les  problèmes.  Le 
régime  colonial  est  antérieur  au  système  capitaliste.  Le  pre- 
mier peut  prendre  fin  par  l'entrée  de  tous  les  peuples  arriérés 
dans  la  civilisation  mondiale  sans  que  pour  cela  le  capitalisme 
disparaisse  ;  il  peut  même  susciter  des  questions  nationales  à  la 
place  des  questions  coloniales  d'aujourd'hui.  C'est  sans  doute 
ce  qui  arrivera  pour  l'Inde  angljiise  et  pour  notre  Algérie.  Le  ré- 
gime capitaliste  ne  fonctionnait  pas  à  Athènes,  et  cependant 
cette  république  avait  ses  colonies,  des  colonies  de  peuplement 
et  des  colonies  d'exploitation.  Le  régime  socialiste  pourra  donc, 
lui  aussi,  avoir  ses  colonies  de  peuplement  et  ses  colonies  d'ex- 
ploitation. Qu'est-ce  que  notre  pays  lui-même  ?  Une  ancienne 
colonie  d'exploitation.  D'abord,  aux  mains  de  Rome,  qui  le  ci- 
vilisa ;  puis  des  Franks,  des  Burgondes,  des  Wisigoths  qui  s'y 
civilisèrent  au  contact  de  nos  ancêtres  gallo-romains.  Quand  sur- 
tout on  considère  la  conquête  de  l'Amérique  et  ses  conséquences 
économiques,  on  ne  peut  plus  voir  dans  le  capitalisme  l'origine 
du  système  colonial,  mais  bien  plutôt  dans  ce  système  l'origine 
du  capitalisme.  Or,  la  cause  survit  fort  bien  à  l'effet,  et  cela  plus 
sûrement  que  l'effet  à  la  cause. 

D'ailleurs,  le  capitalisme  est  à  un  moment  de  son  évolution  qui 
le  rend  fort  dissemblable  de  ce  qu'il  fut  il  y  a  un  siècle  et  même 
il  y  a  une  cinquantaine  d'années.  Eclairé  par  les  leçons  de  cho- 
ses beaucoup  plus  que  converti  par  les  exhortations  des  écono- 
mistes, il  ne  voit  plus  dans  le  système  colonial  un  moyen  de 
s'arrondir  ;  ou  plutôt  il  met  en  balance,  plus  exactement  qu'au- 
trefois, les  profits  et  les  risques  des  entreprises  exotiques.  D'au- 
tre part,  nos  modernes  capitaines  d'industrie  considèrent  les 
pays  neufs  conquis  ou  à  conquérir  beaucoup  moins  comme  des 
marchés  et  leurs  habitants  comme  des  consommateurs  que 
comme  des  producteurs  et  transporteurs  des  matières  premières 
dont  les  industries  européennes  peuvent  avoir  besoin.  Ils  se  pré- 
sentent donc  bien  plus  en  acheteurs  de  ces  matières  premières 
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qu'en  vendeurs  de  produits  manufacturés.  Dès  lors  la  conquête 
de  ces  pays  n'a  pour  eux  d'intérêt  que  si  elle  est  un  moyen  de 
vaincre  la  paresse  naturelle  des  indigènes  et  de  les  contrain- 
dre à  leur  fournir  le  bois,  l'ivoire  ou  le  caoutchouc  que  nos  in- 
dustries réclament.  Il  est  évident  que  la  conquête  a  cet  avantage 
de  leur  procurer  ces  produits  au  plus  bas  prix  ;  et  comme  elle 
est  faite  aux  frais  de  l'Etat,  ils  y  répugnent  d'autant  moins 
qu'elle  ne  leur  coûte  aucun  sacrifice.  L'Etat  conquiert  un  ter- 
ritoire, en  concède  les  cantons  à  des  compagnies  exploitantes, 
qui  reçoivent  en  même  temps  licence  de  faire  travailler  les  indi- 
gènes sous  le  bâton  de  leurs  agents,  protégés  par  les  troupes 
coloniales.  Parfois  un  grand  homme  d'affaires  remplit  à  la  fois 
la  double  fonction  de  l'Etat  et  de  l'exploitant.  Tel  Léopold  II, 
souverain  du  Congo  indépendant,  qui  gouverne  comme  Pizarre 
et  exploite  comme  Shylock  les  nègres  que  l'Europe  lui  a  confiés. 

Mais,  il  faut  le  répéter,  le  capitalisme,  dans  ses  éléments  diri- 
geants, distingue  entre  les  opérations  coloniales,  et  il  devient 
de  moins  en  moins  conquérant,  de  moins  en  moins  belliqueux, 
même  par  procuration.  Le  temps  est  loin  oiî  il  lançait  la  flotte 
anglaise  sur  les  côtes  de  la  Chine  pour  imposer  aux  Célestes  le 
traité  de  l'opium.  L'expédition  des  puissances  dans  ce  pays,  il 
y  a  quelques  années,  n'a  été  causée  ni  voulue  par  lui,  mais  par 
les  rnenées  d'un  Etat  plus  militaire  que  capitaliste,  la  Russie, 
et  par  l'avide  prosélytisme  des  missionnaires  européens.  On 
pourrait  donc  dire  sans  forcer  l'expression  que  le  «  colonia- 
lisme ))  est  un  legs  du  régime  d'enrichissement  par  la  conquête 
que  furent  le  monde  antique  et  le  monde  féodal.  Et  le  monde 
capitaliste,  où  la  production  et  l'échange  sont  de  plus  en  plus 
les  moyens  d'enrichissement,  n'accepte  ce  legs  que  sous  béné- 
fice d'inventaire. 

Cette  évolution  du  capitalisme  est  fortement  indiquée  dans 
un  article  que  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  a  publié  dans  la  Revue 
(les  Deux-Mondes  du  i""  janvier  dernier.  Tandis  que  les  socialis- 
tes imputent  aux  capitalistes  français  en  bloc  les  désirs  de  con- 
quête marocaine  qui  hantent  quelques  hommes  d'affaires,  le 
LMude  avisé  qu'est  en  affaires  le  chef  de  l'école  économique  libé- 
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raie  montre  avec  force  et  clarté  que  cette  affaire-là  ne  paierait 
pas,  conune  disent  les  Anglo-Saxons.  On  peut  s'en  rapporter  à 
l'aufeiu-  de  1' 1/7  de  gérer  et  placer  sa  fortune;  dont  on  connaît 
par  ailleurs  la  sollicitude  pour  tout  ce  qui  touche  l'Afrique  du 
Nord.  Puisse  cet  article  faire  réfléchir  nos  gouvernants  au  mo- 
ment où  tant  d'incidents  les  sollicitent  à  s'enfoncer  plus  avant 
dans  le  guêpier  marocain.  Puisse-t-il  contreforter  de  ses  chif- 
fres et  de  ses  arguments  irrésistibles  la  courageuse  campagne  de 
Jaurès  pour  la  paix  sur  notre  frontière  de  l'Est  et  contre  la  con- 
quête de  tout  ou  partie  du  Maroc. 

((  Une  conquête  comme  celle  du  Maroc,  dit  M.  P.  Leroy-Beau- 
lieu  est  une  opération  d'un  autre  âge  et  d'un  autre  régime  ». 
Et  sachant,  lui  qui  connaît  les  coulisses  du  capitalisme  et  de  la 
politique,  que  les  survivants  d'un  autre  âge  et  d'un  autre  régime 
n'y  sont  pas  rares,  il  ajoute,  à  l'adresse  des  naïfs  qui  pourraient 
se  laisser  prendre  à  leurs  appels  au  drapeau  et  aux  écus  :  «  On 
alléguera  sans  doute  que  la  conquête  du  Maroc  est  aujourd'hui 
hors  de  question.  Gela  est  vrai  actuellement,  à  cause  de  l'opposi- 
tion très  catégorique  que  fait  l'Allemagne  à  ce  projet.  Mais  il 
hante  encore  en  France  un  grand  nombre  de  cerveaux,  et  l'on  se 
flatte  qu'un  jour  ou  l'autre  la  France  pourra  s'entendre  avec  l'Al- 
lemagne, lui  faire  des  concessions  dans  l' Asie-Mineure,  en  Mé- 
sopotamie, lui  octroyer  certaines  facilités  financières,  et  obtenir 
en  retour  qu'elle  nous  laisse  la  main  libre  et  la  voie  libre  au 
Maroc.  Nous  ferions  alors  de  ce  pays,  sinon  une  colonie  comme 
l'Algérie,  sinon  même  un  protectorat  comme  la  Tunisie,  du 
moins  une  sorte  de  dépendance  de  la  France,  de  contrée  vas- 
sale soumise  à  notre  tutelle,  ce  qu'est  l'Egypte  pour  l'Angle- 
terre. Si  réduit  que  soit  ce  plan,  par  rapport  aux  espérances 
antérieures,  il  est  encore  plein  de  périls  ». 

Ici,  ouvrons  une  incidente  pour  faire  remarquer  que  les 
journaux  conservateurs  allemands  ont  pris  aussitôt  un  air  moitié 
figue,  moitié  raisin,  pour  annoncer  que  les  Français  allaient 
tenter  de  rétablir  le  sultan  à  Fez.  On  ne  sait  si  le  Reichshote  et 
le  Lokal  Anzeiger  espèrent  ou  craignent  cette  éventualité,  qui 
permettrait  au  kaiser  de  rappeler  arrogamment  MM.  Clemenceau 
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et  Pichon  à  l'ordre,  ou  de  les  regarder  avec  une  douce  ironie 
jeter  au  gouffre  sans  fond  du  Maroc  les  centaines  de  mille  hom- 
mes et  les  milliards. 

Dans  son  énumération  des  inconvénients  de  la  folle  aven- 
ture, M.  P.  Leroy-Beaulieu  n'invoque  aucune  raison  d'huma- 
nité ou  de  justice.  Ce  n'est  pas  parce  que  le  Maroc  ne  nous  appar- 
tient pas  que  nous  devons  nous  abstenir  de  mettre  la  main  des- 
sus. Pour  l'instant,  ne  nous  embarrassons  pas  plus  que  le  savant 
économiste  de  considérations  morales.  Il  y  aurait  d'ailleurs  trop 
à  dire.  Il  est  certain  que  lorsque  les  peuples  civilisés  auront  une 
autre  politique  coloniale,  ils  auront  un  droit  qui  sera  en  même 
temps  un  devoir  vis-à-vis  des  populations  arriérées  qui  prati- 
quent l'esclavage,  le  banditisme,  la  torture  et  autres  fleurs  de 
barbarie.  Cette  politique,  seule  la  démocratie  socialiste  interna- 
tionale enfin  triomphante  pourra  l'appliquer. 

Il  n'y  a,  pour  le  système  social  actuel,  que  deux  sortes  de  co- 
lonies :  les  colonies  de  peuplement  et  les  colonies  d'exploitation. 
Est-ce  pour  peupler  que  des  politiciens  d'affaires  poussent  à  la 
conquête  du  Maroc  ?  M.  P.  Leroy-Beaulieu  rappelle  qu'en  ce 
cas  ce  n'est  pas  la  peine,  «  puisque,  bien  loin  d'être  un  pays 
d'émigration,  nous  devenons  de  plus  en  plus  un  pays  d'immi- 
gration )).  Et  il  nous  montre  notre  Algérie,  où  les  Français  ne 
forment  pas  la  moitié  du  contingent  européen  et  oii  la  popula- 
tion arabe  et  kabyle  s'accroît  plus  vite  que  la  popidation  euro- 
péenne. II  en  est  de  même  en  Tunisie.  «  En  ce  qui  concerne  le 
peuplement,  dit-il,  nous  ne  travaillerions  que  pour  les  Espa- 
gnols )).  C'est  peut-être  pour  cela  qu'à  Casablanca  ceux-ci  ont 
cogné  moins  dur  que  les  Français,  sur  lesquels  se  concentrent 
ainsi  toutes  les  haines. 

Nous  ferons  donc  du  Maroc  une  colonie  d'exploitation  P 
M.  P.  Leroy-Beaulieu  nous  en  avertit,  et  il  s'y  connaît  :  ce  serait 
une  mauvaise  affaire,  qui  ferait  de  nous  «  les  gardes  impayés  du 
Maroc  )).  En  effet,  l'acte  d'Algésiras  stipule  que  les  nations  y  se- 
ront sur  le  pied  d'égalité.  A  moins  de  déchirer  ce  papier  à  coups 
de  canon  sur  notre  frontière  de  l'est,  il  ne  nous  serait  donc  pas 
permis  d'imposer  aux  Marocains  nos  marchandises  à  l'exclusion 
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de  toutes  autres  venant  d'Allemagne,  d'Angleterre,  etc.,  ou  de 
nous  créer  dans  le  pays  de  productifs  monopoles,  comme  au 
Tonkin  ceux  de  l'alcool  et  de  l'opium.  Et  c'est  tant  mieux.  Car 
ce  type  d'exploitation  exotique  devient  de  plus  en  plus  aléa- 
toire. C'est  lui  qui  a  soulevé  Cuba  contre  l'Espagne.  On  sait 
d'aulre  part  avec  quelle  énergie  les  colonies  anglaises  ont  résisté 
à  l'union  douanière  que  M.  Chamberlain  voulait  leur  imposer. 

Parmi  les  tenants  du  capitalisme,  il  y  a  deux  écoles.  La  pre- 
mière, protectionniste  et  conquérante,  n'a  guère  de  théoriciens. 
Elle  a  mieux,  ou  pis  :  des  hommes  d'action,  c'est-à-dire  d'affai- 
res, qui  brûleraient  la  maison  du  voisin  pour  se  cuire  un  œuf 
à  la  coque,  au  risaue  de  flamber  la  leur  du  même  coup.  C'est  le 
vieux  jeu,  militariste  et  féodal;  pour  ceux  qui  s'y  tiennent  encore, 
la  guerre  est  un  moyen  de  gaigner,  comme  aux  beaux  temps  où 
les  vainqueurs  se  partageaient  les  terres  et  l'argent  des  vaincus 
vendus  eux-mêmes,  comme  esclaves,  par  ceux  qui  les  avaient 
capturés. 

Le  vrai  jeu  capitaliste  moderne  ne  se  joue  pas  de  la  même 
manière.  Etant  international  par  sa  constitution  organique,  le 
capitalisme  industriel  et  financier  de  grande  envergure  ne  se 
laisse  pas  prendre  aux  grands  mots  d'honneur  national,  d'ex- 
pansion coloniale,  de  conquête  civilisatrice,  qui  réveillent  dans 
les  foules  les  fureurs  guerrières  des  ancêtres  et  jettent  les  nations 
aux  aventures.  Or,  c'est  celui-ci  qui  a  la  haute  main,  en  fin  de 
compte,  sur  les  gouvernements.  Certes,  il  est  parfois  obligé  de 
donner  de  la  corde  et  de  laisser  passer  les  bourrasques.  Mais 
c'est  un  ((  on  dit  »  bien  significatif,  annonciateur  d'un  avenir 
assez  prochain,  que  celui  qui  nous  a  représenté  tout  récem- 
ment la  haute  finance  allemande  comme  ayant  refusé  à  l'empe- 
reur Guillaume  les  moyens  de  jeter  ses  armées  sur  les  Vosges. 

L'article  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  nous  aura  rendu  le  ser- 
vice de  nous  obliger  à  rectifier  notre  critique  du  capitalisme  et 
nos  points  de  vue  coloniaux.  Il  s'ajoute  aux  documents  que  nous 
a  fournis  l'histoire  des  dernières  années  pour  fortifier  en  nous 
cette  conviction  :  que  le  capitalisme,  au  degré  ultime  de  son  évo- 
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lut  ion,  n'espère  plus  rien  gagner  de  la  guerre,  même  coloniale, 
et  qu'il  attend  tout  de  la  paix.  Gela  paraît  un  paradoxe  au  mo- 
ment où  l'on  voit  Varnidda  américaine  courir  le  risque  d'un  con- 
flit avec  les  flottes  japonaises  dans  les  eaux  du  Pacifique.  Mais 
si  l'on  veut  bien  examiner  les  conditions  économiques,  politi- 
ques, morales  et  sociales  des  deux  peuples,  on  verra  qu'ils  sont 
condamnés  à  se  disputer  la  souveraineté  du  vaste  océan  qui  les 
sépare  et  dont  ils  semblent  s'apprêter  à  faire  mentir  le  nom. 
Ces  conditions,  tout  exceptionnelles,  représentent  un  moment 
historique  qui,  précisément,  parce  qu'il  aura  été,  ne  se  répé- 
tera pas  dans  l'avenir.  Elles  sont,  de  plus,  un  héritage  du  passé 
de  conquête,  d'enrichissement  par  les  armes,  bien  plus  qu'une 
manifestation  spécifique  du  capitalisme. 

D'un  côté,  le  Japon  pauvre,  industrieux,  surpeuplé.  Les  in- 
dividus que  la  trop  grande  fécondité  des  femmes  met  au  monde 
sont  condamnés  à  s'expatrier  ou  mourir  de  faim  dans  les  îles 
trop  étroites  du  Soleil-Levant.  C'est  pour  eux  que  leur  patrie 
s'est  armée  contre  la  Chine,,  à  laquelle  elle  a  pris  Formose,  puis 
contre  la  Russie  qu'elle  a  expulsée  de  la  Mandchourie.  C'est 
pour  eux  que  la  vassalité  de  la  Corée  dissimule  mal  une  an- 
nexion au  Japon.  Ils  ont  essaimé  aux  Philippines,  archipel  en- 
levé à  l'Espagne  par  les  Etats-Unis,  et  aux  îles  Havvaï,  égale- 
ment possession  américaine.  Dans  ces  deux  régions,  ils  sont 
plus  nombreux  que  les  Américains.  Traversant  le  Pacifique,  ils 
se  sont  répandus  dans  les  Etats  de  l'Extrôme-Ouest.  Ils  pullu- 
lent dans  la  Californie  ;  ils  peuplent  San-Francisco,  le  grand 
port  de  l'Union  sur  le  Pacifique.  Or,  le  continent  américain  leur 
est  inhospitalier  :  on  les  moleste,  car  on  craint  leur  concur- 
rence, et  on  ferme  les  écoles  publiques  à  leurs  enfants. 

Si  l'on  tient  compte  de  l'orgueil  qu'ont  dû  donner  aux  Japo- 
nais leurs  victoires  sur  une  grande  puissance  européenne  et  de 
l'éducation  militaire  qui  a  succédé  tout  naturellement  à  l'orga- 
nisation féodale  supprimée  il  y  a  cinquante  ans  après  avoir  duré 
plus  de  vingt  siècles,  on  comprendra  l'état  d'esprit  dans  lequel 
ils  sont.  C'est  proprement  la  Prusse  de  l'Extrême-Orient  ;  et 
tous  les  peuples  de  race  jaune,  tous  les  territoires  occupés  par 
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eux  sont  coiiiiiie  l' Allemagne  dont  cette  Prusse  doit  conquérir 
l'hégémonie.  Il  y  a  ici  accord  du  sentiment -et  de  la  nécessité. 

Traversons  à  présent  le  Pacifique.  Nous  y  trouvons  une  gran- 
de République  d'allures  démocratiques,  fondée  sur  le  travail  in- 
dublriel  et  agricole  et  qui,  jusqu'à  ces  dernières  années,  se  fai- 
sait gloire  de  s'être  agrandie  dans  la  paix  et  peuplée  par  la 
libre  venue  de  millions  d'émigrants  européens  en  quête  de 
pain  et  de  liberté.  Mais  la  démocratie  n'est  qu'en  façade  dans  cette 
libre  Amérique.  C'est  la  ploutocratie  qui  y  règne. 

Son  protectionnisme  à  double  fin,  qui  lui  permettait  de 
payer  les  dettes  de  la  guerre  de  Sécession  et  de  développer  son 
industrie,  a  produit  ce  résultat  :  la  création  de  puissances  ca- 
pitalistes gigantesques,  dominant  le  personnel  politique  par  la 
corruption,  et  faussant  l'opinion  publique  par  une  presse  vé- 
nale. L'annexion  des  Antilles  espagnoles  et  des  Philippines  a 
satisfait  les  intérêts  financiers  des  dirigeants,  et  enflé  les  senti- 
ments impérialistes  réveillés  par  ceux-ci  chez  les  dirigés,  c'est-à- 
dire  dans  le  peuple. 

Car  c'est  un  peuple  mal  fondu  encore  et  peu  homogène.  Son 
vieux  libéralisme  pacifique  n'a  pas  tenu  devant  les  flots  d'im- 
migrants allemands,  italiens,  hongrois,  polonais,  etc.,  qui  de- 
puis quarante  ans  et  plus  recouvrent  l'ancien  fond  anglo-saxon  ; 
les  enfants  des  pionniers  puritains  et  libéraux  de  la  Nouvelle- 
Angleterre  sont  noyés  aujourd'hui  sous  les  alluvions  des  vieux 
peuples  européens.  La  croissance  du  catholicisme  aux  Etats- 
Unis  n'a  pas  d'autre  cause  ;  celle  de  l'impérialisme,  de  l'esprit 
d'expansion  et  de  conquête  ne  vient  pas  toute  de  là,  mais  en 
très  grande  partie. 

D'autre  part,  les  classes  moyenne  et  ouvrière  de  l'Ouest  amé- 
ricain ont  souffert  de  l'immigration  japonaise.  Commerçant  ou 
ouvrier,  le  jaune,  qu'il  vienne  de  la  Chine  ou  du  Japon,  est  un 
gagne-petit,  une  fourmi  laborieuse,  qui  produit  beaucoup  et 
se  contente  de  peu.  C'est  pour  cette  raison  qu'on  a  vu  les 
syndicats  ouvriers  de  San-Francisco  se  mettre  à  la  tête  de  l'a- 
gitation anti- japonaise.  Les  commerçants  se  défendent  eonlre 
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la  concurrence,  comme  les  ouvriers  contre  de  mauvais  camara- 
des qui  avilissent  les  salaires. 

Ajoutez  à  cela  les  haines  de  rftçe  et  de  couleur,  d'autant  plus 
vives  que  les  populations  sont  moins  développées  sur  l'échelle 
du  progrès  —  et  les  immigrants  du  dernier  demi-siècle  ont 
singulièrement  retardé  l'évolution  progressive  en  Amérique, 
—  vous  aurez  alors  h  conviction  que  de  tels  conflits  ne  peuvent 
se  dénouer  que  par  la  guerre. 

Comment,  va-t-on  se  dire,  les  grands  capitalistes,  tout  puis- 
sants aux  Etçits-Unis,  se  sont-ils  laissés  aller  à  attiser  l'impé- 
rialisme américain  ?  C'est  donc  qu'ils  y  avaient  un  intérêt,  les 
considérations  morales  ou  nationales  n'entrant  jamais  dans  leurs 
pians,  devis  et  calculs.  Et  s'ils  y  avaient  intérêt,  on  peut  impu- 
ter au  régime  capitaliste  les  guerres  entre  civilisés  et  les  con- 
quêtes coloniales.  On  peut  les  lui  imputer  comme  successeur  et 
héritier  de  la  féodalité,  wais  non  déclarer  que  ce  sont  là  ses 
moyens  organiques  de  développement.  Il  y  a  là  une  nuance, 
que  les  écrivains  socialistes  négligent  ordinairement  de  noter. 
D'autre  part,  de  même  que  notre  démocratie  pacifique  est  entraî- 
née aux  armements  par  l'Allemagne  pyussifiée,  féodale  et  mili- 
taire, les  Etats- Unis  s'y  trouvant  entraînés  par  la  Prusse  du  Pa- 
cifique. Le  mort  saisit  le  vif.  Enfin,  les  grands  capitalistes  amé- 
ricains, comme  les  nôtres,  sont  tiraillés  entre  un  double  inté- 
rêt :  celui  de  gagner,  qui  les  pousse  à  fabriquer  pour  l'Etat  des 
cuirassés  et  des  canons  ;  et  celui  de  ne  pas  perdre,  qui  leur 
fait  redouter  la  guerre,  oii  seuls  les  entrepreneurs  de  fournitu- 
res militaires  font  des  bénéfices.  Qui  pourra  évaluer  le  dommage 
causé  au  commerce  et  à  l'industrie  en  Amérique,  en  Angleterre 
et  ailleurs  par  la  guerre  russQ^japonaise  ?  Les  mers  de  Chine, 
semées  de  torpilles  par  les  belligérants,  prolongent  les  effets  de 
la  guerre  longtemps  après  la  signature  du  traité  de  paix,  au 
grand  dam  de  la  navigïilion,  donc  du  coanmerce.  Les  fabricants 
de  torpilles  peuvent  se  frotter  les  mains  ;  mais  tous  les  capitalis- 
tes ne  fabriquent  pas  des  torpilles. 

Ajoutons  que,  dans  la  posture  d'impopularité  où  ils  sont,  les 
mjiîircs  dti  capilîil   .iiix   Etats-Unis   trouvent  dans  le  système 


LA    POLITIQUE    C0L0N1AL|Î    KT    LIS    l'AUTI    SOCIALISTE  127 

impérialiste  un  dérivatif  aux  sentiments  populaires.  Ils  exploite- 
raient bien  volontiers  la  main^dpeuv^re  jaune,  qui  s'offre  à  vil 
prix  ;  mais  du  moment  que  le  peuple  américain  montre  le 
poing,  ils  aiment  mieux  que  ce  soit  ^ux  Japonais  qu'à  eux- 
mêmes. Gomme  leurs  confrères  d'Europe, les  rois  du  pétrole,  du 
rail,  de  l'acier,  et  du  bœuf  salé  connaissent  la  nécessité  des  guer- 
res de  diversion.  Celte  ressource  leur  serait  interdite  si  un  ca- 
pitalis^me  sans  alliage  se  développait  dans  une  démocratie  réelle, 
autant  qu'elle  peut  l'être  en  régime  d'inégalité  économique.  Or 
le  capitalisine  américain,  comme  l'allemand,  ^st  né  du  protec- 
tionnisme ;  il  subit  les  conséquences  de  sa  tare  originelle,  ou 
plutôt  les  fait  subir  au  peuple  américain,  (^ui  avait  bien  assez  des 
siennes  propres.  Si  en  effet  les  syndicats  ouvriers  de  San-Fran- 
cisco  avaient  agi  comme  le  syndicat  général  des  mineurs,  l'im- 
migration des  Japonais  ne  serait  pas  une  question  plus  grave 
que  celle  des  Italiens  ou  des  Hongrois.  Ce  syndicat  s'est  incor- 
poré douze  mille  ouvriers  jaunes,  tant  chinois  que  japonais.  Il 
indique  ainsi  la  solution  de  demain  aux  conllita  nationaux  et 
ethniques  dont  on  peut  dire  que  le  capitalisme,  s'il  ne  les  aggrave 
pas,  est  impuissant  à  les  empêcher. 

En  matière  de  colonies,  comme  de  guerre,  le  socialisme 
égarerait  ses  coups  s'il  les  portait  uniquement  sur  le  capitalis- 
me. Il  lui  faut  donc  éclairer  et  rectifier  sa  critique.  En  consé- 
quence de  cette  critique,  instrument  de  connaissance  réelle  et 
d'action  utile,  il  lui  faut  un  programmé  colonial,  dont  préci- 
sément cette  critique  lui  fournira  les  éléments.  Le  tracé  de  ce 
programme  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  cet  article  ;  de  plus 
une  telle  entreprise  demande  un  travail  de  longue  haleine,  et 
une  collaboration  active, documentée  et  nombreuse. Quelques  in- 
dications néanmoins  peuvent  être  données  ici,  points  de  repère 
plutôt  que  schéma  de  cette  œuvre  nécessaire. 

Nous  devons  d'abord  apprendre  à  discerner  les  motifs  militai- 
res, religieux,  ethniques  des  motifs  purement  économiques  en 
matière  d'expansion  ou  d'exploitation  coloniale.  Il  ne  doit  plus 
nous  suffire  de  montrer  ceux-ci  agissant  sur  ceux-là  et  de  trans- 
former en  affirmation  générale  et  absolue  cette  démonstration 
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partiellement  vraie  :  telle  région  du  Soudan  eût  été  depuis  long- 
temps livrée  à  l'exploitation  de  nos  capitalistes  si  les  militaires 
n'y  entretenaient  soigneusement,  comme  en  une  chasse  réservée, 
les  prétendues  révoltes  dont  le  sang  arrose  un  sol  fertile  en  ga- 
lons. 

Nous  devons  ensuite,  tout  en  demeurant  les  champions  de 
1  humanité,  ne  pas  mettre  les  peuplades  exotiques  en  retard 
d'évolution  sur  le  même  plan  civique  que  nos  compatriotes. 
Mieux  vaut  travailler  à  leur  culture  intellectuelle  et  sociale  par 
une  initiation  progressive  et  nous  opposer,  par  exemple,  à  l'abo- 
minable campagne  de  nos  colons  algériens  contre  l'enseignement 
primaire  qu'on  se  propose  d'étendre  aux  Arabes  et  aux  Kabyles, 
que  de  leur  octroyer  d'illusoires  droits  politiques  que  leurs  chefs 
autochones  tourneraient  contre  leurs  droits  réels. 

Nous  devons  enfin  substituer  l'Etat  aux  concessionnaires  pri- 
vés dans  nos  colonies  d'exploitation.  Gela,  nous  le  devons  à  no- 
tre doctrine  de  socialisation  ;  nous  le  devons  pour  réfréner  tout 
ce  que  notre  capitalisme  contient  encore  de  résidus  conquérants, 
et  pour  assurer  aux  peuples  dont  nous  assumons  la  tutelle  un 
travail  dont  la  rémunération  le  leur  fasse  aimer  et  une  éléva- 
tion graduelle  vers  notre  plan  de  civilisation. 

Eugène  Fournière. 
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Le  peuple  Irançais  csl  ic  peuple, 
élevé  et  dirif^c  par  les  écri- 
vains, qui  combattit  le  plus 
souvent  pour  des  intérêts  in- 
Icllecluels,  pour  des  idées 
philosophiques.         (Henri  Heine) 

La  solution  du  problème  social  n'apparaît  pas  comme  né- 
cessairement liée  à  la  fortune  de  telle  ou  telle  méthode,  de  tel 
ou  tel  système.  C'est  avant  tout  une  question  de  bon  sens  qui 
doit,  pour  pénétrer  les  masses  et  persuader  le  nombre,  être  claire 
et  logique  ;  c'est  aussi  une  question  de  sentiment. 

D'aucuns  peuvent  être  plus  ou  moins  assujettis  à  certaines 
conceptions  absolues  de  la  métaphysique,  de  la  philosophie,  de 
l'économie  politique  ;  et  le  reproche  qu'il  convient  d'adresser 
aux  spiritualisles  et  aux  matérialistes  c'est  de  vouloir  rattacher, 
coûte  que  coûte,  la  complexité  d'un  problème  à  la  simplicité 
d'un  système.  De  là  les  erreurs  inhérentes  à  tous  les  dogmes,  à 
toutes  les  superstitions.  De  là  le  rétrécissement,  l'étranglement 
de  questions  d'une  étendue  et  d'une  généralité  telle  qu'elles  dé- 
passent le  cadre  d'une  étroite  combinaison.  Matérialistes  Marx 
et  Spencer  —  bien  que  sur  un  terrain  et  à  des  degrés  différents 
—  et  au  nom  d'une  doctrine,  ils  ont  abouti  à  des  conclusions  dif- 
férentes. Dogmatiques  les  disciples  de  Marx  qui  ont  fait  d'une 
simple  explication, une  doctrine, une  religion, et  qui  prononcent 
des  excommunications  socialistes.  Chaque  penseur  ne  fait  qu'ex- 
pliquer des  faits  et  ne  doit  pas  prétendre  détenir  et  imposer  la 
vérité  absolue.  A  toutes  les  pensées,  à  tous  les  faits  il  emprunte 
des  matériaux  ;  il  fait  des  synthèses  et  s'il  construit  un  édifice, 
il  lui  reste  à  démontrer  qu'il  est  le  plus  pratique  et  le  plus  beau. 
Mais,  encore  une  foip,  s'il  désire  qu'il  paraisse  tel,  il  doit  s'cffo^- 
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cer  de  le  construire  en  harmonie  avec  le  sentiment  moyen  ;  s'il 
veut  qu'on  en  adopte  le  modèle  il  doit  se  conformer  aux  ten- 
dances, aux  goûts,  aux  exigences  de  ceux  à  qui  il  le  propose  ; 
s'il  veut  qu'on  en  saisisse  les  avantages  il  doit  les  faire  apparaî- 
tre d'eux-mêmes  par  la  force  seule  des  choses.  11  ne  doit  point 
heurter  le  goût,  rompre  avec  les  usages  et  faire  montre  d'un 
exolicisme,  d'une  exagération  telle  qu'il  arrive  à  un  but  opposé  à 
ses  fins. 

La  simplicité,  la  clarté,  la  logique  ont  beaucoup  plus  fait,  en 
France,  pour  déterminer  les  hommes,  que  l'abstraction  nébu- 
leuse, la  contradiction  et  l'excessive  application,  à  tous  les  mo- 
des de  penser  et  d'action,  de  l'inflexible  rigueur  d'une  règle 
étroite  et  unique. 

Sans  être  un  simple  dilettante,  ni  même  un  éclectique,  procé- 
der par  le  choix  judicieux  des  moyens,  des  principes  d'où  qu'ils 
viennent  —  sans  vouloir  les  cataloguer,  les  étiqueter,  comme  on 
fait  des  denrées  —  est  certes  plus  conforme  à  l'indépendance  de 
1  esprit  et  tend  mieux  à  l'affranchissement  de  la  pensée,  prélude 
nécessaire  de  l'émancipation  des  hommes. 

Pourquoi  chercher  si  loin,  s'incorporer  à  des  «  classes  »  de 
pensée  ;  pourquoi  vouloir,  par  leur  exclusive  adaptation,  heur- 
ter le  sens  commun.  Est-ce  un  moyen  pour  convaincre  que  de 
rebuter  ?  et  ne  peut-on  pas  présenter  les  choses  de  manière  dif- 
férente, suivant  les  milieux,  les  latitudes  et  les  hommes  ? 

L'uniformité  était  un  rêve  catholique;  doit-elle  être  un  principe 
socialiste  P 

Qu'importent  les  méthodes,  les  moyens,  si  tous  concourent  au 
même  but.  Serait-ce  l'habileté  suprême  en  tactique,  que  de 
faire  suivre,  à  tous  les  assaillants,  une  même  route  au  lieu  de 
les  lancer  à  l'assaut  par  des  chemins  divers  et  par  leurs  propres 
moyens  ? 

Pourquoi,  aussi,  vouloir  rompre  avec  des  habitudes  de  pen- 
ser et  des  tendances  inhérentes  à  certains  individus  et  à  certaines 
catégories  d'individus  ?  C'est  méconnaître  les  fait»  eux-mêmes 
et  la  réalité.  Le  socialisme  doit  être  assez  souple  pour  s'appli- 
quer à  toutes  les  nécessités  et  à  toutes  les  exigences  sociales  ;  il 
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doit  être  aussi  complexe  que  la  réalité  à  laquelle  il  prétend  s'a- 
dapter. Pas  plus  dans  la  vie  morale,  dans  la  vie  sociale  que  dans 
la  vie  matérielle  ;  pas  plus  dans  l'ordre  moral,  dans  l'ordre  so- 
cial que  dans  l'ordre  de  la  nature,  il  n'y  a  de  catégories  étan- 
ches,  sans  liens  et  sans  transitions. 

Et  surtout  pour  décider,  déterminer,  convaincre,  doit-on 
s'inspirer  de  ces  deux  règles  trop  oubliées  de  Descartes  :  La 

première ((  de  ne  recevoir  jamais  aucune  chose  pour  vraie 

((  qu'on  ne  la  connût  évidemment  être  telle,  c'est-à-dire  éviter 
((  soigneusement  la  précipitation  et  la  prévention,  et  de  ne  com* 
((  prendre  rien  de  plus  en  ses  jugements  que  ce  qui  se  présen- 
((  terait  si  clairement  et  si  distinctment  à  l' esprit ^  qu'on  n'eut 
a  aucune  occasion  de  le  mettre  en  doute —  » 

L'autre...  «  de  conduire  par  ordre  ses  pensées  en  commen- 
((  çant  par  les  objets  les  plus  simples  et  les  plus  aisés  à  con- 
((  naître  pour  monter  peu  à  peu,  comme  par  degrés  jusqu'à  la 
((  connaissance  des  plus  composés,  et  supposant  même  de  l'ordre 
((  entre  ceux  qui  ne  se  précèdent  point  naturellement  les  uns 
((  les  autres  »  (i). 

Baser  un  raisonnement  logique  sur  des  faits  certains  et  indis- 
cutables, sur  des  notions  élémentaires  et  banales,  parce  que 
courantes  et  incontestées,  dégager  les  conclusions,  les  faire  ap- 
paraître avec  une  force  et  une  évidence  telles  que  ceux  qui  les 
conçoivent,  les  veulent  avec  les  moyens  que  commande  leur  réac- 
tion personnelle,  voilà  encore  la  meilleure  méthode.  L'idée 
claire,  la  conception  précise,  produit  d'évolution, deviendra  cause 
d'évolution  et  prendra  sa  place,  pour  engendrer  des  actes,  dans 
la  longue  trame  ininterrompue  de  la  vie  et  de  l'univers. 

Que  ceux  qui  ne  jurent  que  par  les  penseurs,  les  modes  et  les 
méthodes  allemands,  et  qui  font  en  France  du  nationalisme  alle- 
mand —  comme  on  y  avait  fait  auparavant  du  nationalisme  an- 
glais —  que  ceux-là  s'inspirent  particulièrement  des  travaux 
qui  ont  clairement  et  scientifiquement  démontré  l'existence 
de    tendances    collectives    à    forme    nationale,    se    traduisant 

(1)  Diicouri  de  la  Méthode. 
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par  une  manière  d'être  et  une  façon  de  penser  appelée,  avec 
quelque  exagération  peut-être,  conscience  nationale.  Qu'ils  con- 
cluent qu'il  vaut,  en  conséquence,  mieux  parler  aux  gens  le  lan- 
gage de  leur  pays.  Qu'ils  ne  mettent  pas  à  l'index  ceux  qui,  re- 
connaissant les  mérites  de  leur  système  et  de  leur  propagande 
appliquée  à  certaines  classes  et  à  certains  milieux,  rêvent  de 
rendre  à  d'autres  le  socialisme,  plus  accessible,  s'adressant  à 
ceux-ci,  simplement  et  clairement,  et  parlant  au  bon  sens,  à 
l'esprit  égalitaire,  à  l'ardent  amour  de  l'humanité  qui  est  la 
marque  du  génie  de  leur  race. 


Tout  d'abord  il  convient  de  remarquer  qu'il  ne  suffit  pas 
pour  établir  un  système,  de  se  borner  à  la  critique,  si  savante, 
si  puissante  soil-elle,  d'un  ordre  social  où  une  partie  de  l'hu- 
manité exploite  l'autre  et  où  la  majorité  travaille  et  s'épuist?  à 
nourrir  une  minorité  d'oisifs.  C'est  la  partie  purement  négative 
du  socialisme.  C'est  bien  à  la  constatation  des  inégalités  et  des 
injuslices  sociales,  que  nous  devons  de  rechercher  un  ordre 
d'humanité  différent.  La  longue  clameur  de  la  misère  humaine 
est  bien  le  plus  actif  stimulant  de  ceux  qui,  de  bonne  foi,  cher- 
chent à  l'apaiser,  en  satisfaisant  ceux  qui  la  poussent.  L'op- 
pression et  la  brutalité  du  capitalisme  fait  bien  se  rassembler, 
s'agglomérer  ceux  qui  peinent  et  qui  souffrent  jusqu'à  la  révolte. 
L'état  actuel  des  choses,  par  une  antithèse  violente,  suggère 
bien  certains  moyens  d'action.  Mais  que  serait  cette  doulou- 
reuse et  grandissante  protestation,  si  elle  était  sans  but,  sans 
conscience,  sans  autre  volonté  positive,  qu'une  sourde  ven- 
geance ou  que  la  poussée  d'instincts  désordonnés  et  d'appétits 
matériels  déchaînés. 

Mais,  portant  sur  ce  point  la  méthode  d'investigation  histori- 
que,ne  sommes-nous  pas  en  droit  de  dire  que  «  l'histoire  n'est 
((  que  le  long  récit  des  vicissitudes  de  l'humanité  à  la  recherche  de 
((  l'égalité  et  de  la  liberté  »?  Ne  sommes-nous  pas  en  droit  de  voir 
sous  la  révolte  incessante  des  opprim(>g  contre  leurs  oppresseurs, 
une  aspiration  vers  un  état  de  plus  grande  liberté  et  de  plus 
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«^rande  égalité  ?  Et  ne  pouvons-nous  pas  dire  que  ces  idées,  pour 
n'avoir  été  que  des  tendances  confuses, n'ont  pas  moins  existé  au 
cœur  de  ceux  qui  luttaient  pour  s'affranchir  ?  N'est-ce  que  pour 
des  intérêts  matériels  qu'ont  lutté  les  stoïciens  et  les  premiers 
chrétiens;  que  s'est  révolté  Luther  et  ceux  qui  l'ont  suivi  ?  N'est- 
ce  que  pour  diminuer  le  prix  de  la  main-d'œuvre  qu'on  a  aboh 
l'esclavage  ?  Et  la  folie  idéaliste  des  mahométans,des  catholiques 
n'a-l-elle  pas  eu  sa  répercussion  sur  l'ordre  humain  ?  Saint-Bar- 
thélémy, révocation  d'édit  de  Nantes,  ne  sont-ce  là  que  des  épi- 
sodes de  la  lutte  des  classes  ?  Et  la  Renaissance  avec  son  bouil- 
lonnement d'idées  ?  Et  la  nuit  du  ^  Août  ?  La  Révolution  fran- 
çaise n'a-t-elle  qu'une  source  économique  et  le  souci  des  inté- 
rêts intellectuels  et  moraux  n'a-t-il  pas  animé  ceux  qui  ont  for- 
mulé les  déclarations  des  droits  de  l'homme  ?  Et  la  grande  devise 
révolutionnaire  ?  ((  Blagues  bourgeoises  »  que  tout  cela  !  Dans 
tous  les  cas  se  sont  de  bien  belles  «  blagues  »  et  elles  ont  depuis 
un  siècle  remué  l'humanité. 

Doit-on,  en  un  mot,  méconnaître  la  force  déterminante  des 
idées  claires  et  précises  ;  non  point  envisagées  comme  des  caté- 
gories préexistantes  et  établies  par  la  providence,  mais  comme 
des  produits  d'expérience  plongeant  leurs  racines  dans  la  plus 
profonde  réalité  ?  Ce  serait  méconnaître  l'histoire  et  volontaire- 
ment, en  son  nom,  repousser  ses  enseignements. 

Que  certains  —  par  esprit  de  réaction  contre  un  idéalisme 
spiritualiste  ou  un  rationalisme  excessif,  à  base  d'imagina- 
tion et  non  de  réalité,  —  aient  protesté  d'une  façon  excessive 
contre  une  manière  de  faire,  aujourd'hui  unanimement  condam- 
née, soit  ;  mais  il  ne  faudrait  pas  cependant  tomber  dans  l'ex- 
cès contraire  et  prendre  les  défauts  de  ceux  qu'ils  ont  combattus 
au  nom  du  réalisme  et  de  la  méthode  scientifique.  Non,  un  appé- 
tit incessant  de  justice  et  de  liberté  se  cachait  sous  la  poussée 
des  passions  :  ou  pour  mieux  dire  il  apparaît  aujourd'hui  que  le 
((  mieux- vivre  »,  qui  anime  les  hommes,  ne  peut  se  réaliser  que 
sous  un  régime  d'égalité.  L'idée  d'égalité  s'est  dégagée  des  ten- 
dances confuses,  des  aspirations  indécises  vers  une  vie  meilleure 
et  mieux  adaptée  ;  l'égalité  apparaît  comme  le  but  idéal  confor- 
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me  aux  espoirs  de  l'humanité  en  travail  et  sous  cette  forme  elle 
anime  les  courages,  réconforte  les  cœurs,  rallie  les  indécis,  ap- 
pelle, convainc,  entraîne  ;  instrument  d'affranchissement  des 
esprits  elle  est  le  levier  de  la  libération  des  hommes. 
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Montesquieu  prétend  (i),  ainsi  que  la  plupart  des  penseurs 
et  des  rêveurs  de  son  siècle,  pouvoir  connaître  l'homme  avant 
l'établissement  des  sociétés.  L'étude  de  cet  être  isolé  lui  paraît 
nécessaire  à  la  base  de  tout  travail  sociologique,  politique  et  ju- 
ridique. Les  longues  dissertations  sur  l'état  de  nature,  ont  pu 
séduire  ceux,  qui  les  premiers  s'attachaient  à  la  solution  du  pro- 
blème social  ;  et  si  leurs  hypothèses  sont  ingénieuses,  elles  ne 
présentent  aucun  caractère  de  certitude  suffisante.  Il  ne  s'agit  pas 
de  rechercher  —  ce  que  nous  ne  trouverons  jamais  —  si  l'état 
de  guerre  et  de  lutte,  précède  ou  suit  la  constitution  des  sociétés, 
si  les  hommes  ont  vécu  seuls  avant  d'être  agglomérés  ;  il  ne 
s'agit  pas  de  rechercher  la  forme  primordiale  de  la  société  et  la 
succession  des  formes  sociales  primitives.  Gréer  des  hypothèses 
sur  l'avenir  peut  paraître  à  certains  un  travail  périlleux  et  peu 
scientifique  ;  mais  ce  n'est  point  une  entreprise  qui  déroute  la 
raison.  Par  contre  créer  des  hypothèses  sur  le  passé  ne  peut  ten- 
ter que  les  imaginations  romanesques,  et  c'est  une  tâche  d'une 
grande  vanité.  D'un  avis  unanime  l'invention  ne  peut  servir 
de  base  à  la  science  sociale,  et  si  l'histoire  ne  nous  donne  pas  sur 
les  origines  humaines,  et  sur  les  premiers  groupements 
humains,  des  précisions  suffisantes,  il  faut  en  prendre  har- 
diment notre  parti.  Les  ténèbres  se  sont  déjà  un  peu  dissi- 
pées cédant  aux  recherches  des  archéologues.  Peut-être  un 
jour  saurons-nous  plus  ?  Contentons-nous,  quant  à  présent,  des 
éléments  qui  sont  à  notre  disposition  et  sans  crainte  de  commet- 
tre une  hérésie  nous  pouvons  poser  ce  premier  principe  :  que 
l'homme,  depuis  le  moment  où  nous  le  percevons,  a  toujours 
vécu  en  société.  L'espèce  humaine  a  existé  à  côté  des  autres  es- 
pèces, a  évolué,  s'est  développée,  transformée  et  nous  ((  bête 
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sociale  ))  par  Thérédité  et  par  l'éducation,  nous  ne  pouvons  ma- 
lériellemenl  pas  concevoir  l'homme  primitif,  l'homme  isolé  avec 
ses  états  de  conscience  purement  individuels,  indépendant  du 
milieu  naturel  et  indépendant  de  son  espèce.  L'homme  primitif 
a  toujours  vécu  dans  le  monde  qui  a  réagi  sur  lui,  autant  qu'il 
a  réagi  lui-même  sur  l'extérieur  ;  il  a  toujours  propagé  sa  race 
et  vécu  avec  ceux  de  sa  race.  Ce  qui  semble  le  plus  normal  et  le 
plus  vraisemblable  de  dire  c'est  que  l'homme  n'a  jamais  eu  à 
proprement  parler  des  états  de  consciences  purement  indivi- 
duels. 

Qu'importe  d'ailleurs  ?  Gardons  pour  certain,  pour  conforme 
aux  données  de  l'observation  que  l'homme  ne  peut  se  concevoir 
sans  son  milieu  ;  que  les  hommes  se  trouvent  dans  des  relations 
d'interdépendance  et  de  solidarité  qui  dérivent  du  fait,  comme 
de  la  nécessité  pour  eux  d'être  groupés. 
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Nous  avons  constaté  le  fait  que  les  hommes  ont  toujours  été 
groupés  ;  il  nous  sera  aisé  de  constater  de  même  la  nécessité  des 
groupements  sociaux. 

Là  il  apparaît  que  la  forme  «  société  ))  s'est  imposée  aux  hom- 
mes comme  une  nécessité  conforme  à  leur  tendance  indivi- 
duelle. 

Vivre  et  se  développer  est  la  tendance  intime  de  tout  être  vi- 
vant. Se  conserver  et  progresser  est  la  loi  même  de  la  vie.  Un 
être,  par  le  fait  même  qu'il  est,  veut  vivre,  et  c'est  ce  vouloir 
vivre  qui,  au  contact  du  milieu,  fait  que  l'être  s'organise  et  or- 
ganise son  milieu,  pour  sa  plus  grande  conservation,  pour  sa 
plus  grande  évolution.  Le  mouvement  vital  qui  l'anime,  pousse 
l'être  vivant  ;  le  contact  de  cette  force  active  avec  le  milieu  qui 
agit  et  résiste,  provoque  des  manières  d'être  et  des  actions  mo- 
difiées. Et  si  l'expérience  a  façonné  la  matière  vivante,  la  ma- 
tière vivante  a  appris  par  l'expérience  à  façonner  le  milieu  ou 
elle  évolue.  L'habitude  aidant,  il  s'est  créé  une  fixité,  une  répé- 
tition de  mouvements,  adaptés  aux  circonstances  identiques,  une 
plui  grande  facilité  à  se  réadapter.  L'être,  pour  ce  plus  grand 
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bien,  qui  esl  la  fin  même  de  sa  vie,  est  devenu  plus  flexible,  s'est 
perfectionné  ;  par  la  loi  du  moindre  effort,  il  a  approprié  ses 
mouvements,  ses  actions,  ses  pensées  et  les  a  organisées  en  sup- 
primant l'inutile  et  le  mauvais. 

De  cette  courte  analyse,  concluons  à  la  tendance  intime  de 
l'individu  au  mieux-être  par  son  perfectionnement  et  celui  de 
son  milieu.  Concluons  aussi,  que  son  activité  est  satisfaite,  lors- 
qu'elle se  développe  avec  le  moins  de  résistance  ;  et  qu'il  souf- 
fre lorsque  celle  résistance  se  produit  et  se  prolonge  ;  d'une  part 
il  y  a  plaisir  et  de  l'autre  douleur.  Concluons  enfin  que  l'homme 
recherche  les  états  agréables,  adéquats  au  sens  où  se  développe 
sa  volonté  active  et  qu'il  s'efforce  de  les  prolonger  ;  qu'il 
fuit  la  douleur  et  qu'il  fait  tous  ses  efforts  pour  la  sup- 
primer. Disons  encore  qu'il  recherche  tout  ce  qui  peut  ou 
favoriser  sa  vie  et  son  développement  ou  écarter,  dimi- 
nuer les  risques  de  mort.  Sa  volonté  intelligente,  héréditaire- 
ment ou  personnellement  éduquée,  s'applique  à  ce  but,  instinc- 
tif au  début,  puis  conscients  ;  ses  prévisions  évitent  les  expérien- 
ces fâcheuses  ;  et  soutenue  par  la  vision  du  but  qu'elle  poursuit 
elle  s'applique  à  la  recherche  des  moyens  d'y  parvenir. 

Il  convient,  dès  lors,  de  nous  poser  une  question.  La  société, 
qui  est  un  fait,  est-elle  nécessaire  et  utile  à  la  tendance  humaine 
et  quelles  sont  les  conditions  dans  lesquelles  elle  peut  être  le 
plus  utile  ? 

Tout  d'abord,  et  sans  vouloir  faire  des  hypothèses  dans  le 
passé,  nous  pouvons  dire  que  les  hommes  se  sont  mécanique- 
ment groupés  par  souci  de  leur  sécurité  et  pour  opposer  au  mi- 
lieu et  aux  autres  espèces  une  force  de  résistance  plus  grande. 
Cohésion  inconsciente  ;  instinct  inconscient  aussi  que  de  sentir 
que  seuls  on  se  défendait  moins  bien  qu'à  plusieurs.  Qu'il  se  soit 
joint  à  cela  une  tendance  à  se  réunir  entre  êtres  d'une  même  es- 
pèce, de  désirs,  de  sentiments  identiques  et  poursuivant  la 
recherche  d'un  but  commun  ;  qu'il  se  soit  joint,  aussi,  le  senti- 
ment que  la  vie  était  plus  facile  et  meilleure,  lorsque  pour  des 
fins  communes,  avec  des  aptitudes  différentes,  les  individus,  de 
plus  en  plus  différenciés  s'attachaient  à  des  besognes  de  plus  en 
plus  diverses  ;  c'est  vraisemblable.  Ce  qui  est  certain  c'est  que 
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celle  conscience  est  devenue  plus  claire  et  qu'aujourd'hui  nous 
concevons  nettement  qu'il  y  a  un  intérêt  énorme  à  être  associés, 
agglomérés,  réunis.  Et  si  nous  ne  pouvons  établir  comment  les 
sociétés  se  sont  formées,  nous  pouvons  avec  certitude  dire,  que 
ce  que  nous  formulons  d'une  façon  précise,  que  ce  que  notre 
cerveau  évolué  permet  d'apercevoir  et  de  réfléchir,  existait  sous 
une  forme  inconsciente,  à  l'état  confus,  chez  ceux  qui  automati- 
quement se  groupaient. 

Cette  forme  ((  société  »  a  toujours  existé  ;  elle  s'est  à  l'origine 
imposée  aux  hommes  ;  si  loin  que  nous  remontons  nous  la  cons- 
tatons ;  et  si  nous  la  voyons  comme  une  nécessité  naturelle, 
nous  raisonnons  aujourd'hui  cette  nécessité  :  cette  nécessité  de- 
vient consciente  pour  nous  et  dès  lors  à  moins  d'être  fous,  nous 
devons  vouloir  maintenir  cet  organisme  que  nous  concevons 
comme  nécessaire. 

Je  ne  veux  pas  dire  que  la  Société,  sous  sa  forme  actuelle  est 
bonne  pour  les  hommes  ;  je  veux  au  contraire  montrer  l'obliga- 
tion où  nous  sommes  de  la  transfornier  ;  car  si  le  groupement  est 
nécessaire  pour  la  défense  de  l'individu,  il  ne  doit  pas  être  orga- 
nisé contre  lui.  Et  si  le  milieu  social  apparaît  comme  un  orga- 
nisme dont  le  but  est  la  conservation  et  le  développement  de 
l'espèce,  s'il  s'est  ainsi  opposé  au  milieu  naturel  où  la  lutte  était 
meurtrière,  le  résultat  de  la  société  organisée  ne  doit  pas  être 
seulement  de  transporter  la  lutte  sur  un  autre  terrain.  Le  milieu 
social  ne  doit  pas  donner,  avec  des  méthodes  différentes  et  plus 
ralïiinées,  le  spectacle  d'un  combat  où  l'humanité  s'épuise.  La 
lutte  augmente  les  risques  de  mort.  La  société  est  conforme  aux 
tendances  humaines  en  les  écartant  dans  le  combat  des  espèces  ; 
mais  pour  qu'elle  soit  parfaite,  les  hommes  doivent  vouloir  que 
son  fonctionnement  ne  s'écarte  pas  de  ces  principes,  et  songer 
à  la  lutte  collective,  de  l'espèce,  pour  la  vie  dans  une  coopération 
pacifique,  et  non  pas  à  la  lutte  individuelle  pour  la  vie,  principe 
antinaturel  et  antisocial. 

Tel  doit  être  l'état  d'esprit  de  ceux  qui  conçoivent  la  société 
comme  la  réunion  d'êtres  de  mêmes  tendances,  poursuivant  le 
même  but  :  le  bonheur.  Ils  doivent  avoir  la  conscience  claire 
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que  la  recherche  de  ce  bonheur  est  plus  facile,  dans  la  lutte  per- 
pétuelle de  la  vie,  à  plusieurs  qu'à  un  seul  ;  ils  doivent  avoir 
conscience  que  le  groupement  qu'ils  forment  doit  servir  leurs 
intérêts,  et  ne  pas  les  combattre.  Chaque  unité  de  l'organisme 
social  doit  être  convaincue  que,  pour  conserver  l'organisme  qui 
est  nécessaire  à  lui  faciliter  la  réalisation  de  ses  fins  et  de  ses 
tendances,  il  ne  doit  rien  faire  qui  diminue  ou  supprime  les 
autres  unités  qui  composent  cet  organisme. 

Encore  une  fois,  l'homme  doit  être  persuadé  que  tout  acte  in- 
dividuel qui  tend  à  déséquilibrer  la  société,  tend  à  détruire  l'or- 
ganisme qui  lui  est  nécessaire,  et  que,  par  voie  de  conséquence, 
tout  acte  antisocial,  tend  à  porter  préjudice  à  celui  qui  le  com- 
met en  diminuant  ses  garanties  de  sécurité,  de  liberté.  Et  c'est 
ainsi  que  se  forme  cette  notion,  que  l'existence  de  la  société 
nécessaire  à  la  vie  et  au  développement  de  l'homme,  ne  se  con- 
çoit pas  sans  l'égale  et  réciproque  limitation  des  libres  dévelop- 
pements. 

En  résumé  :  l'homme  a  toujours  vécu  et  vit  avec  des  hommes, 
et  le  fait  qu'il  conçoit  la  nécessité  pour  lui  de  vivre  avec  eux, 
i'amène  à  concevoir  une  limite  à  son  propre  développement,  et 
une  limite  nécessaire  ;  car  si  son  libre  développement  doit  avoir 
pour  but  l'anéantissement  de  ceux  qui  lui  sont  nécessaires  pour 
permettre,  contre  le  milieu  extérieur,  son  libre  développement 
et  pour  l'aider  dans  sa  recherche  de  bonheur,  il  se  trouverait 
vouloir  le  contraire  de  ce  qu'il  sait  lui  être  nécessaire  ;  il  se  trou- 
verait vouloir  l'anéantissement  de  la  société,  et  par  voie  de  con- 
séquence, son  propre  anéantissement. 

La  recherche  du  bonheur  individuel,  fin  de  la  vie  humaine, 
se  trouve  indissolublement  lié  à  la  recherche  du  bonheur  com- 
mun. 

L'homme  conscient  doit  donc  poser  devant  lui,  comme  but 
moral  et  social,  la  limitation  de  son  propre  développement  et 
l'égalité  absolue. 

•** 

Telle  est  à  notre  avis  la  formation  et  le  contenu  de  l'idée  d'éga- 
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lilé,  but  conscient  vers  lequel  doivent  se  diriger  tous  les  regards, 
tendre  tous  les  esprits,  évoluer  toutes  les  volontés. 

Produit  d'expérience,  tendance  confuse  à  l'origine,  devenue 
consciente  d'elle-même  et  de  ses  limites,  elle  doit  devenir  une 
cause  d'effets,  un  mobile,  une  cause  d'évolution.  Simple,  ration- 
nelle et  logique  elle  est  la  source  de  déductions,  et  elle  engendre 
des  conséquences  pratiques. 

L'organisme  social,  coopération  originairement  mécanique  à 
la  base  duquel  se  trouve  le  respect  de  la  vie  d'autrui,  le  travail, 
l'échange  des  services,  doit  fendre  à  la  coopération  volontaire 
d'êtres  conscients  du  rôle  qu'ils  sont  appelés  à  remplir,  chacjan 
travaillant  pour  tous  en  même  temps  qu'il  travaille  pour  lui  ; 
chacun  produisant  pour  lui  et  pour  les  autres  ;  chacun  étant 
obligé  de  participer  dans  la  mesure  de  ses  forces  à  la  coopération 
sociale  s'il  ne  veut  s'interdire  de  participer  à  ses  prolits  ;  chacun 
ne  pouvant  être  dépossédé  du  fruit  d'un  travail  qui  doit  lui  pro- 
fiter puisqu'il  profite  aux  autres  ;  chacun  limitant  son  expan- 
sion pour  permettre  la  vie  d'autrui,  nécessaire  à  sa  vie  ;  chacun, 
en  un  mot,  se  trouvant  dans  des  conditions  égales  qui  lui  permet- 
tent de  vivre  et  de  se  développer  en  toute  liberté,  en  toute  sé- 
curité. 

Dès  lors,  le  devoir  des  hommes  doit  être  de  supprimer  les  iné- 
galités existantes,  de  supprimer  la  lutte  économique,  dont  la 
forme  la  plus  tangible  est  la  concurrence  anarchique  et  meur- 
trière pour  y  substituer  une  coopération  égalitaire  et  raisonnée. 

Notre  tâche  pratique  doit  tendre  à  la  libération  de  tous  les 
opprimés,  à  la  réalisation  de  l'Egalité,  condition  de  la  liberté 
pour  tous. 

Nous  devons  nous  attacher  à  organiser  l'Egalité. 

Comment  ?  par  la  suppression  de  la  propriété  capitaliste, 
l'organisation  de  la  production  collective,  réglée  par  les  besoins 
de  la  consommation. 

Par  quels  moyens  ?  par  l'association,  le  syndicalisme  et  la 
coopération,  par  la  transformation  progressive  du  régime  ca- 
pitaliste en  régime  socialiste. 
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Le  socialisme  apparaît  donc  ainsi  comme  l'aboutissant  lo- 
gique de  toutes  les  aspirations  humaines  vers  le  bonheur  com- 
mun. 

II  emprunte,  sous  cette  face,  un  caractère  de  haute  mora- 
lité et  il  s'adresse  à  ceux  qui  souffrent  de  la  misère  d'autrui,  et 
qui  veulent  y  apporter  un  remède.  Il  se  vivifie  à  la  flamme  ar- 
dente de  la  bonté,  il  fait  appel  à  la  concorde,  à  l'union  et  non  à 
la  haine  ;  il  accepte  les  antagonismes  sociaux,  comme  des  faits, 
qu'il  déplore  et  n'élève  pas  la  lutte  de  classe,  qu'il  reconnaît,  à  la 
hauteur  d'un  principe  actif  et  fécond,  comme  on  en  fit  jadis 
pour  la  guerre.  Il  s'adresse  à  l'intelligence,  il  s'adresse  aussi  au 
sentiment.  Il  oppose  à  la  curée  moderne,  aux  scènes  de  sauvage- 
rie hypocrite,  raffinée  ou  brutale,  un  ordre  d'humanité  fait  de 
justice  et  de  solidarité.  Il  veut  réveiller  les  .sentiments  qui  som- 
meillent au  fond  de  chacun  d'entre  nous,  et  que  n'ont  pas 
étouffés  à  jamais  les  mœurs  d'avidité  et  de  corruption  éhontée 
qu'ont  instituées  les  hauts  camelots  de  la  politique,  du  com- 
merce et  de  la  finance.  Et  si  le  socialisme  se  justifie,  rationnelle- 
ment, utilairement,  il  se  justifie  encore  moralement.  Il  dégage 
une  force  attractive  de  sympathie,  et  s'il  est  une  nécessité  logi- 
que qui  s'impose  à  la  raison  et  à  la  volonté  intelligente  des  hom- 
mes, il  est  le  foyer  où  elle  se  réchauffe.  Qu'on  ne  s'efforce  pas  de 
faire  du  socialisme  un  épouvantail  qui  effraie  et  qui  glace.  Qu'on 
le  pare  et  qu'on  ajoute  à  sa  puissance  de  pénétration.  Que  ceux 
qui  l'aiment  s'efforcent  ii  la  fois  de  convaincre  et  de  faire  passer 
le  souffle  qui  les  anime,  entraînant  après  eux,  ceux  que  leur  vi- 
brante conviction  peut  séduire  et  déterminer.  Qu'au  raisonne- 
ment pratique,  qu'à  l'explication  économique,  qu'aux  consta- 
tations de  faits,  ils  ajoutent  la  démonstration  de  la  beauté,  de 
la  grandeur  du  but  poursuivi. 

Ils  s'adressent  ainsi,  non-seulement  à  ceux  ii  qui  la  vie  n'ar- 
rache qu'un  cri  de  révolte  ;  ils  élargissent  la  propagande  et  leurs 
moyens  d'action,  en  appelant  ceux  que  touchent  les  élans  du 
cœur  et  les  arguments  de  la  raison.  Louis  Oustuy. 
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Depuis  ic  vote  de  la  loi  sur  la  séparation  des  Eglises  et  de 
l'Etat,  la  politique  française  est  entrée  dans  une  nouvelle  phase. 
La  lutte  contre  le  cléricalisme,  qui  avait  constamment  absorbé 
le  meilleur  des  forces  des  partis  de  gauche  depuis  la  fondation 
de  la  Troisième  République,  et  qui  depuis  1897  avait  pris  une 
intensité  exceptionnelle  sous  l'action  de  l'Affaire  Dreyfus,  abou- 
tissant tour  à  tour  à  la  loi  sur  les  associations,  à  la  loi  sur  la 
suppression  de  l'enseignement  congréganiste,  et  finalement  à  la 
Séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat,  passa  tout  naturellement  à 
l'arrière-plan  par  la  réalisation  de  son  objet  :  le  refoulement  de 
la  puissance  cléricale,  la  rupture  des  derniers  liens  rattachant  la 
société  civile  aux  Eglises,  le  triomphe  de  l'esprit  de  laïcité.  Du 
même  coup,  d'un  mouvement  automatique,  la  question  sociale, 
qui  avait  été  jusque-là  reléguée  à  l'arrière-plan  par  la  prépon- 
dérance même  de  la  question  religieuse,  s'avança  brusquement 
au  premier  plan.  Ce  fut  la  cause  de  perturbations  dans  les  grou- 
pemenls  de  partis  politiques,  notamment  de  la  rupture  de  l'an- 
cien ((  Bloc  républicain  »  et  de  l'unification  des  forces  socialis- 
tes. Ce  fut  aussi,  au  point  de  vue  doctrinal,  la  cause  d'un  renou- 

(1)  Gkoi«(u;s  Dazkt.  —  Lois  coUeclinistes  pour  l'an  l'j...,  H23  {>.  iii-ia.  Paris. 
Publications  de  la  Sociélé  Nouvelle  de  Librairie  et  d'Edition,  Cornély  el  C'«, 
1907,  fr.  :    3,5o. 

EuGÉ.NE  FofHNii-iRi:.  —  L'Individu,  l'associntidn  et  VEtni,  "îOo  p.  in-8.  Paris,  Alean, 
1(107,  fr.  :  0. 

Geouges  Renard,  en  coll.ibor.itioii  avec  Aimé  Hkutuod,  (rKunuKs  Frkvu.i.i:,  Adoi.- 
iMiL  LANnHY.  Paul  Mamtolx,  F:ia.\çois  Si.miand  —  Le  Socialisme  ii  l'œuvre.  —  Ce 
qu'on  a  fait.  —  Ce  qu'an  peut  faire.  VII-/,y3  p.  in  m.  Paris,  Curiiély,  i(;07,  fr.  :  /,. 
<Get  artirle  a  paru  dans  les  Kritische  Ulaetter  fur  die  fjesamtem  Soîialwissms- 
ehajlen  de  décembre  1907). 
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veau  dans  la  discussion  des  thèses  du  parti  constitué  essentielle- 
ment en  vue  de  la  solution  de  la  question  sociale,  des  thèses  du 
socialisme.  Avec  la  question  sociale,  tout  naturellement  le  so- 
cialisme même  passa  au  premier  plan  des  préoccupations  de 
l'opinion.  Mille  curiosités  étaient  en  éveil,  mal  veillantes  chez  les 
uns,  bienveillantes  chez  d'autres,  fort  nombreux  :  exigences,  be- 
soins qu  il  fallait  satisfaire.  Telle  est  l'origine  de  la  floraison 
d'écrits  sur  la  réalisation  et  l'organisation  du  régime  socialiste 
à  laquelle  nous  assistons  en  ce  moment. 

C'est  ((  le  dessin  législatif  de  la  société  collectiviste  future  » 
(p.  5)  que  se  propose  de  tracer  Georges  Dazet  dans  son  livre  in- 
titulé ((  Lois  collectivistes  pour  l'An  19...  ».  L'auteur,  militant 
socialiste  depuis  de  nombreuses  années,  était,  jusqu'à  cet  écrit, 
surtout  connu  du  grand  public  par  une  motion  nettement  socia- 
Ii.ste  qu'il  présenta  au  Couvent  Maçonnique  du  Grand-Orient 
de  France  de  1906,  motion  sur  laquelle  se  comptèrent  les  re- 
présentants socialistes  de  la  Franc-maçonnerie.  107  voix  —  sur 
285  —  se  groupèrent  autour  de  la  motion  Dazet,  scrutin  qui 
attesta  la  poussée  puissante  de  l'idée  socialiste  dans  les  milieux 
républicains,  et  qui  attira  l'attention  de  l'opinion  publique  sur 
l'auteur  du  texte,  remarquablement  précis  autant  qu'habile,  qui 
avait  assuré  au  socialisme  cet  éclatant  et  retentissant  succès.  Les 
((  Lois  collectivistes  pour  l'An  19. . .  »  ont  pour  objet  de  dire  a  r-^ 
que  sera  l'œuvre  du  législateur  révolutionnaire,  enregistrant  et 
consacrant  les  faits  accomplis.  Il  abattra  le  capitalisme  ;  il  éta- 
blira l'égalité  économique  ;  il  donnera  à  chaque  travailleur  l'in- 
tégralité du  produit  de  son  travail  ;  il  assurera  ainsi  la  liberté 
vraie  ;  il  lui  appartiendra  de  prendre  ses  mesures  pour  empê- 
cher la  résurrection  des  iniquités  du  passé  »  (p.  1 1).  A  la  fin  du 
livre,  les  mesures  préconisées  sont  formulées  sous  forme  de  lois  : 
Statut  organique  de  la  Propriété  ;  Loi  portant  abolition  ou 
mamtien  de  certaines  créances  et  autres  valeurs  mobilières  ;  Loi 
de  liquidation  ;  Loi  portant  création  du  ministère  des  bons  na- 
tionaux ;  Statut  organique  de  la  production  ;  Loi  sur  l'approvi- 
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sionnemenl  et  la  distribution  des  produits  ;  Loi  portant  suppres- 
sion des  impôts  et  réglant  le  prélèvement  des  ressources  néces- 
saires aux  charges  publiques  ;  Loi  sur  la  fixation  annuelle  des 
dépenses  d'intérêt  général,  ou  établissement  des  budgets  ;  Loi 
établissant  la  liberté  politique  ;  Loi  sur  les  donations,  testa- 
ments et  successions  ;  Loi  siu:  l'organisation  judiciaire  ;  Mesu- 
res d'urgence.  —  Ces  lois,  ces  douze  lois  —  «  que  pour  moi- 
même  et  in  petto  j'appelle  prétentieusement  :  Les  XII  Tables  de 
la  Révolution,  nous  dit  humoristiquement  l'auteur  »  —  sont 
comme  la  quintessence  du  livre,  ou,  si  l'on  préfère,  le  livre  n'est 
rien  d'autre  que  leur  commentaire  anticipé. 

Il  s'ouvre  sur  une  vigoureuse  étude  de  la  propriété  capitaliste 
dans  son  opposition  avec  ce  que  l'auteur  appelle  la  propriété 
individuelle,  et  qu'il  faudrait  appeler  la  propriété  individuelle 
fondée  sur  le  travail  personnel.  A  l'aide  de  documents  nom- 
breux et  décisifs,  il  établit  que  cette  dernière  n'est  point  visée 
par  le  socialisme,  qui  n'entend  a  transformer  en  propriété  so- 
ciale que  la  propriété  déjà  capitalisée  »  (p.  21),  c'est-à-dire  fon- 
dée sur  le  travail  d'autrui. 

L'expropriation  de  la  propriété  capitaliste  se  fera-t-elle  avec 
ou  sans  indemnité  ?  Dans  un  débat  de  la  Chambre  des  Députés 
qui  eut  un  grand  retentissement,  en  juin  1906,  Jaurès  posa  et 
discuta  cette  question.  Il  exprima  ses  préférences  marquées  pour 
l'expropriation  avec  indemnité.  Très  nettemenc,  Dazet  prend 
parti  dans  le  même  sens,  en  un  chapitre  d'un  vif  intérêt.  Mais 
sur  le  mode  d'indemnisation  il  se  sépare  de  Jaurès.  La  méthode 
préconisée  par  ce  dernier  serait  la  suivante  :  le  bilan  des  fortunes 
capitalistes  serait  dressé,  et  chacun  recevrait  la  contre-valeur  de 
sa  fortune,  exactement,  intégralement.  Mais,  la  loi  de  l'exploi- 
tation capitaliste  étant  abolie,  cette  contre-valeur  serait  dépouil- 
lée de  la  capacité  de  produire  de  nouveaux  profits  ;  elle  se  rédui- 
rait à  une  capacité  d'acquisition,  elle  ne  donnerait  à  ses  déten- 
teurs qu'une  capacité  de  consommation:  l'intégralité  de  leur  for- 
tune resterait  ainsi  entre  leurs  mains,  mais  convertie,  de  moyens 
de  consommation, on  plutôt  en  bons  donnant  droit  à  des  moyens 
de  production,  en  moyens  de  consommation, —  de  valeur  rigon- 
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reusement  égale.  Le  dernier  vestige  du  privilège  capitaliste  serait 
aboli  le  jour  oii  le  dernier  bon  de  consommation  représentant 
une  propriété  capitaliste  aurait  été  dépensé.  —  La  méthode  de 
Dazel  diffère  de  celle-là  en  ce  qu'il  envisage  non  les  capitaux, 
mais  les  revenus  des  capitaux. Son  principe, c'est  que  le  «  collec- 
tivisme maître  des  choses  ne  doit  rien  changer  aux  conditions 
d'existence  de  tous  ceux,  petits  ou  grands, qui  auront  déjà  vécu 
dans  V accoutumance  du  privilège  capitaliste  »  (p.  129).  Il  veut 
ménager  des  habitudes  prises. A  cet  effet,  il  consolide  les  revenus 
de  ceux  qui  avaient  ces  habitudes,  et  les  consolide  pendant  le 
temps  nécessaire  à  une  intégrale  réadaptation:  il  évalue  ce  temps 
à  deux  générations,  la  génération  possédante  actuelle  et  celle  qui 
aura  été  élevée  par  elle.  L'indemnité  prend  donc  ici  la  forme 
dune  rente  servie  par  la  nation,  rente  deux  fois  viagère,  et  dont 
le  montant  sera  strictement  égal  au  revenu  net  moyen  des  dix 
dernières  années.  La  rente  est  payée  en  bons  nationaux,  toutes 
les  dispositions  requises  étant  prises  pour  assurer  aux  indem- 
nitaires exactement  la  même  faculté  de  consommation  que  re- 
présentaient pour  eux  les  revenus  capitalistes  abolis. 

Le  système  de  la  nouvelle  monnaie,  consistant  en  bons  natio- 
naux, repose  sur  la  représentation  de  l'heure  de  travail  simple, 
fournie  dans  des  conditions  d'activité  ou  d'habileté  moyennes 
et  normales,  autrement  dit  de  l'heure  de  travail  social.  Les 
travaux  complexes  sont  ramenés  au  travail  simple  et  rémunérés 
comme  des  multiples  du  travail  simple.  Les  valeurs  de  l'ensem- 
ble des  produits  de  la  société  sont  mesurées  exclusivement  par 
le  nombre  des  unités  de  travail  fournies,  les  travaux  complexes 
étant  ramenés  aux  travaux  simples.  Le  ministère  des  bons  na- 
tionaux émet,  en  représentation  de  ces  valeurs,  des  bons  en 
quantité  rigoureusement  correspondante,  de  manière  à  ce  que 
l'universalité  de  ces  bons  donne  droit  à  consommer  l'universa- 
lité de  ces  valeurs.  Mais  il  faudra  que  la  collectivité  garde  pour 
elle,  afin  de  satisfaire  ses  besoins  nationaux,  régionaux  ou  com- 
munaux, une  certaine  proportion  des  bons  émis  en  contre-par- 
tie des  valeurs  consommables  créées  ;  il  faudra  en  outre,  jusqu'à 
l'extinction  complète  de  la  dette  vis-à-vis  des  indemnisés  et  de 
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leurs  héritiers  immédiats,  qu'elle  réserve  pour  eux  sur  les  bons 
nationaux  émis  la  part  correspondante  à  leur  revenu  con- 
solidé ;  ainsi  un  double  prélèvement,  l'un  permanent,  l'autre 
transitoire  et  d'ailleurs  diminuant  sans  cesse,  devra  être  opéré 
sur  le  produit  du  travail  avant  que  ce  produit  soit  livré  aux  pro- 
ducteurs. La  capacité  d'achat  représentée  par  les  bons  nationaux 
remis  à  ces  derniers  sera  réduite  à  proportion. 

Ainsi  sera  établie  la  correspondance  des  bons  de  consomma- 
tion et  des  moyens  de  consommation.  Mais  comment  les  quan- 
tités de  moyens  de  consommation  offertes  seront-elles  adaptées 
aux  besoins  ?  Par  les  travaux  de  différents  conseils,  locaux  et  na- 
tionaux, conseils  élus  par  le  suffrage  universel  et  par  les  groupe- 
ments professionnels,  et  appelés  à  rechercher  les  besoins  pro- 
bables de  la  consommation  en  même  temps  qu'à  assurer  la  pro- 
duction de  quantités  correspondantes.  C'est  sur  les  décisions  de 
ces  conseils  que  régleront  leurs  travaux  les  différents  établis- 
sements nationaux,  qui  d'ailleurs,  pour  tout  ce  qui  concernera 
leur  règlement  intérieur,  fonctionneront  comme  de  véritables 
républiques  démocratiques  dans  lesquelles  les  citoyens  se  don- 
nent à  eux-mêmes  leurs  lois. 

Il  ne  nous  est  pas  possible  de  poursuivre  le  détail  de  l'orga- 
nisation économique  préconisée,  non  plus  que  d'exposer  les 
différentes  mesures  d'ordre  politique  et  judiciaire  mises  en  avant, 
et  qui  d'ailleurs  en  général  sont  conformes  au  programme  com- 
mun du  socialisme.  Nous  ne  pouvons  non  plus  suivre  l'auteur 
dans  l'examen  auquel  il  s'est  livré  des  critiques  dirigées  contre  le 
socialisme  comme  mode  d'organisation  sociale  notamment  par 
M.  Maurice  Bourguin  dans  son  important  ouvrage  sur  Les  systè- 
mes socialistes.  Dans  cette  partie  de  son  œuvre  comme  dans  tou- 
tes, Dazet  est  plein  de  verve,  et  souvent  sa  réfutation  est  dans 
son  fond  solide  et  décisive  autant  que  la  forme  en  est  brillante. 
Mais  par  endroits  aussi  la  faiblesse,  les  lacunes  de  l'argumenta- 
tion ne  sont  point  dissimulées  à  un  regard  attentif  par  l'intaris- 
sable ironie  de  l'auteur,  —  qui  eût  d'ailleurs  gagné,  dans  un 
écrit  de  ce  genre,  à  se  contenir  plus  souvent.  Lorsque  Dazet  est 
obligé,  pour  n'avoir  voulu  faire  entrer  dans  rrvnlu,»fion  dos 
nr.vt'i:  ïOcî.M.î^Tr  jq 
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biens,  quels  qu'ils  soient,  que  le  Uavail  social  qu'ils  ont  coûté, 
d'admettre  comme  régie  unique  de  la  répartition  des  plus  beaux 
logements,  des  vins  des  meilleurs  crus,  de  tous  les  objets  de  qua- 
lité supérieure  et  en  quantité  inférieure  à  la  demande,  et  d'une 
façon  générale  des  biens  non  multipliables  à  volonté,  la  règle  de 
l'attribution  par  rang  d'inscription,  ils  est  clair  —  en  dépit  de 
tous  les  coups  qu'il  peut,  chemin  faisant,  porter  à  l'adversaire 
en  d'autres  points  —  que  sur  ce  point  il  est  en  défaut  et  que  le 
coup  qu'il  prétendait  parer  l'a  atteint.  C'est  là  la  plus  saisissante, 
—  ce  n'est  pas  la  seule  faiblesse  de  sa  théorie  de  l'évaluation  des 
biens  en  régime  socialiste,  théorie  qui  méconnaît  purement  et 
simplement  le  fait  naturel  et  par  suite  permanent  de  la  rente  dif- 
férentielle, quantitative  et  qualitative.  C'est  la  méconnaissance 
de  ce  fait  qui  d'autre  part  fait  que  Dazet  accepte  le  maintien  dans 
le  socialisme  de  la  propriété  paysanne  exploitée  par  le  proprié- 
taire et  par  les  membres  de  sa  famille  sans  faire  aucune 
réserve  au  sujet  des  droits  de  la  société  sur  la  rente  que  cette  pro- 
priété peut  fournir  en  plus  du  produit  du  travail  de  ceux  qui  l'ex- 
ploitent. 

A  propos  de  l'indemnité,  une  remarque.  Dazet  accorde  aux 
capitalistes  expropriés  par  l'établissement  du  régime  nouveau 
une  indemnisation  complète,  durable  pendant  deux  générations. 
Dans  son  souci  de  maintenir  cette  indemnité  au  niveau  exact  des 
revenus  dont  elle  prend  la  place,  et  ayant  calculé  ces  revenus 
après  déduction  de  l'impôt,  il  exempte  les  indemnitaires  de  tout 
impôt  dans  la  nouvelle  société.  —  Cela  étant,  on  a  le  droit  d'être 
surpris  qu'il  n'accorde  aux  fonctionnaires  jdu  régime  actuel 
dont  les  fonctions  seront  supprimées,  et  jusqu'au  moment  où  on 
aura  pu  leur  trouver  un  nouvel  emploi,  que  les  deux  tiers  de 
leur  ancien  traitement.  On  ne  voit  pas  pourquoi  des  hommes 
qui  travaillaient,  et  auxquels  la  transformation  de  la  société  en- 
lève leur  emploi,  sont  traités  moins  généreusement  que  les  ca- 
pitalistes oisifs. 

Au  sujet  des  femmes,  l'auteur  a  des  idées  qui  ne  sont  point 
courantes  dans  le  parti  socialiste  :  il  s'empresse  d'ailleurs  très 
loyalement  de  le  déclarer.  Il  est  sans  doute  partisan  de  l'attribu- 
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lion  aux  femmes  du  droit  de  suffrage  dans  la  société  socialiste  ; 
mais  il  le  leur  refuse  dans  la  société  actuelle.  La  raison  qu'il 
donne  de  ce  refus,  c'est  que  la  femme,  préoccupée  des  intérêts 
du  ménage  et  de  la  famille,  risque  souvent  de  manquer  de  har- 
diesse, et  de  capituler  trop  aisément  devant  les  menaces  de  l'ad- 
versaire. Argument  qui  pourrait  avoir  quelque  poids  s'd  s'agis- 
sait de  luttes  économiques  pour  le  pain  quotidien,  par  exemple 
de  luttes  syndicales.  Et  encore  bien  souvent  les  femmes  sont- 
elles  parmi  les  plus  ardentes  au  combat  !  Mais  lorsqu'il  s'agit 
de  suffrage  universel,  et  par  suite  de  luttes  électorales,  avec  tou- 
tes les  garanties  requises  pour  assurer  le  secret  du  vote,  on  n'ar 
perçoit  plus  môme  l'ombre  du  péril  redouté.  —  Autre  point  : 
dans  la  société  socialiste,  Dazet  interdit  à  la  femme  vivant  en 
ménage  commun  avec  un  autre  homme,  mari,  père,  fils,  etc., 
tout  travail  autre  que  le  travail  familial  ou  personnel.  La  femme 
au  foyer  !  déclare-l-il.  On  regrette  de  voir  notre  auteur  l'y  en- 
chaîner par  la  loi. 

C'est  dans  cette  direction  qu'est  le  défaut  fondamental  du  li- 
vre :  l'auteur  demande  trop  de  choses  à  l'Etat,  à  la  loi,  à  la  puis- 
sance publique,  soit  dans  le  sens  des  coercitions,  soit  dans  le 
sens  des  créations.  Il  va  si  loin,  dans  sa  foi  en  leur  puissance 
créatrice,  il  conçoit  si  bien,  par  eux,  l'organisation  socialiste 
surgi-ssant  brusquement,  d'un  seul  coup,  et  fabriquée  de  toutes 
pièces,  des  décombres  de  la  société  capitaliste,  pacifiquement 
ou  révolu lionnairement  renversée  en  un  jour,  qu'il  prévoit  l'abo- 
lition immédiate, dès  le  lendemain, «  dès  la  première  heure  )),de 
toutes  les  dettes,  de  toutes  les  créances,  l'annulation  même  des 
effets  de  commerce  en  circulation,  a  même  de  la  dette  du  patron 
pour  salaires  ))  (p.  29/i).  ((  On  avisera  donc  et  sans  retard.  Dès  le 
lendemain,  les  municipalités  —  à  leur  défaut  les  commissaires 
du  gouvernement,  —  émettront  des  bons  provisoires...  »  (pdge 
295).  Donc,  en  un  clin  d'œil,  un  féerique  changement  de  dé- 
cor :  l'intervalle  d'une  nuit  sépare  le  régime  capitaliste  aboli 
d'un  geste  de  l'instauration  de  l'ordre  nouveau 
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C'est  précisément  contre  cet  état  d'esprit  qu'est  dirigé  le  livre 
de  Founiière,  L'Individu,  V Association  et  l'Etat,  paru,  par  une 
coïncidence  singulière,  juste  au  même  moment  que  celui  de 
Dazet.  Disciple  de  Benoît  Malon,  dont  il  occupe  aujourd'hui  la 
place  à  la  direction  de  la  Revue  Socialiste,  ancien  député  du 
parti  socialiste,  à  la  vie  duquel  sa  vie  fut  constamment  mêlée 
depuis  trente  ans,  ancien  ouvrier,  Fournière  est  dans  le  socialis- 
me français  le  théoricien  de  la  tendance  évolutionniste  et  réfor- 
miste. Il  est  le  Bernstein  français.  Dans  le  présent  ouvrage,  il 
développe  sa  pensée  évolutionniste  et  anti-révolutionnaire  plus 
loin  que  dans  aucun  de  ses  travaux  précédents,  et  si  jusqu'ici 
cet  ouvrage  qui  eût  provoqué  dans  la  démocratie  socialiste  alle- 
mande des  polémiques  passionnées,  a  passé  presque  inaperçu 
dans  le  socialisme  français,  on  n'y  peut  voir  que  la  preuve  saisis- 
.«anie  du  manque  d'intérêt  du  socialisme  français  pour  le&  ques- 
tions de  pure  doctrine.  Il  s'agit  en  effet  d'une  œuvre  d'une 
grande  vigueur  de  pensée  en  même  temps  que  d'une  extrême 
originalité. 

L'idée  maîtresse  du  livre,  c'est  l'afTirmation  de  «  l'impossi- 
bilité d'une  transformation  totale  et  prompte  par  l'uniforme  et 
trop  simple  procédé  de  la  socialisation  de  la  propriété  au  moyen 
de  l'Etat  collectiviste  ou  communiste  »  (p.  3).  Et  l'ailirmation 
de  l'impossibilité  de  cette  transformation  se  double  d'une  autre 
affirmation  qui  la  complète,  à  savoir  que  la  socialisation  géné- 
rale de  la  propriété  par  l'Etat,  si  elle  était  possible,  serait  désas- 
treuse pour  la  civilisation.  L'anti-blancjuisme  de  notre  auteur 
se  double  d'un  anti-étatisme,  très  net  et  par  instants  très  violent, 
qui,  du  moins  au  premier  moment,  surprend  et  saisit  chez  un 
socialiste,  surtout  en  France  où  c'est  sur  le  terrain  de  l'étatisme 
que,  théoriquement  et  pratiquement,  jusqu'ici,  la  lutte  a  été 
presque  constamment  engagée  entre  les  représentants  de  l'école 
libérale  orthodoxe  et  les  socialistes.  Envisageant  le  cas  oîj  les  ou- 
vriers ((  devraient  confier  à  l'Etal  r'cst-à-dire  à  la  catégorie  des 
imliticiens  devenus  jonctionnuires  publics,  la  tâche  d'organiser 
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la  production  et  la  circulation  »,  il  pense  que  celle  mesure  au- 
rait pour  conséquence  «  d'amputer  la  civilisation  de  ses  acqui- 
sitions esthétiques  el  de  ralentir  même  le  mouvement  scientifi- 
que dont  chaque  découverte  se  traduit  par  un  progrès  indus- 
triel »,  et  que  en  outre  «  l'actuelle  servitude  économique  des  ou- 
vriers serait  transformée  en  servitude  politique,  qui,  pour  être 
démagogique,  n'en  serait  que  plus  étroite  et  plus  dure  »  (p.  196). 
Faisant  un  pas  de  plus,  ou  prononçant  un  mot  de  plus,  et  s'atta- 
quant,  par  delà  l'étatisme,  au  collectivisme  même,  il  n'hésite 
pas  à  écrire  :  ((  Si  le  moyen  communément  accepté  jusqu'ici 
par  tous  les  socialistes  agissants  est  reconnu  insuffisant,  que  dire 
du  but  même,  transitoire  avec  le  collectivisme,  définitif  avec  le 
communisme  ?  Pour  être  un  absolu  relatif,  le  collectivisme 
n'en  est  pas  moins  un  absolu,  une  forme  rigide  et  uni- 
que d'appropriation  qui  ne  pourrait  se  concevoir  que  par  l'Etat 
propriétaire  et  industriel,  c'est-à-dire  par  la  substitution,  en 
tant  que  classe  dirigeante,  des  agents  politiques  de  l'Etat,  issus 
de  la  brigue  simpliste  démocratique,  à  la  catégorie  onéreuse, 
mais  du  moins  compétente,  des  financiers  et  des  industriels  » 
(p.  16  et  17). 

A  lire  quelques  phrases  semblables,  détachées  du  corps  de 
l'ouvrage,  on  aurait  certes  de  la  peine  à  se  représenter  qu'elles 
sont  de  la  plume  d'un  socialiste.  Et  je  ne  voudrais  pas  dire  que 
l'expression  n'y  soit  pas  forcée,  excessive,  qu'elle  ne  risque  de 
créer  des  malentendus,  qu'il  eût  été,  semble-t-il,  facile  d'éviter. 
Il  y  a  parfois  de  l'outrance  de  langage  chez  les  plus  «  modérés  » 
autant  que  chez  les  plus  a  radicaux  »,  et  il  arrive  autant  chez  les 
premiers  que  chez  les  seconds  que  le  désir  légitime  de  mettre  en 
relief  une  idée,  un  point  de  vue,  fasse  inutilement  du  tort  à  telle 
autre  idée,  à  tel  autre  point  de  vue,  —  autre,  non  contraire.  On 
a,  au  moins  à  certains  moments,  l'impression  que  Fournière  n'a 
pas  toujours  échappé  à  ce  danger.  Il  a  sans  doute  écarté  ou  sem- 
blé écarter  plus  qu'il  ne  convenait  un  élément  auquel  d'autres 
avaient  fait  une  place  excessive  —  l'Etat,  les  collectivités  publi- 
ques —  par  souci  d'assurer  la  place  qui  lui  convenait  à  un  élé- 
ment négligé.  Quel  est  cet  élément  .^  L'association. 
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L'Association,  —  et  non  l'Individu,  l'Association  et  l'Etat.  — 
tel  serait  le  titre  exact  de  son  livre,  remarquable  monographie 
de  sociologie  et  de  politique  sociale,  qui  souvent  brise  son  cadre 
et  devient  par  l'immense  importance  théorique  et  pratique  du 
phénomène  étudié,  une  œuvre  de  sociologie  générale  et  un 
aperçu  de  construction  socialiste.  C'est  l'association  moderne 
qu'étudie  l'auteur,  cette  association  qui  s'est  développée,  sous 
les  formes  les  plus  diverses,  au  cours  du  dix-neuvième  siècle, 
avec  une  intensité  croissante.  Au  moment  où  fut  promulguée 
en  France,  en  1901,  la  loi  sur  les  associations,  soixante  mille 
associations  existaient  dans  ce  pays,  chacune  de  leurs  nombreu- 
ses catégories  exprimant  un  mode  de  l'activité,  un  besoin  de 
l'esprit,  un  sentiment  moral.  C'est  dans  les  innombrables  cer- 
cles qu'elles  dessinent  autour  de  lui  que  l'individu  se  meut  et 
agit.  En  quelques  pages  saisissantes  (pages  55-58)  l'auteur  nous 
le  montre  investi,  enveloppé  par  le  Hot  montant  sans  cesse  d'as- 
sociations aux  buts  les  plus  divers. 

Membre  de  tant  de  groupements,  l'homme  d'aujourd'hui  en 
sera-t-il  le  prisonnier,  —  comme  était  prisonnier  de  son  asso- 
ciation l'artisan  du  Moyen  Age,  comme  l'est  encore  aujour- 
d'hui le  membre  d'une  congrégation  religieuse  ?  Non,  l'asso- 
ciation moderne,  fondée  sur  les  principes  mêmes  de  la  démo- 
cratie —  la  liberté  et  l'égalité  —  est  précisément  le  contraire  de 
l'ancienne  association,  fondée  sur  la  tradition  et  sur  la  contrainte 
comme  sur  l'inégalité,  —  tyrannique  et  hiérarchisée.  Ainsi  qu'il 
ressort  de  tout  l'ouvrage,  synthèse  et  quintessence  d'innom- 
brables observations,  directes  pour  la  plupart,  les  traits  consti- 
tutifs par  lesquels  se  caractérise,  dans  son  essence  comme  dans 
son  expansion  et  son  action,  la  nouvelle  association,  l'associa- 
tion moderne,  sont  les  suivants  :  1°  Elle  ouvre  ses  portes  à  qui 
veut  y  entrer  ou  en  sortir  ;  a"  Tous  ses  membres  sont  égaux  en- 
tre eux  ;  3°  Elle  se  limite  à  son  objet  propre  ;  fi'*  Elle  n'engage 
ses  membres  que  pour  cet  objet  ;  5°  Elle  s'étend  par  propaga- 
lion,  incorporation,  fédération,  et  non  par  contrainte,  conquête 
et  subordination  des  éléments  extérieurs  ;  6°  Elle  entreprend  ou 
indique  les  innovations  que  les  particuliers  trop  faibles  ou  l'Etat 
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trop  lent  à  agir  ne  sauraient  réaliser  ;  7"  Elle  se  développe  à 
l'abri  et  dans  les  limites  des  lois,  tout  en  les  transformant  d'ins- 
truments de  contrainte  en  instruments  de  combat. 

Obéissant  à  ces  conditions,  l'association  moderne  n'asservit 
pas  l'individu  :  elle  accroît  au  contraire  sa  liberté,  en  accrois- 
sant sa  puissance  d'action  dans  tous  les  domaines  où  il  entend 
agir.  Librement  il  engage,  dans  une  mesure  déterminée  et  pour 
un  objet  déterminé,  une  part  de  ses  ressources  ou  de  son  acti- 
vité afin  d'obtenir  un  objet  qu'il  n'atteindrait  pas  dans  l'isole- 
ment :  il  ne  détruit  ou  n'aliène  pas  plus  sa  liberté,  ce  faisant,  que 
ne  détruit  ou  ne  perd  sa  fortune  celui  qui  en  place  les  diverses 
parties  dans  une  série  de  sociétés  montées  par  actions,  afin  de 
l'y  faire  fructifier.  De  sa  participation  à  chaque  association  mar- 
chant droit  à  son  but  chacun  retire,  sous  la  forme  qui  lui  est 
propre,  un  fructueux  dividende.  C'est  ainsi  que  le  droit  nouveau 
qui  reflète  les  conditions  de  vie  et  d'action  des  nouvelles  asso- 
ciations —  le  droit  collectif  —  n'est  pas  comme  le  prétendent 
des  juristes  et  des  politiciens  rétrogrades  un  instrument  de  ser- 
vitude, mais  un  instrument  de  liberté.  Dans  cette  partie  centrale 
de  sa  thèse,  l'argumentation  de  notre  auteur  est  lumineuse  et 
décisive. 

Mais  les  associations  ne  se  conforment  pas  toujours  immé- 
diatement et  spontanément  aux  conditions  mentionnées,  notam- 
ment à  la  limitation  stricte  à  l'objet  propre,  et  à  cet  égard  les 
associations  anglaises  se  montrent  supérieures  aux  associations 
françaises.  S'occupant  tout  particulièrement  des  associations 
qui  ont  le  rapport  le  plus  étroit  au  socialisme,  syndicats,  coopé- 
ratives, parti  socialiste,  Fournière  nous  montre  la  tendance  qu'en 
France  ces  organisations,  et  notamment  les  syndicats  ouvriers 
et  le  parti  socialiste,  ont  à  sortir  de  leur  objet  propre,  les  syndi- 
cats dépensant  leurs  efforts  en  besognes  étrangères  à  l'activité 
syndicale,  telles  que  la  propagande  antimilitariste  et  la 
propagande  néo-malthusienne,  et  le  parti  socialiste  en- 
trant en  ébullition  parce  que  l'un  de  ses  chefs  a  laissé 
faire  sa  première  communion  à  sa  fille  et  ne  repoussant 
qu'à  une  très  faible  majorité,  en  un  récent  congrès,  une  propo- 
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si!  ion  lendaiit  à  interdire  aux  membres  du  parti  de  faire  partie 
de  la  Franc-maçonnerie.  Chacune  des  organisations  d&  la  classo 
ouvrière,  et  surtout  son  organisation  syndicale  et  son  organisa- 
tion politique,  sortant  de  son  objet  propre,  prétend  réaliser  à 
elle  seule  l'intégralité  du  socialisme  et,  à  ce  titre,  entend  garder 
jalousement  à  elle  l'intégralité  de  l'ouvrier  et  satisfaire  à  elle 
seule  l'universalité  de  ses  besoins,  économiques,  moraux,  intel- 
lectuels, etc.  Cet  exclusivisme  a  pour  effet  d'entraver  l'essor  des 
diverses  associations  dont  chacune,  rigoureusement  attachée  à 
son  objet  spécifique  et  par  là  groupant  l'universalité  de  ceux  qui 
sont  d'accord  sur  la  nécessité  de  poursuivre  cet  objet,  irait  crois- 
sant en  nombre  d'adhérents  et  par  suite  en  puissance  d'action. 
Il  est  le  principe  de  la  crise  présente  du  socialisme  en  France, 
crise  qui  sera  dénouée  le  jour,  où  comme  conséquence  d'une 
plus  exacte  connaissance  des  choses  et  de  leurs  lois,  de  plus  de 
réalisme,  de  plus  de  relativisme  dans  les  milieux  militants  du 
monde  ouvrier,  les  différentes  organisations  ouvrières  se  con- 
sacreront chacune  à  sa  tâche  propre,  la  tâche  du  parti  socialiste 
étant  de  fonctionner  comme  «  un  instrument  juridique  au  service 
des  syndicats  et  des  coopératives,  chargé  de  leur  procurer,  par 
l'Etat,  les  conditions  d'existence  et  de  développement  propres  à 
leurs  fins  )).  (p.  2o3). 

La  division  du  travail  dans  l'œuvre  de  reconstruction  sociale, 
telle  est  la  règle  d'action  que  notre  auteur  dégage,  comme  prin- 
cipe suprême,  de  son  étude  sur  l'association.  Par  cette  règle, 
l'action  du  parti  socialiste  est  doublement  limitée  :  limitée  à  l'ac- 
tion politique  sur  l'Etat,  —  dont  à  son  tour  l'action  doit  être, 
dans  l'essentiel,  limitée  au  terrain  juridique.  «  Lorsque  le  parti 
socialiste  aura  conquis  l'Etat  et,  par  lui,  socialisé  les  moyens  de 
production  évolués  en  monopoles  capitalistes,  sa  tâche  sera  ache- 
vée. Il  ne  pourrait  subsister  en  effet  sans  se  constituer  le  gérant 
de  l'Etat  propriétaire  et  décréter  ce  qu'on  a  expressivement  appelé 
({  la  dictature  de  classe  du  prolétariat  organisé  ».  Mais  cette  dic- 
tature ne  s'exercerait  pas  sur  les  improductifs  :  c'est  sur  le  pro- 
létariat non  organisé  qu'elle  pèserait.  Or,  il  ne  s'agit  pas  de 
l'Etat  propriétaire,  mais  de  la  société  propriétaire  ayant  l'Etat 
pour  gérant  et  l'assoriation  économique  pour  fermière,  voire 
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l'individu  lorsque  l'individu  peut  se  suffire  comme  producteur. 
Mais  si.  la  socialisation  des  moyens  de  production  pouvait  sV/c- 
complir  sans  qu'un  décret  politique  d'expropriation,  avec  ou 
sans  indemnité,  intervint,  cela  n'en  vaudrait  que  mieux.  Elle 
s'opérerait  ainsi  d'une  manière  moins  artificielle,  en  effet,  et  par 
le  seul  effort  combiné  des  associations  économiques  et  d'une  lé- 
gislation favorable  à  leur  déceloppemenl,  tout  en  contrariant 
par  le  fait  même  les  accumulations  indiinduelles  de  capitaux  » 
(p.  3o3-:îo4). 

Tel  est,  dans  cette  direction,  le  terme  dernier  de  la  pensée 
associationniste  de  l'auteur.  Après  avoir  écarté  l'exploitation 
par  l'Etat,  il  écarte  la  socialisation  par  l'Etat  :  il  aspire  à  la  socia- 
lisation par  l'action  propre  des  associations  prolétariennes,  —  à 
vrai  dire  sous  le  couvert  d'une  législation  favorable.  Le  rôle  de 
l'Etat  consisterait  uniquement  à  assurer  à  ces  associations  des 
conditions  juridiques  favorables  à  l'absorption  par  elles  de  toute 
la  portion  de  la  production  qu'il  n'apparaîtrait  pas  comme  meil- 
leur de  laisser  aux  individus. 

Et  il  semble  que  Fournière  se  soit  ainsi  considérablement 
éloigné  des  voies  ordinaires  du  socialisme. Son  œuvre  nous  appa- 
raît, au  point  de  vue  socialiste,  soit  que  nous  envisagions  la  po- 
litique actuelle  du  parti  socialiste,  surtout  en  France,  soit  que 
nous  envisagions  son  programme  d'ensemble,  comme  une  «  hé- 
résie )).  Mais  quelques  instants  d'attention,  et  l'examen  d'autres 
parties  de  l'œuvre,  changent  cette  apparence. 

En  premier  lieu,  si  nous  nous  demandons  et  demandons  aux 
documents  officiels  du  parti  socialiste  quel  est  le  but  général 
qu'il  poursuit,  nous  trouvons  bien  que  c'est  la  conquête  du  pou- 
voir en  vue  de  l'expropriation  politique  et  économique  de  la  bour- 
geoisie et  de  la  socialisation  des  moyens  capitalistes  de  produc- 
tion et  d'échange.  Mais  ce  but  ne  préjuge  pas  le  mode  d'exécu- 
tion. Certes,  dans  certains  cas  la  conquête  sociale  de  la  propriété 
n'apparaît  possible  que  par  l'expropriation  directe,  —  et  non 
par  la  concurrence  d'organismes  économiques  autonomes  favo- 
risés par  l'Etat  :  et  assurément  Fournière  ne  songerait  pas  à  ex- 
proprier à  coup  de  concurrence  les  compagnies  de  chemins  de 
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fer.  Aussi  bien  —  sans  assez  de  netteté  —  senible-t-il  bien  réser- 
ver, dans  le  passage  cité  plus  haut,  la  socialisation  par  l'Etat  des 
((  moyens  de  production  évolués  en  monopoles  capitalistes  » . 
Mais  dans  un  grand  nombre  d'autres  cas  la  méthode  préconisée 
par  lui  n'apparaît  nullement  comme  impraticable,  dans  le  do- 
maine du  commerce  tout  particulièrement.  —  Reste  à  savoir  si, 
pour  que  la  mélhode  soit  efficace,  il  ne  faudrait  pas  avoir  re- 
cours à  des  procédés  qui  ressembleraient  beaucoup  à  un  étran- 
glement, et  si,  moins  brusque,  elle  ne  serait  pas  en  môme  temps, 
moins  humaine  et  moins  juste,  et  par  suite  d'un  esprit  moins 
socialiste,  que  la  classique  expropriation  sans  phrases  ni  détours, 
mais  avec  indemnité. 

Si  maintenant  nous  comparons  la  conception  de  Fournière  à 
la  politique  suivie  assez  couramment  dans  le  parti  socialiste, 
politique  qui  consiste  à  réclamer,  même  dans  le  cadre  général 
de  la  société  capitaliste  et  de  l'Etat  présent,  l'étatisation  d'une 
série  d'entreprises,  on  sera  tenté  de  conclure  des  principes  ex- 
posés plus  haut  que  Fournière  va  prendre  parti,  contre  les  socia- 
listes, pour  la  politique  des  libéraux  qui  combattent  passionné- 
ment ces  mesures  d'étatisation.  Mais  suivons-le  en  toute  liberté 
d'esprit  dans  les  constatations  auxquelles  le  conduit  son  étude 
de  l'association  :  en  face  de  l'Etat  industriel  se  dressent  des  asso- 
ciations, nombreuses,  vivantes,  agissantes,  dont  l'importance 
très  grande  a  provoqué  une  émotion  profonde  dans  les  pouvoirs 
publics  :  ce  sont  les  syndicats  de  fonctionnaires,  qui  opposent  à 
la  puissance  de  l'Etat  une  nouvelle  puissance  et  promettent  de 
servir  de  rempart  aux  fonctionnaires  de  l'Etat  contre  les  mesures 
tyranniques  et  arbitraires  auxquelles  pourrait  se  sentir  porté  leur 
tout-puissant  patron.  Dès  lors,  l'un  des  périls  qui  menaçaient 
la  liberté  et  le  progrès  est  écarté  :  l'Etat  industriel  ne  pourra  plus 
tenir  en  servitude  ceux  qu'il  emploie.  Mais  voici  qu'alors  un 
autre  péril  est  à  craindre  :  c'est  que  l'Etat,  domestiqué  et  tyran- 
nisé par  les  syndicats  de  fonctionnaires,  ne  devienne  leur 
chose.  Alors  les  fonctionnaires  ne  se  seront  libérés  que  pour  met- 
Ire  en  esclavage  et  tyranniser  ic  public.  Heureuseme?it,  avant 
même  que  le  mal  ait  pu  se  faire  sentir,  le  remède  a  surgi  :  ce 
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remède  à  l'excès  de  puissance  d'une  association,  c'est  une  nou- 
velle association.  Tandis  que  l'Etat  voit  se  dresser  en  face  de  lui, 
d'un  côté,  ses  fonctionnaires,  d'un  autre  côté  se  forment  des  as- 
sociations de  citoyens  représentant  et  défendant  contre  lui  et 
contre  eux  les  intérêts  du  public.  A  droite  comme  à  gauche  toute 
velléité  d'arbitraire  de  l'Etat  vient  se  briser  contre  un  faisceau  de 
volontés  conscientes.  Mais  voici  un  autre  fait  :  l'ancien  Etat  se 
démembre,  et  tandis  qu'il  assume  de  nouvelles  fonctions,  les 
services  chargés  de  ces  fonctions  deviennent  de  plus  en  plus 
comme  des  personnalités  morales  autonomes,  privées  des  attri- 
buts d'omnipotence  de  l'Etat,  soumises  à  des  règles  strictes  écar- 
tant toute  possibilité  d'arbitraire.  ((  L'Etat  n'est  plus  l'instru- 
ment d'une  souveraineté  extérieure,  et  l'histoire  du  meunier  de 
Sans-Souci,  si  rare  sous  la  monarchie  prussienne  du  xvni*  siècle 
qu'elle  en  fut  exemplaire,  est  aujourd'hui,  théoriquement  tout 
au  moins,  celle  de  tous  les  rapports  de  l'individu  et  de  l'Etat, 
dont  chacun  des  services  publics  tend  à  devenir  une  personne 
juridique  tenue  d'inscrire  ses  responsabilités  en  regard  de  ses 
droits  ))  (p.  238).  Mais  dès  lors,  par  cette  triple  évolution,  les 
services  publics  de  l'Etat  ne  se  présentent  plus  à  nous  avec  les 
caractères  horrifiants  de  despotisme  et  d'arbitraire  aggravés  de 
démagogie  qui  nous  avaient  été  présentés  d'abord  comme  les 
attributs  de  l'Etat  démocratique.  L'Etat  a  été  transfiguré  —  ou 
plutôt  est  en  train  de  se  transfigurer  —  par  l'association.  Et 
plus  rien  n'empêche  par  suite  que  notre  auteur  fasse  cause  com- 
mune avec  tous  les  socialistes  pour  demander  à  l'Etat  «  la 
socialisation  progressive  des  industries  constituées  en  mono- 
poles particuliers  »  (p.  9/19).  Sans  doute,  dans  le  présent  ou- 
vrage,  ce  n'est  qu'en  passant  et  de  façon  tout  à  fait  accessoire  et 
voilée  que  cette  revendication  paraît.  Aussi  bien  n'est-elle  nulle- 
ment dans  l'axe  du  sujet  du  livre,  qui  est  uniquement  l'Asso- 
ciation.  —  quoi  qn'en  dise  le  titre.  Il  est  permis  d'ajouter,  com- 
^e  nous  l'avons  indiqué  déjà,  que  peut-être  le  courant  d'idées 
qui  fait  la  nouveauté  de  ce  livre,  la  mise  en  lumière  de  la  con- 
nexité  intime  du  développement  des  associations  et  du  socialîsm»e, 
a  refoulé  plus  qu'il  ne  convenait  d'autres  idées  qui   sont  le 
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fonds  commun  du  socialisme.  On  a  le  sentiment  que  le  très  pré- 
cieux apport  d'observations  et  d'enseignements  que  nous  lui 
devons  ne  nécessitait  pas  logiquement  tant  de  véhémence  dans 
certaines  négations,  qui  portent  plus  loin  que  le  but.  Mais  il 
est  bien  rare,  dans  la  science  comme  dans  la  pratique,  que  les 
nouveautés  ne  s'accompagnent  pas  de  quelque  exagération.  Que, 
chez  Fournière,  la  rupture  d'équilibre  —  si  rupture  d'équilibre 
il  y  a  —  ne  doive  être  que  momentanée,  c'est  ce  dont  nous  est 
un  gage  certain  une  série  d'articles  qu'il  a  pubHés  tout  récem- 
ment, siu'  l'Etat  industriel,  dans  la  Revue  Socinlhte.  articles, 
pensons-nous,  appelés  à  se  fondre  dans  un  nouvel  ouvrage  qui 
sera  le  complément  et  l'achèvement  de  celui-ci. 

Le  Socialisme  à  l'Œuvre  de  Georges  Renard,  secondé  par 
une  série  de  jeunes  collaborateurs  —  Aimé  Berthod,  Georges 
Fréville,  Adolphe  Landry,  Paul  Mantoux,  François  Simiand  — 
est  d'un  esprit  très  voisin  de  celui  qui  anime  L'Individu,  l'Asso- 
ciation et  l'Etat.  Georges  Renard,  qui,  élève  de  l'Ecole  Nor- 
male supérieure  de  Paris,  prit  part  en  1871  au  mouvement  de  la 
Commune,  puis,  après  la  répression,  se  réfugia  en  Suisse  où  il 
devint,  très  vite,  professeur  à  l'Université  de  Lausanne  et  d'où, 
à  la  mort  de  Benoît  Malon,  il  dirigea  la  Revue  Socialiste,  est  au- 
jourd'hui professeur  au  plus  haut  établissement  d'enseignement 
supérieur  de  France,  au  «  Collège  de  France  ».  L'immensité 
du  champ  des  questions  à  traiter  dans  ce  livre  l'a  décidé  à  s'en- 
tourer de  collaborateurs,  tous  connus  par  des  travaux  d'vm  ca- 
ractère scrupuleusement  scientifique.  Et  le  livre  fait  honneur  à 
cette  équipe  de  bons  travailleurs,  livre  d'un  esprit  posé,  sérieux, 
consciencieux,  pondéré  et  hardi  à  la  fois,  de  cette  hardiesse  tran- 
quille —  tranquille  vis-à-vis  de  tous  —  que  donne  la  certitude 
conquise  par  l'étude  et  la  méditation.  Ce  n'est  point  d'une  cons- 
truction d'avenir  qu'il  s'agit,  comme  chez  Dazet,  mais  d'un  pro- 
cès social  en  train  de  s'accomplir  et  dont  le  regard  poursuit  les 
phases  prochaines  ;  ce  n'est  pas  d'un  procès  social  déterminé, 
limité,  ne  se  rattachant  qu'à  une  seule  catégorie  de  faits,  m^me 
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liés  vaste,  —  tel  qu'est,  chez  Fournière,  le  procès  évolutif  de 
rassocialion.  Il  s'agit  du  procès  général,  universel,  de  la 
société  en  marche,  dans  toutes  ses  parties,  vers  le  socialisme,  du 
socialisme  en  marche,  du  socialisme  à  l'œuvre.  Véritable  ency- 
clopédie dans  laquelle  sont  traitées  brièvement,  mais  de  façon 
approfondie  et  précise,  les  problèmes  pratiques  d'un  intérêt  im- 
médiat ou  prochain  qui  se  posent  aux  socialistes,  et  à  l'opinion 
univeiselle,  dans  tous  les  domaines,  domaine  économique,  do- 
maine politique,  domaine  intellectuel  et  moral.  Syndical,  légis- 
lation du  travail,  coopération,  problème  de  la  socialisation  des 
choses,  services  industriels  de  l'Etat,  services  industriels  de  la 
commune,  question  agraire,  organisation  et  fonctionnement 
des  services  publics  productifs,  expropriation  de  la  classe  possé- 
dante et  problème  de  l'indemnité  :  telles  sont  les  principales 
questions  d'ensemble  envisagées  dans  la  première  partie  du 
livre,  dans  la  partie  économique.  Dans  la  seconde  partie,  ou  par- 
tie politique,  les  problèmes  de  la  politique  intérieure  et  les  pro- 
blèmes de  la  politique  extérieure  sont  envisagés  tour  à  tour,  — 
question  du  pouvoir  législatif,  du  pouvoir  exécutif,  du  pouvoir 
judiciaire,  de  la  souveraineté  du  peuple,  de  l'impôt,  de  l'interna- 
tionalisme, de  la  langue  internationale,  de  la  colonisation,  de 
l'arbitrage,  du  désarmement.  Puis  viennent  les  problèmes  in- 
tellectuels et  moraux  groupés  sous  ces  deux  chefs  :  l'organisa- 
tion familiale,  l'éducation.  Dans  tous  ces  domaines  si  variés,  et 
qui  comportent  tant  de  divisions  et  de  subdivisions,  l'état  des 
questions  nous  est  nettement  indiqué  —  souvent,  il  faut  le 
noter,  dans  les  termes  particuliers  où  elles  se  posent  en  France, 

—  et  les  solutions  qui  s'offrent,  et  nombre  d'expériences  qui  ont 
été  faites,  avec  les  résultats  qu'elles  ont  donné,  et  les  raisons 
qui  doivent  faire  accorder  la  préférence  à  telle  ou  telle  solution, 

—  à  moins,  ce  qui  arrive  quelquefois,  que  les  auteurs,  après 
avoir  indiqué  les  différentes  solutions  possibles  qui  se  meuvent 
dans  le  cadre  du  socialisme,  ne  préfèrent  laisser  au  lecteur  le  soin 
de  choisir. 

Nous  ne  pouvons  entrer  dans  l'exposé,  et  encore  moins  dans 
l'examen,  des  vues  si  abondantes  contenues  dans  cet  ouvrage, 
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et  dont  certaines,  celles  par  exemple  qui  ont  trait  à  l'éducation, 
sont  dans  la  littérature  socialiste  d'une  entière  nouveauté.  En 
ce  qui  concerne  la  socialisation  des'  choses,  signalons  la  très 
grande  importance  accordée  à  l'œuvre  d'étatisation  et  de  muni- 
cipalisation  des  services  publics  industriels  dans  la  société 
présente  :  cette  partie  du  travail  rappelle  le  livre  de  Vander- 
velde  sur  le  Collectivisme  et  l'Evolution  Industrielle,  dont  la 
pensée  positive,  pratique  et  substantielle  paraît  d'ailleurs  avoir  à 
plusieurs  reprises  inspiré  nos  auteurs.  Touchant  le  problème  de 
l'expropriation  des  classes  possédantes  et  de  leur  indemnisation, 
ils  se  prononcent  en  faveur  du  remboursement  intégral  du  mon- 
tant de  leurs  biens,  le  fonds  d'acquisition  ou  d'amortissement 
étant  alimenté  par  des  prélèvements  considérables  sur  les  suc- 
cessions, —  selon  la  méthode  préconisée  par  Rignano  dans  son 
livre  :  Un  socialisme  en  harmonie  avec  l'Ecole  économique  libé- 
rale. Sur  une  autre  question  d'importance  capitale,  la  question 
agraire,  leur  opinion  est  celle-ci  :  l'appropriation  individuelle  de 
la  rente  étant  une  violation  de  la  justice,  la  rente  foncière,  et 
avec  elle  le  sol,  doivent  être  socialisés  ;  mais  la  socialisation  du 
sol  ne  préjuge  nullement  son  mode  d'exploitation,  qui  peut  être 
individuel  aussi  bien  que  collectif,  et  ils  ptensent  que  dans 
bien  des  cas,  en  agriculture,  la  petite  exploitation  individuelle 
peut  être  au  point  de  vue  du  rendement  supérieure  à  la  grande 
exploitation  collective  et  par  suite  que  des  socialistes  ne  doivent 
pas  hésiter  à  lui  accorder  dans  ces  cas  la  préférence. 

Une  contradiction  dans  ce  chapitre  doit  être  signalée.  Après 
avoir  déclaré  que  le  socialisme  doit  socialiser  le  sol  afin  d'assurer 
à  la  collectivité  tout  entière  la  rente  foncière,  on  nous  dit,  envi- 
sageant la  question  suivante  :  «  Que  voulons-nous  prendre  au 
paysan  ?  ))  :  —  Nous  ne  voulons  rien  lui  prendre,  nous  ne  lui 
prenons  rien  »  (p.  29).  On  lui  prend  assurément  quelque  chose, 
si  on  lui  prend  la  rente  du  sol  dont  dans  beaucoup  de  cas  il  a  la 
jouissance  sinon  totale,  au  moins  partielle.  —  Autre  remarque, 
qui  concerne  aussi  en  partie  la  question  de  la  terre.  Dans  le  cha- 
pitre relatif  à  l'impôt  on  nous  dit  :  «  Il  faut,  tout  d'abord,  faire 
disparaître  les  impôts  réels,  donner  à  l'impôt  un  caractère  aussi 
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personnel  que  possible  »  (p.  378).  Est-ce  donc  que  l'on  accueil- 
lera sans  hésitation  la  suppression  de  l'impôt  foncier,  qui  repré- 
sente une  participation  de  la  collectivité  à  la  rente  du  sol  ?  Mais 
comment  concilier  cela  avec  l'idée  maîtresse  du  chapitre  sur  la 
terre  ;  qui  est  que  la  rente  doit  aller  à  la  collectivité  P  Et  d'autre 
part,  comment  concilier  cela  avec  cette  revendication  sociale 
essentielle  de  notre  temps,  que  la  collectivité  reprenne  par  l'im- 
pôt —  par  un  impôt  réel  —  une  partie  au  moins  des  plus-va- 
lues immobilières  qui  tirent  d'elle  leur  origine. 

Mais  le  heurt  de  quelques  idées  insuffisamment  harmonisées 
et  mises  au  point  ne  peut  nous  surprendre  dans  une  œuvre  col- 
lective qui  est  forcément  le  résultat  de  la  fusion  d'une  série  de 
tiavaux  indépendants.  Ce  qui  doit  au  contraire  faire  notre  éton- 
nement  et  notre  admiration,  c'est  la  profonde  unité  de  vues  qui 
domine  dans  l'ensemble,  c'est  l'accord  fondamental  des  innom- 
brables manifestations  de  la  pensée  socialiste,  et  des  nuances  de 
celte  pensée,  dans  toute  l'œuvre.  Il  faut  voir  là  moins  l'effet  d'un 
art  achevé  que  de  la  saine  application  des  méthodes  de  pru- 
dence scientifique  et  de  la  mise  en  œuvre  de  quelques  principes 
fondamentaux,  les  principes  de  la  démocratie.  Cette  raison  est 
aussi  celle  pour  laquelle  ce  livre  fera  dans  les  milieux  éclairés 
comme  dans  les  couches  profondes  des  partis  démocratiques  en 
France  ime  propagande  puissante  en  faveur  du  socialisme. 

Edgard  Milhaud. 


LES  RÉSULTATS  DU  SYNDICALISME 


Pouget  a  publié  dans  le  Mouvement  Socialiste  du  i5  novembre 
1907  une  étude  sur  les  Résultats  du  Syndicalisme  qui  mérite 
quelques  observations. 

Il  examine  d'abord  les  statistiques  fournies  par  l'Office  du 
travail  depuis  i5  ans  qu'il  résume  dans  le  tableau  comparatif 
suivant  : 

Grèves  terminées  favorablement 

De  1890  à  1900 56         sur  cent 

De  1901  à  1904 62  — 

En  1905 65,67         — 

Nombre  de  grévistes  bénéficiaires. 

De  1890  a  1900 6 1,38  sur  cent. 

De  1901  à  190/i 79  — 

En  1905 83,24         — 

Cette  progression  des  résultats  favorables  aux  ouvriers,  Pouget 
l'attribue  exclusivement  au  «  développement  de  la  conscience 
ouvrière  et  de  la  puissance  de  l'organisation  confédérale  »  qui 
depuis  1900  ((  a  poursuivi  l'œuvre  d'organisation  autonome  de 
la  classe  ouvrière  sur  le  terrain  économique,  proclamant  que 
le  combat  devait  se  mener  avec  une  égale  vigueur  contre  le  pou- 
voir et  contre  le  patronat. 

((  Dès  lors  il  est  naturel  que  celte  attitude  révolutionnaire  se 
soit  traduite,  dans  les  faits,  par  une  accentuation  du  caractère 
révolutionnaire  des  grèves,  et  par  conséquent  par  une  augmen- 
tation des  solutions  favorables  aux  travailleurs. 
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«  C'est  à  la  vigueur  déployée  dans  la  bataille,  et  aussi  à  l'idéal 
révolutionnaire  dont  sont  pénétrés  les  ouvriers  français,  et  non 
à  la  puissance  de  leurs  caisses  syndicales,  que  sont  dus  ces  résul- 
tats. Ces  constatations  ne  sont  pas  pour  les  inciter  à  dévier  de 
leur  ligne  de  conduite.  S'ils  s'avisaient  de  remplacer  l'élan  révo- 
lutionnaire par  la  thésaurisation,  de  n'entreprendre  de  mouve- 
ment qu'avec  une  caisse  amplement  garnie  cl  avec  la  prudence 
qu'exige  la  crainte  d'engager  de  gros  capitau.v  dans  une  lutte 
dont  l'issue  est  douteuse,  auraient-ils  de  meilleurs  résultats  ? 
C'est  peu  probable  )). 

Pouget  examine  alors  un  certain  nombre  de  cas  qui  doivent 
confirmer  les  appréciations  d'ensemble  qu'il  vient  d'émettre  : 
mais  un  grand  nombre  d'entre  eux  ne  peuvent  être  de  bonne  foi 
cités  comme  des  succès  dus  «  à  la  vigueur  déployée  dans  la  ba- 
taille et  aussi  à  l'idéal  révolutionnaire  dont  sont  pénétrés  les 
ouvriers  français  ». 

D "une  part,  en  effet,  Pouget  cite  les  résultats  obtenus  par  des 
organisations  à  tendances  nettement  réformistes  comme  les  tra- 
vailleurs de  l'Imprimerie  (réduction  de  la  journée  de  travail  et 
augmentation  du  salaire)  et  les  ouvriers  et  ouvrières  des  manufac- 
tures de  tabac  (en  dix  ans,  le  salaire  monte  de  5  fr.  i5  à  5  fr.  90 
pour  les  hommes,  de  3  fr.aS  à  3  fr.94  pour  les  femmes  ;  journée 
de  neuf  heures).  —  Ceux-là,  ce  n'est  pas  ce  que  Pouget  appelle 
l'idéal  révolutionnaire  qui  leur  a  valu  l'amélioration  de  leur  si- 
tuation :  le  secrétaire  de  la  Voix  du  Peuple  et  ses  amis 
leur  ont  assez  souvent  reproché  leur  méthode  de  syndica- 
lisme réformiste,  éloignée  de  tout  verbiage  révolutionnaire. 
Pour  obtenir  ces  résultats,  que  Pouget  lui-même  trouve 
dignes  d'ctre  mentionnés,  les  typos  ont  fourni  au  cours 
du  i*""  semestre  1906,  des  efforts  considérables,  ils  ont  eu  re- 
cours aux  commissions  mixtes  (patrons  et  ouvriers)  et  dépensé 
des  sommes  d'argent  très  importantes.  Leur  fédération  est  la 
plus  riche  de  France  ;  son  fonds  de  réserve  est  considérable. 
La  fédération  du  Livre  est  le  type  de  ces  groupements  réfor- 
mistes ((  thésauriseuis  »  si  méprisés  de  Pouget.  Mais  alors,  pour- 
quoi   Pouget   la   mentionne-l-il    parmi    les    organisations    qui 
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ont  triomphé  grâce  à  leur  idéal  révolulioimaire  ?  Quel  malen- 
tendu veut-il  faire  naître  dans  l'esprit  de  ses  lecteurs  ? 

D'autre  part,  Pouget  cite  un  grand  nombre  de  succès  rem- 
portés par  des  syndicats  d'ouvriers  de  l'Etat  et  il  faut  bien  recon- 
naître que,  dans  les  circonstances  présentes,  l' Etat-patron  est 
loin  de  présenter  aux  revendications  des  ouvriers  la  résistance 
que  leur  opposent  encore  beaucoup  de  patrons  privés. 

Assurément,  l'Etat-patron  n'est  pas,  il  s'en  faut,  le  patron 
idéal.  Il  se  défend  autant  qu'il  peut  pour  des  raisons  budgétaires 
contre  les  demandes  d'augmentation  de  salaire  que  lui  adressent 
ses  ouvriers.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  indiscutable  que  les  ou- 
vriers de  l'Etat  ont  plus  de  facilités  que  les  ouvriers  de  l'indus- 
trie privée  à  faire  aboutir  leurs  revendications.  Ces  dernières 
deviennent  presque  nécessairement  des  questions  parlementai- 
res. Dès  qu'ils  ont  une  demande  à  formuler,  les  syndicats  d'ou- 
vriers de  l'Etat  vont  trouver  un  ou  plusieurs  députés  qui  se  char- 
gent de  la  faire  connaître  au  Ministre,  ou  si  nécessaire  au  Par- 
lement. Et  si  certains  de  ces  syndicats,  où  règne  l'esprit  syndi- 
caliste révolutionnaire,  ont  obtenu  récemment  des  satisfactions, 
au  moins  partielles,  il  ne  faut  pas  dire  que  ces  succès  soient  dus 
surtout  à  la  crainte  que  font  naître  chez  les  gouvernants  leurs 
dispositions  révolutionnaires,  mais  plus  simplement  à  la  pres- 
sion politique  que  comme  électeurs  et  par  l'intermédiaire  de 
leurs  mandataires  parlementaires,  les  intéressés  exercent  sur 
l'Etat  représenté  par  le  gouvernement.  La  meilleure  preuve  qu'il 
en  est  bien  réellement  ainsi,  c'est  que  parmi  les  ouvriers  de 
l'Etat  qui  ont  obtenu  des  succès  et  que  cite  Pouget,  il  y  en  a  de 
nettement  réformistes,  comme  les  ouvriers  et  ouvrières  des  ma- 
nufactures de  tabac.  Révolutionnaires  ou  réformistes  ont  obtenu 
également  satisfaction  en  employant  les  uns  et  les  autres  la  même 
méthode  d'action  sur  leur  patron  l'Etat. 

L'idéal  révolutionnaire  tant  vanté  par  Pouget  n'est  donc  pour 
rien  dans  les  succès  des  ouvriers  de  l'Etat.  Ce  qui  compte, 
c'est  l'organisation  syndicale,  c'est  la  force  représentée  par 
des  ouvriers  unis  pour  défendre  leurs  intérêts  et  qui  savent 
formuler  nettement  leurs  revendications  et  insister  comme  il  est 
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nécessaire  auprès  des  députés  pour  qu'ils  exercent  eux-mêmes 
une  utile  pression  sur  les  gouvernants.  L'union  dans  le  syn- 
dicat, voilà  ce  qui  importe  ici  :  mais  la  méthode  soi-disant  révo- 
lutionnaire n'a  pas  son  application  dans  ce  cas. 

Pour  bien  se  convaincre  de  l'exactitude  de  ces  vues,  il  suffit 
de  parcourir  les  succès  mentionnés  par  Pouget  lui-même  : 

Ouvriers  des  ateliers  des  P. T. T.  :  journée  de  8  heures,  sa- 
laire minimum  5  fr. 

Personnel  des  arsenaux  de  la  Marine  de  l'Etat  :  journée  de 
8  heures. 

Ouvriers  des  manufactures  d'allumettes  :  journée  de  9  heures  ; 
majoration  des  salaires  en  dix  ans,  34  %• 

Peintres  en  bâtiment  :  majoration  du  prix  de  l'heure  (85  c. 
au  lieu  de  76  c.  et  80  c),  pour  les  adjudications  (prix  de  série  de 
la  ville  de  Peu-is). 

Ouvriers  terrassiers  :  Dans  les  prochaines  adjudications  muni- 
cipales ou  nationales  serait  tentée  la  journée  de  huit  heures  et 
pour  les  tubistes  travaillant  à  l'air  comprimé,  la  journée  serait 
ramenée  à  huit  heures  et  payée  comme  celle  de  douze  heures. 

Pouget  cite  encore  comme  succès  remportés  grâce  à  1'  «  idéal 
révolutionnaire  ))  des  ouvriers  français  : 

La  suppression  des  bureaux  de  placement  ; 

La  codification  de  la  jurisprudence  prud'homale  ; 

Le  vote  de  la  loi  du  repos  hebdomadaire. 

Eh  bien  !  il  est  évident  que  la  plupart,  sinon  la  totalité  de  ces 
divers  résultats  sont  dus  à  des  décisions  parlementaires  occa- 
sionnées elles-mêmes  par  des  considérations  électorales  :  si 
l'Etat-patron  n'avait  pas  à  tenir  compte  des  considérations  par- 
lementaires, il  remercierait  ceux  de  ses  ouvriers  qui  font  grève, 
quel  que  soit  leur  idéal  révolutionnaire,  et  les  remplacerait  par 
les  candidats  nombreux  qui  attendent  des  vacances  d'emploi. 

Mais  dans  la  réalité,  l'Etat  n'est  pas  libre  d'agir  comme  un 
patron  ordinaire,  et  il  capitule  en  donnant  satisfaction  au  moins 
partielle  aux  grévistes. 

C'est  par  ces  conditions  toutes  spéciales  qu'il  faut  expliquer  le 
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grand  nombre  de  résultats  favorables  aux  ouvriers  de  l'Etat  que 
mentionne  Pouget. 


Si  l'on  met  ainsi  de  côté  les  résultats  obtenus  par  les  syndi- 
cats à  tendances  réformistes  et  par  les  corporations  d'ouvriers  de 
l'Etal,  il  ne  reste  dans  la  liste  dressée  par  Pougel  qu'un  petit 
nombre  de  succès  qui  puissent  être  portés  à  l'actif  des  convic- 
tions révolutionnaires  des  ouvriers  français.  En  voici  le  relevé  : 

Bûcherons  du  centre  de  la  France  (Cher  et  Nièvre)  :  réduc- 
tion de  la  journée  de  travail  ;  salaires  augmentés  de  /lO  à  5o  %  ; 
contrat  collectif  ;  commandite. 

Ouvriers  viticulteurs  du  Midi  :  salaires  augmentés  de  2*5  à 
3o  %  ',  journée  de  six  à  huit  heures. 

Boulangers  :  augmentation  de  salaire. 

Coiffeurs  :  réduction  des  heures  de  présence  ;  repos  hebdo- 
madaire. 

Lithographes  :  journée  de  neuf  heures. 

Joailliers  :  journée  de  neuf  heures.  Augmentation  des  salaires. 

Dans  le  bâtiment,  augmentation  de  5  ou  lo  c.  du  salaire  de 
l'heure  dans  presque  tous  les  métiers  et  repos  hebdomadaire 
généralisé. 

Mais  si  nous  examinions  de  près  chaque  organisation,  nous 
verrions  peut-être  que  l'action  révolutionnaire  n'a  pas  joué 
dans  leur  triomphe  le  rôle  prépondérant  que  lui  attribue 
Pouget.  Nous  savons  par  exemple  que  les  lithographes, 
qui  n'ont  un  secrétaire  syndicaliste  révolutionnaire  que 
depuis  trois  ou  quatre  ans,  ont  fait  un  gros  effort  financier  pour 
obtenir  la  journée  de  huit  heures.  Ils  ont  dépensé  pour  le  mou- 
vement de  mai  1906  plus  de  80.000  fr.  On  ne  peut  donc  pas  dire 
qu'ils  aient  suivi  la  vraie  méthode  révolutionnaire  chère  aux 
chefs  de  la  G. G. T.,  puisqu'ils  n'ont  pas  cru  inutile  de  dépenser 
une  somme  importante  qu'ils  avaient  réunie  pour  cet  objet  spé- 
cial. 

Kf  lii  démarche  que  fit  le  comité  des  huit  heures  du  Bâti- 
ment  auprès   de   Clemenceau    pom-   obtenir   «on    appui   con- 
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tre  les  patrons  intransigeants,  ce  n'était  pas  non  plus  une 
«  action  directe  »  à  la  Poiiget.  Quand  des  syndicats  réformistes 
ont  eu  recours  à  ce  moyen,  le  secrétaire  de  la  Voix  du  Peuple, 
le  leur  a  reproché  sans  ménagements. 


Les  considérations  qui  précèdent  prouvent   : 

i"  Qu'il  n'est  pas  exact  que  la  tactique  révolutionnaire  ait 
seule  obtenu  des  résultats  ; 

2°  Que  parmi  les  corporations  citées  par  Pouget  —  qui  n'é- 
taient assurément  par  les  moins  propices  à  sa  thèse  —  il  ne  s'en 
trouve  qu'un  très  petit  nombre  qui  puissent  en  réalité  être  te- 
nues pour  véritablement  révolutionnaires  ; 
renée  de  vérité  être  présentées  comme  véritablement  révolu- 
tionnaires; 

3"  Que  la  méthode  syndicaliste  réformiste  et  l'influence  par- 
lementaire ont  eu  dans  les  succès  ouvriers  des  dernières  années 
une  part  plus  importante  que  les  méthodes  et  influences  révo- 
lutionnaires. 

Pouget  est  trop  au  courant  des  choses  syndicalistes  pour  ne 
pas  connaître,  mieux  que  moi,  tous  les  détails  que  je 
signale  ci-dessus:  mais  il  veut  voir  les  choses  de  loin,  avec 
une  imprécision  nécessaire  au  triomphe  de  sa  thèse.  En  agis- 
sant ainsi,  il  se  conforme  simplement  à  la  tactique  générale- 
ment appliquée  par  la  C.G.T.  Elle  consiste  à  présenter  au  pu- 
blic les  choses  telles  qu'on  voudrait  qu'elles  fussent,  à  les  ap- 
précier dans  le  sens  le  plus  conforme  à  la  thèse  que  l'on  défend, 
à  paraître  toujours  triompher  soit  en  fait,  soit  par  le  raisonne- 
ment, de  ses  adversaires  :  peu  importe  l'exactitude  des  docu- 
ments ou  des  appréciations,  la  vraisemblance  des  suppositions, 
la  bonne  foi  des  interprétations  :  le  point  capital,  c'est  de  frapper 
l'imagination  :  c'est  ainsi  qu'aux  yeux  des  révolutionnaires  on 
fait  de  l'utile  propagande. 
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Pouget  dit  encore  : 

((  L'accentuation  révolutionnaire  du  mouvement  gréviste  est 
d'ailleurs  caractérisée  par  ce  fait  qu'en  1906,  si  l'on  tient  compte 
des  deux  plus  importantes  revendications  parcellaires,  qui  sont 
l'augmentation  des  salaires  et  la  diminution  de  la  durée  du  tra- 
vail, on  constate  que  les  mouvements  offensifs  dominent  : 

«  Sur  177.666  grévistes,  près  de  70  %  —  124.000 —  ont 
exigé  une  augmentation  de  salaires  et  plus  de  85  %  ont  obtenu 
gain  de  cause,  totalement  ou  en  partie. 

((  53o.ooo  grévistes  ont  réclamé  une  diminution  du  temps  de 
travail.  Sur  ce  nombre  près  de  4o  %  ont  eu  complète  satisfaction, 
5i  %  ont  bénéficié  d'une  victoire  partielle  et  seulement  9,35  % 
ont  subi  un  échec  » . 

C'est  donc  pour  Pouget,  parce  que  le  mouvement  ouvrier 
fut  davantage  pénétré  d'idéal  révolutionnaire  que  les  travail- 
leurs français  ont  en  1905  exigé  des  salaires  plus  élevés  et  une 
durée  de  travail  moins  longue.  Mais  n'en  a-t-il  pas  toujours  été 
de  même  P  Ces  deux  «  revendications  parcellaires  )),  comme  dit 
Pouget,  n'ont-elles  pas  été  de  tout  temps,  depuis  l'origine  même 
des  mouvements  ouvriers,  les  plus  fréquentes  et  les  plus  im- 
portantes ? 

D'ailleurs,  quand  les  ouvriers  réclament  des  salaires  plus 
élevés  et  des  journées  moins  longues,  c'est  toujours  par  des 
mouvements  offensifs.  Les  mouvements  défensifs  ne  peuvent 
avoir  pour  objet  que  de  conserver  ce  qui  est  acquis,  d'empêcher 
le  patron  de  réduire  les  conditions  établies,  ou  de  le  maintenir 
dans  le  respect  de  la  dignité  ouvrière. 

La  fréquence  des  mouvements  défensifs  ou  offensifs  dépend 
des  conditions  économiques  générales  qui  régnent  dans  le  pays, 
de  la  prospérité  ou  de  la  crise  que  traversent  les  affaires.  Il  est 
de  toute  évidence  que  les  mouvements  offensifs  n'auront  des 
chances  d'aboutir  que  dans  des  périodes  de  prospérité  écono- 
mique, alors  que  la  main-d'œuvre  est  rare,  ou  qu'il  n'y  a  tout 
au  moins  que  peu  de  chômeurs.  Dans  ces  moments-là  le  pa- 
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tron,  très  chargé  de  commandes,  désireux  de  produire  beaucoup 
pour  augmenter  son  chiffre  d'affaires,  cédera  plus  facilement 
aux  demandes  de  ses  ouvriers,  car  une  grève  prolongée  se  chiffre- 
rait pour  lui  par  des  pertes  sérieuses  ;  mieux  vaut  pour  lui  ga- 
gner un  peu  moins  que  de  ne  rien  gagner  du  tout. 

Mais  si  l'état  général  des  affaires  traverse  une  période  de  crise, 
si  la  production  se  ralentit,  il  en  résulte  un  certain  chômage  et 
la  situation  des  travailleurs  change.  Si  les  ouvriers  encore  oc- 
cupés dans  les  usines  se  mettent  en  grève  pour  obtenir  des  sa- 
laires supérieurs  ou  des  journées  de  travail  moins  longues,  les 
patrons  peuvent  rapidement  les  remplacer  par  les  chômeurs  qui 
acceptent  des  conditions  réduites.  Les  grèves  n'ont  alors  aucune 
chance  d'aboutir,  d'une  part  à  cause  de  la  main-d'œuvre  qui  est 
prête  à  remplacer  celle  qui  se  met  en  grève  ;  d'autre  part,  parce 
que  le  patron  dans  une  période  de  crise  économique  est  obligé 
de  réduire  ses  prix  de  vente  et  son  bénéfice  et  qu'il  se  trouve 
ainsi  dans  l'impossibilité  d'augmenter  ses  frais  de  main-d'œu- 
vre, sous  peine  de  vendre  sans  aucun  bénéfice  ou  à  perte.  Cette 
dernière  éventualité  ne  peut  être  en  tous  cas  que  tout  à  fait  ex- 
ceptionnelle et  passagère. 

Le  patron  peut  tenter,  dans  ces  conditions,  soit  une  réduction 
de  salaires,  soit  une  augmentation  d'heures  de  travail  ;  et  c'est 
alors  que  peuvent  se  produire  les  mouvements  réellement  dé- 
fensifs  des  travailleurs. 

Mais  l'action  soi-disant  révolutionnaire  n'a  pas  ici  son 
application,  car  en  tout  cas  elle  aurait  pour  conséquences, 
soit  le  remplacement  des  grévistes  syndicalistes  révolutionnaires 
par  des  chômeurs,  soit  la  fermeture  momentanée  de  l'usine, 
soit  môme  —  et  cela  s'est  vu  plus  d'une  fois  récemment  —  le 
transport  de  cette  dernière  dans  une  région  où  la  main-d'œuvre 
serait  moins  exigeante. 

Aticune  de  ces  éventualités  ne  pourrait  ôtre  considérée  comme 
une  victoire  de  l'action  révolutionnaire. 

Il  est  donc  inexact  de  dire  comme  Pouget  que  l'augmenta- 
tion des  mouvements  offensifs  en  igoB  est  la  conséquence  de 
l'accentuation  révolutionnaire  du  mouvement  gréviste  ;  car  cela 
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reviendrait  à  prétendre  que  l'ardeur  révolutionnaire  des  travail- 
leurs a  été  la  cause  principale  de  ces  mouvements.  Or  cette  affir- 
mation est  en  contradiction  avec  les  observations  qui  précèdent. 

Mais  il  est  exact  de  dire  que  les  circonstances  du  marché  in- 
dustriel et  commercial  de  1906  ont  rendu  possible  une  action 
syndicale  active  et  fructueuse.  Nous  avons  vu  d'ailleurs  par  l'exa- 
men des  détails  qui  précèdent  quel  a  été  le  rôle  du  syndicalisme 
révolutionnaire  au  cours  de  cette  année. 

Notre  conclusion  est  donc  que  l'accentuation  révolutionnaire 
du  mouvement  gréviste  est  loin  d'avoir  été  comme  le  dit  Pouget 
la  cause  des  mouvements  offensifs  signalés  en  1906,  lesquels  sont 
dus   : 

i"  Au  développement  de  l'organisation  syndicale  des  ouvriers 
en  général  ; 

1°  Aux  circonstances  économiques  qui  ont  facilité  au  cours 
de  cette  année-là  le  succès  des  mouvements  grévistes. 

Quant  à  l'action  syndicaliste  révolutionnaire,  elle  a  été  en 
1905,  comme  avant  ou  après,  plus  verbale  que  réelle  :  elle  a 
consisté  surtout  en  une  propagande  très  active  qui  a  certaine- 
ment porté  des  fruits  réels,  dont  il  serait  injuste  de  méconnaî- 
tre la  valeur  :  elle  a  surtout  fait  pénétrer  presque  partout  l'idée  du 
syndicat  et  de  son  rôle  capital  dans  l'émancipation  ouvrière.  Mais 
combien  nombreuses  ont  été  les  corporations  soi-disant  révo- 
lutionnaires qui  n'ont  pas  craint  —  comme  les  lithographes  ou  les 
travailleurs  du  bâtiment  dans  les  cas  cités  plus  haut  —  de  com- 
mettre de  notables  infractions  à  leur  règle  théorique  et  de  mê- 
ler l'action  réformiste  à  l'action  révolutionnaire. 

La  plupart  des  succès  remportés  par  les  syndicats  qui  se  disent 
révolutionnaires  ne  sont  pas  dûs  aux  violences  passagères  de  l'ac- 
tion directe,  mais  bien  à  la  pression  puissante  et  persistante 
d'organisations  nombreuses. 

Le  patronat  s'habituera  aux  menaces  des  révolutionnaires 
syndicalistes  comme  la  bourgeoisie  et  l'Etat  se  sont  habitués 
aux  déclamations  des  socialistes  révolutionnaires.  Mais  les  pa- 
trons seront  forcés  de  céder  devant  les  travailleurs  unis  et  pré- 
parés pour  l'action  raisonnée  et  pondérée,  comme  l'Etat  bour- 
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geois  cédera  devant  le  prolétariat  fortement  constitué  en  parti 
politique. 

Dans  ces  deux  ordres  d'actions,  la  méthode  doit  être  la 
même  :  suivre  une  politique  de  résultats  pratiques  qui  puisse 
convaincre  les  plus  sceptiques  de  la  force  que  contient  en  elle  la 
classe  ouvrière. 

Etienne  Buisson. 


LA  VIE  DE  PROYINCE  AUX  COLONIES 


PERLES  D'EXTREME-ORIENT 


I 


Je  ne  veux  me  livrer  ici  à  aucune  description  ni  à  aucune  dis- 
sertation philosophique.  Il  est  certain  que  rien  ne  ressemble  à 
la  campagne  française  comme  la  campagne  tonkinoise,  et  à  un 
paysan  français  comme  un  paysan  tonkinois.  —  Surtout  lorsqu'il 
manifeste  par  un  sourire  non  équivoque  sa  joie  d'avoir  pu  vous 
berner. 

Quant  aux  dissertations  philosophiques..  La  seule  chose  sûre 
qu'on  ait  apprise  lorsqu'on  a  fait  la  moitié  du  tour  du  monde, 
c'est  qu'on  n'a  rien  appris  du  tout.  Ici  comme  là-bas  l'homme 
est  un  loup  pour  l'homme,  avec  cette  petite  différence  savou- 
reuse que  c'est  l'intrus  et  non  le  propriétaire  qui  fait  les  gros 
yeux...  et  la  grosse  bouche. 

On  peut  remarquer  encore  que  la  haine  entre  races  diminue 
un  peu  la  haine  entre  nations,  et  que  si  vous  avez  le  titre  d'Euro- 
péen on  ne  regardera  presque  plus  votre  origine  italienne, 
russe  ou  allemande  pour  discuter  vos  droits  divers.  Ici  c'est  bien 
simple  en  fait  de  droits  :  on  les  a  tous  si  l'on  est  blanc,  quel- 
ques-uns si  l'on  est  noir,  aucun  si  l'on  est  jaune.  C'est  la  ma- 
nière occidentale  de  remercier  les  gens  chez  lesquels  on  s'en- 
graisse. 

Je  me  garderai  bien  aussi  de  parler  du  fonctionnarisme.  Pour 
discerner  qui  est  bon  ou  mauvais  fonctionnaire  il  faut  de  la  sub- 
tilité :  c'est  une  question  épineuse.  On  est  fonctionnaire,  voilà 
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tout.  Il  n'y  a  d'ailleurs  qu'à  ouvrir  un  dictionnaire  pour  y  trouver 
cette  définition  :  qui  occupe  une  fonction  publique.  Et  si  la 
définition  n'est  pas  copieuse,  elle  est  du  moins  suffisante.  C'est 
tout  ce  qu'il  faut  en  savoir. 

Mais,  en  revanche,  nous  pouvons  nous  attarder  longuement 
à  la  mentalité  de  M.  et  de  M"^'  Parvenu.  Tel  qui  gagnait  pénible- 
ment en  Frances  ses  malheureux  1800  fr.  se  trouve  ici  à  la  tête 
d'une  domesticité  nombreuse  et  docile,  à  peine  différente  d'un 
esclavage  décent,  timoré  et  moins  coûteux  que  l'esclavage  clas- 
sique. Gela  satisfait  M.  Parvenu.  Gela  éblouit  M"""  Parvenu. 
Serait-ce  que  M""'  Parvenu  serait  plus  sensible  à  ces  choses  ?... 
La  vie  coloniale  est  une  sorte  de  féodalité  mitigée  où  tous  les 
seigneurs  ne  seraient  pas  gentilshommes,  —  c'est  une  applica- 
tion moderne  du  moyen  âge  —  à  fortiori  toutes  les  châtelaines 
n'y  doivent-elles  pas  être  de  nobles  dames. 

Enfin  nous  quittons  Hanoï  !  Quitter  Hanoï  c'est  quitter  l'hô- 
tel ;  c'est,  après  ^']  jours  de  traversée,  retrouver  un  chez  soi 
quelque  part,  n'importe  où,  mais  qui  sera  néanmoins  un  chez 
soi . 

Dans  la  région  inconnue  011  nous  devons  aller  vivre  trois  ans 
les  moyens  de  transport  sont  un  peu  primitifs.  Nous  partons  en 
pousse-pousse.  Pour  nous  seuls  il  en  faut  quatre  ;  pour  les  baga- 
ges deux  lourds  chariots,  le  tout  traîné  par  des  coolies.  Nous 
partons  avant  l'aube  et,  débarqués  tout  fraîchement,  nous  som- 
mes un  peu  incommodés  de  ce  moyen  de  locomotion. 

Où  allons-nous  ?  Je  n'en  sais  rien.  Des  télégrammes,  hier, 
ont  annoncé  notre  arrivée  pour  ce  jour  et  je  sais  qu'en  cours  de 
route  il  y  aura  des  mains  amies  pour  nous  accueillir.  Quand 
arriverons-nous  ?  Je  l'ignore  aussi. Ce  soir  nous  apprendrons  avec 
orgueil  et  terreur  que  nous  avons  voyagé  dans  le  pays  du  sei- 
gneur Tigre,  et  qu'il  est  dangereux  de  s'y  aventurer  trop  tard. 

Mais  maintenant  nous  sommes  bien  tranquilles.  L'air  est  vif, 
un  peu  trop  frais  même.  Après  les  journées  brûlantes  de  Dji- 
bouti et  de  Colombo,  après  surtout  la  chaleur  lourde  de  Hanoï 
ces  jours  derniers,  cela  nous  est  une  surprise  agréable  et  pleine 
de  promesses. 
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Nos  coolies  ont  une  agilité  surprenante.  Ils  font  tout  d'une 
haleine  6  à  8  kilomètres  d'un  pas  égal  et  léger,  puis  ils  s'arrêtent 
à  une  pailiotte  oiî,  pour  quelques  cents  (i),  ils  auront  du  riz  et  du 
thé  à  discrétion. 

Le  soleil  se  lève,  déjà  piquant  et  dur,  mais  le  froid  persiste. 
Nous  passons  des  ponts  en  courant,  nous  sautons  des  fossés, 
nous  traversons  des  rivières.  Sur  la  route  dure  et  ravinée  qui 
glisse  sous  les  bois  au  pied  des  coteaux  enfumés  (a),  la  marche 
alerte  et  cadencée  de  nos  conducteurs  tient  du  prodige. 

Mais  n'est-ce  pas  notre  tour  de  nous  restaurer  un  peu  ?  Juste- 
ment au  loin,  dans  un  bouquet  d'arbres  étranges,  flotte  un  dra- 
peau tricolore  indiquant  un  poste  français .  On  a  beau  être  inter- 
nationaliste, quand  on  à  faim Et  voilà  deux  ou  trois  maisons 

en  maçonnerie  qui  se  profilent  sur  la  route.  C'est  Ph. 

On  ne  nous  laisse  pas  le  temps  de  nous  arrêter.  M.  F. ,  le  per- 
cepteur de  l'endroit  s'avance,  nous  souhaite  la  bienvenue  et  nous 
offre  l'hospitalité  de  sa  demeure.  Nous  nous  rafraîchissons, 
avec  quel  plaisir  !  dans  une  eau  claire  et  parfumée,  pendant  que 
le  boy  sert  dans  de  délicates  tasses  chinoises  un  bon  déjeuner 
européen. 

M.  F.  nous  fait  ensuite  les  honneurs  de  son  jardin.  J'aper- 
çois avec  un  effroi  que  je  ne  puis  dissimuler  deux  jardiniers 
anamites  qui  travaillent  avec  la  cangue  autour  du  cou. 

—  Qu'est-ce  que  ces  hommes  ?  demandé- je. 

—  Ce  sont  des  prisonniers. 

—  Des  prisonniers  !  Et  vous  les  employez  chez  vous  1} 

—  Mais  tout  le  monde  en  a.  Vous  en  aurez  aussi. 

—  Jamais  !  fis- je  avec  une  conviction  profonde.  Mais  mon 
interlocuteur  sourit,  avec  une  petite  malice  au  fond  des  yeux, 
d'un  air  entendu  et  indulgent. 

—  Vous  n'en  voulez  pas,  in'affirme-t-il,  je  parie  que  vous  en 
demanderez  vous-même. 

Et  pour  nous  expliquer  cette  assurance  M.  F.  nous  met  au 
courant  des  usages  de  notre  nouvelle  patrie.  J'apprends  avec 

(i)  Le  cent  vaut  environ  a  centimes  i/a. 

(:•)  Les  annamites  déhroiiRNaillent  en  allumant  d'immenses  incendies. 
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une  terreur  de  plus  en  plus  grandissante  que  je  vais  habiter  un 
pays  plutôt  incommode.  Pas  d'eau  dans  les  maisons.  Pas  de  lu- 
mière dans  les  rues.  Pour  tout  moyen  de  locomotion,  le  cheval  ou 
la  voilure  presque  obligatoires. Pour  tout  commerce, la  méchante 
boutique  du  Chinois,  sans  concurrence  d'aucune  sorte.  Pour 
toute  ressource  alimentaire,  un  grand  jardin  à  cultiver.  Je  me 
demande  déjà  s'il  va  falloir  pétrir  mon  pain  et  tisser  ma  laine. 
Dans  bien  des  endroit?  (on  me  l'alFirmera  plus  tard),  la  pre- 
mière hypothèse,  du  moins,  se  trouve  souvent  réalisée.  J'avoue 
que  pendant  un  moment  tous  mes  instincts  de  parisienne  sont 
aux  abois.  Mais  je  me  tranquillise  à  la  perspective  de  ces  deux 
prisonniers  qui,  tantôt,  me  faisait  horreur,  et  que  j'envisage 
maintenant  sans  enthousiasme,  mais  sans  frayeur.  L'emploi  de 
tes  deux  prisonniers,  que  l'usage  autorise  dans  presque  toutes 
les  provinces,  c'est  une  compensation,  peu  agréable,  sans  doute, 
mais  indispensable,  à  notre  lointain  exil.  Et,  déjà  plus  coloniale 
que  tout  à  l'heure,  j'accepte  avec  courage  la  compensation. 

Après  ce  premier  aperçu  de  notre  nouvelle  existence,  nn^'i 
remontons  en  pousse.  Nos  quatres  véhicules  se  dépassent  ou  se 
laissent  distancer  tour  à  tour  ;  aucune  fatigue  ne  paraît  gêner 
nos  rapides  conducteurs.  Ils  volent  sur  la  route  étroite,  ne  ra- 
lentissant ni  aux  montées  ni  aux  descentes.  Mes  coolies  semblent 
les  plus  agiles.  Un  moment  le  pousse  des  enfants  fut  en  tête,  mais 
maintenant  le  voilà  bien  définitivement  en  arrière.  Les  coolies 
de  mon  mari,  pris  d'une  impétueuse  émulation,  deviennent  pour 
les  miens  de  redoutables  adversaires. 

C'est  égal,  nous  sommes  dans  un  singulier  équipement  !  J'en- 
tends de  loin  ma  fillette  aînée  qui  récite  d'un  ton  charmant  à  son 
petit  frère  : 

((  Une  sultane  de  renom 

((  Son  chat,  son  chien  et  sa  guenon, 

((  Son  perroquet,  sa  vielle  et  toute  sa  maison 

((  S'en  allaient  en  pèlerinage  ». 

Elle  n'a  pas  tout  à  fait  tort,  ma  gamine  !  Elle  s'arrête  pour  me 
criet  : 
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—  Maman,  ne  va  pas  si  vite  !  » 

Ne  pas  aller  si  vile  ! ...  Je  le  veux  bien, mais  comment  me  faire 
comprendre  ?  Dans  toutes  mes  pérégrinations  je  n'ai  appris 
qu'un  seul  mot  annamite,  et  ce  mot  unique  c'est  justement  mau 
len  (vite). 

Enfin  les  coolies  s'arrêtent  d'eux-mêmes.  Il  fait  toujours  un 
froid  intense,  un  soleil  perçant  qui  brûle  sans  réchauffer.  Un 
nouveau  pavillon  français  indique  un  nouveau  réconfort  à  nos 
estomacs  délabrés.  Nous  sommes  ici  à  D. 

Là,  demeurent  M.  H.,  un  garde  principal,  et  sa  famille. 
Nous  entrons  dans  un  frais  jardin  tout  fleuri  dans  lequel  un 
canon,  qui  sert  maintenant  de  tuteur  aux  jeunes  plantes,  rap- 
pelle des  souvenirs  de  piraterie.  Un  bourru  cordial  s'avance  vers 
nous,  les  mains  tendues  ;  une  jeune  femme  aimable,  trois  beaux 
enfants  la  suivent.  Je  ne  sais  quel  souvenir  parfumé  de  ma  toute 
petite  enfance  éclot  brusquement  dans  mon  esprit.  Ces  jolies 
roses,  ces  enfants  bouclés,  cette  escarpolette  gracieuse,  ce  che- 
val de  carton  qui  se  tient  dans  une  altitude  de  résignation  docile 
sur  ses  trois  pattes  restées  valides,  est-ce  bien  là  un  tableau  qu'on 
s'attendait  à  voir  sous  les  tropiques  ?  Gomme  je  regrette  que 
le  but  de  mon  voyage  ne  soit  pas  là  !  Par  un  hasard  qui  nous 
émeut  les  noms  et  les  âges  des  enfants  de  M""''  H. correspondent  à 
ceux  des  miens.  Cela  efface  toutes  les  timidités  du  début.  Les 
jeunes  coloniaux  apportent  leurs  jouets  aux  jeunes  métropolitains 
pendant  que  leur  mère  demande  des  détails  sur  cette  France  que 
ses  bébés  ne  connaissent  pas  et  qu'elle  va  retrouver  dans  deux 
mois. 

Puis  on  nous, fait  admirer  le  troupeau  de  chèvres  et  les  trois 
biches  apprivoisées  «  élevées  au  biberon  m  par  la  maîtresse  de 
maison  qui,  je  le  saurai  beaucoup  plus  tard,  a  fait  le  coup  de 
feu  contre  les  pirates. 

Cette  vie  imprévue  qui  commence,  pleine  de  sympathie  et  de 
délicate  cordiahté,  est-ce  la  vie  des  colonies  P...  Cela  4urera-t-il 
toujours  ?...  J'apprendrai  bien  des  choses  encore... 

Maintenant  nous  repartons  pour  ne  plus  nous  arrêter.  Les 
coolies  qui  sentent  la  nuit  se  pressent  et  sont  héroïques.  Il  fait 
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de  plus  en  plus  froid.  Je  remarque  la  petite  toux  sèche  qui  sou- 
lève par  moment  la  poitrine  de  ces  hommes.  Leurs  pieds  nus 
me  font  mal  à  voir.  Ils  sont  en  sueur  et  pourtant  ils  grelottent. 
Clomme  il  me  tarde  maintenant,  d'ctre  arrivée  ! 
A  la  nuit  close  nous  entrons  à  X. 


II 

X  est  une  jolie  ville  qui  me  plaît.  Nous  sommes  ici,  avec  les 
enfants,  /i2  Européens.  Je  ne  parle  pas  des  soldats  qui  ne  parti- 
cipenl  pas  à  la  vie  mentale  de  notre  petite  ville.  Et  ces  4o  indi- 
vidus qui  prennent  au  sérieux  une  opulence  récente  veulent  tous 
jouer  au  petit  prince.  Gela  est  amusant  au  possible.  Il  en  résulte 
que  les  toilettes,  les  réceptions,  les  plus  infimes  détails  de  la  vie 
mondaine  sont  marqués  au  sceau  d'une  affectation  un  peu  ou- 
trée. Ce  n'est  pas  tout  à  lait  l'aisance  du  grand  monde,  et  ce 
n'est  pas  tout  à  fait  le  naturel  du  peuple.  Les  femmes  sont  très 
énervées  par  le  climat  ;  les  hommes  par  l'inaction — ,  quelque- 
fois par  l'opium  ;  et  l'ensemble  de  toutes  ces  circonstances  sou- 
vent contradictoires  fait  un  monde  bizarre  :  délicat  sans  élé- 
gance, artiste  à  fleur  de  peau,  très  sensitif  et  surtout  très  indo- 
lent. 

Mais  ce  qui  m'intéresse  plus  que  tout  ce  sont  les  Annamites, 
petites  ombres  nonchalantes  qui  passent  en  silence  avec,  sur  leur 
figure  étrange,  l'énigme  de  leur  sourire.  Je  ne  puis  discerner 
qui,  parmi  eux,  est  jeune  ou  vieux,  riche  ou  pauvre,  savant  ou 
illettré.  C'est  à  peine  si  la  légère  dissemblance  du  chignon  m'in- 
dique le  genre  de  l'individu  qui  me  parle.  Mais,  plus  que  de 
tout  cela,  je  suis  étonnée  surtout  de  la  douceur  respectueuse 
qui,  dans  leur  attitude,  masque  l'hostilité  narquoise  dont  je  les 
soupçonne. 

Si,  de  toutes  parts,  je  vois  surgir  ces  farfadets  singuliers  au 
moment  précis  où  je  le  voudrais  ;  s'ils  ont  le  don  surnaturel  de 
paraître  et  de  disparaître  à  volonté  et  sans  bruit  ;  si,  contre  les 
(lilTicultés  sans  nombre  d'un  climat  ennemi  sur  une  terre  incon- 
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nue,  je  trouve  à  toute  heure  le  secours  de  leur  esprit  ingénieux, 
je  serai  bien  près  de  croire  que  je  vis,  dans  ce  décor  nouveau 
pour  moi,  les  contes  merveilleux  d'Aladin. 

Mais  la  raison  bien  vite  réglera  l'imagination.  Peuple  sou- 
mis, indolent  et  hiérarchique,  ce  monde  fabuleux  de  petits  gé- 
nies attentifs  et  moqueurs  est  un  monde  essentiellement  inféodé, 
essentiellement  vassal  du  peuple  conquérant.  Plus  encore 
qu'une  différence  de  race,  une  différence  considérable  d'époque 
nous  sépare  de  lui.  C'est  là  l'origine  du  perpétuel  malentendu. 
Et  nous,  enfants  d'un  siècle  d'équité  tombés  en  pleines  mœurs 
moyenâgeuses,  en  pleine  époque  du  triomphe  féodal,  comment 
résisterions-nous  à  cette  transformation  dont  nous  avons  seuls, 
et  sans  contestation,  tous  les  avantages  s) 

On  nous  a  casés  dans  une  vieille  maison  délabrée,  mais  le  jar- 
din est  grand.  Le  Song-Cau  passe  paresseusement  le  long  de  ce 
jardin  qu'il  inonde  régulièrement  tous  les  ans,  m'a-t-on  dit.  En 
face  de  chez  nous,  sur  le  fleuve,  est  un  village  construit  sur  pilo- 
tis. Les  enfants  indigènes  font  un  vacarme  sans  repos  toute  la 
journée  en  courant,  pieds  nus,  sur  les  longs  radeaux  de  bam- 
bous. 

Dès  le  soir  de  notre  arrivée  nous  avons  été  reçus  avec  une  dé- 
licate et  touchante  cordialité  par  M"""  B.  et  son  mari,  l'adminis- 
trateur-adjoint. 

Le  Résident  était  absent.  M.  B.  le  remplaçait.  Il  nous  indi- 
qua vaguement  quelques  lignes  de  conduite  à  tenir  aux  colonies. 
Il  fut  très  sobre  de  remarques  sur  les  habitants  européens  de  X. 
et  gentiment  indulgent  pour  les  Annamites. 

Le  lendemain  M.  Q.  nous  invitait  à  dîner  et  cette  fois-ci,  en 
bons  camarades,  lui  et  sa  femme  nous  mirent  au  courant  des  faits 
et  gestes  de  notre  nouvelle  localité  . 

J'appris  d'abord,  de  sa  bouche  même,  que  M"""  Q.  était  très 
franche.  Gela  me  fit  plaisir.  J'appris  tout  de  suite  après  que  sa 
voisine,  M"""  A.  était  assez  aimable  mais  commère  au  possible  ; 
que  M"*"  R.  n'avait  pas  dans  le  pays  une  réputation  inattaquée  ; 
(pic  lo  lieutenant  R.  était  un  insupportable  flirteur.  J'appris 
quantité  d'autres  choses  encore,  toutes  plus  intéressantes  les 
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unes  que  les  autres.  Mais  ce  qui  me  frappa  ce  fut  l'ensemble 
parfait  avec  lequel  ce  ménage  colonial  stigmatisait  les  Annamites. 

On  me  conta  une  foule  de  détails  sur  ceux-ci.  C'était  à  faire 
frémir  !  a  Heureusement,  disait  M"""  Q.  que  ma  cadouille  ne  me 
quitte  jamais  !  ».  Et,  emportée  par  l'exaltation  de  ses  glorieux 
souvenirs,  elle  me  raconta  comment,  le  matin  même,  elle  avait 
cassé  un  parapluie  a  tout  neuf  »  sur  le  dos  de  son  boy.  Elle  en 
riait  aux  larmes  bien  qu'elle  regrettât  son  parapluie.  Et  elle 
termina  par  cette  affirmation  tarasconnaise  qui  me  fit  sourire  : 
—  «  Moi,  je  casse  des  têtes,  je  crève  des  yeux,  j'ouvre  des  ventres, 
mais  on  m'obéit  !  ». 

M"""  Q.  est  tout  à  fait  aimable.  Elle  m'offre  de  venir  m'aider 
à  emménager  ;  à  connaître  les  denrées,  les  prix,  les  commer- 
çants ;  surtout  enfin  à  dresser  mes  boys.  —  Soyez  tranquille, 
me  dit-elle,  j'irai  taper  dessus,  moi  ! 


III 


Voici  la  corvée  des  visites  qui  commence.  En  grande  cérémo- 
nie, et  par  ordre  hiérarchique,  il  nous  faut  sonner  à  toutes  les 
portes.  Ai-je  bien  tout  ce  qu'il  me  faut  ?  Aucun  détail  n'est-il 
omis  ?  C'est  qu'ici  un  manquement  insignifiant  au  protocole 
peut  influer  sur  la  cordialité  ou  la  froideur  des  relations.  Avec, 
dans  l'esprit,  le  mémento  de  M"*^  Q.  (recommandations  vis-à-vis 
de  tel  ou  tel),  et,  sur  mon  visage,  le  sourire  le  plus  correct,  je 
suis  prête  à  affronter  toutes  les  tourmentes  de  la  minuscule 
capitale. 

Nous  arrivons  d'abord  chez  le  long  et  mince  M.  S.,  un  garde 
principal.  Pendant  que  M""'  S.  me  fait  admirer  la  grâce  de  sa 
dernière  née,  son  mari  se  met  consciencieusement  en  devoir  de 
nous  indiquer  la  conduite  de  tout  nouveau  colonial. Cela  se  ré- 
sume d'ailleurs  en  très  peu  de  mots  :  pour  soi-même,  hygiène 
et  bonne  nourriture  ;  pour  le  compatriote,  cordialité  parfaite  et 
peu  de  confiance  ;  pour  l'indigène,  la  cadouille.  Ce  résumé  suc- 
cinct, dont  la  brièveté  d'ailleurs  fait  toute  l'éloquenfo,  combien 
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de  fois  encore  dois-je  l'enlendre  ?  Combien  de  fois  encore,  dans 
l'incohérence  de  récits  entremêlés  et  contradictoires,  vais-je  dis- 
tinguer ce  dernier  mot,  la  cadouille  ?  Combien  de  fois  faudra- 
t-il  me  rappeler  que,  sous  les  tropiques  comme  aux  pôles,  l'hom- 
me est  terrible  et  malfaisant  dès  qu'un  peu  d'autorité  lui  échoie  P 

Mais  j'en  suis,  cette  fois,  pour  mes  frais  de  dissertation  inté- 
rieure. M.  S.  arrête  court  mon  pessimisme  en  nous  racontant 
qu'un  de  ses  miliciens,  qui  depuis  6  ans  lui  sert  de  bep,  est  un 
domestique  parfait.  Ce  serviteur  impeccable  qui,  au  dire  de  son 
maître  lui-même,  ne  lui  a  jamais  donné  le  moindre  sujet  de 
plainte,  a  suivi  ce  dernier  dans  ses  cinq  postes  consécutifs.  A 
chaque  déplacement  M.  S.  fait  rayer  son  cuisinier  des  cadres  de 
son  ancienne  brigade  et  le  fait  inscrire  dans  la  nouvelle. 

Charmés  de  trouver  enfin  un  Annamite  ne  méritant  pas  la 
cadouille,  nous  en  faisons  la  remarque  à  M.  S. 

C'est  vrai,  nous  répond-il,  mais  je  ne  connais  pas  d'autre  cas 
semblable. Soyez  assurés  que  tous  les  Annamites, sans  exception, 
sont  voleurs,  menteurs  et  paresseux. 

Convaincus  par  tant  de  sûres  affirmations,  nous  n'avons  rien 
à  répliquer.  Et  nous  passons  au  numéro  suivant,  prêts  à  recevoir 
les  mêmes  avertissements. 

Cette  fois  nous  avons  le  plaisir  déjà  rare  de  trouver  des  com- 
pagnons intellectuels.  M.  et  M"***  M.  sont  charmants  et  spirituels, 
d'un  esprit  cultivé,  d'une  conversation  attachante.  On  sent  au 
moins  chez  eux  le  parfum  de  la  vraie  patrie  —  je  veux  dire 
Paris. 

Après  les  banalités  obligatoires  du  début,  l'on  aborde  enfin 
d'autres  sujets  que  notre  ville.  M™*  Une  Telle,  M.  Machin  et  les 
boys.  Mais  M""*  M.  est  maman,  elle  admire  mes  bébés  : 

—  Vous  avez  de  gentils  enfants...  Méfiez-vous  des  boys, 
ajoule-t-elle. 

Et  tout  de  suite  M.  M.  nous  raconte  avec  l'impétuosité  des 
convictions  sincères,  pourquoi  les  mamans  coloniales  ne  doi- 
vent jamais  quitter  leurs  enfants.  Tant  d'exemples  appuient  sa 
thèse  que  je  suis  vraiment  terrifiée.  Pourtant  je  cherche  du  re- 
gard la  petite  brunclte  qui  fait  la  joie  de  mes  hôtes.  J©  sais  déjà, 
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par  la  renommée,  tous  les  bons  mots  et  les  réparties  malicieuses 
de  l'enfant,  «  un  petit  prodige  ))  m'a-t-on  dit.  Je  la  demande  à 
ses  parents. 

—  Ah  !  dit  le  papa,  on  ne  sait  jamais  où  elle  est.  Un  diable 
pareil  !  Elle  doit  être  allée  se  promener  avec  le  boy. 

—  Avec  le  boy  !...  Mais... 

—  Oh  !  celui-là  est  sûr,  répond  M.  M.,  absolument  sûr.  J'ai 
autant  de  confiance  en  lui  qu'en  moi.  Mais  c'est  une  exception. 

Ravie  d'être  dans  un  pays  où  fleurissent  tant  d'exceptions,  je 
ne  sais  que  répondre  et  me  contente  de  sourire. 

Seulement  je  trouve  qu'il  devrait  être  admis,  ici,  de  tirer 
au  sort  les  visites  à  faire,  et  de  n'en  faire  qu'une  seule. 


IV 


M.  L.  est  le  chef  de  la  gendarmerie  de  X.  Il  est  en  même 
temps  le  commissaire  de  police  de  notre  ville.  C'est  à  lui  qu'in- 
combe la  grave  fonction  de  veiller  à  notre  tranquillité  et  il  s'ac- 
quitte de  ce  soin  avec  un  zèle  méticuleux  et  bruyant 

Bon  garçon,  peu  instruit,  pas  encore  tout  à  fait...  endom- 
magé par  l'absinthe,  mais  déjà  suffisamment  par  plusieurs  an- 
nées de  colonies,  il  est  le  type  accompli  du  pandore  classique. 
D'ailleurs  toute  la  gendarmerie  qui  se  trouve  sous  ses  ordres  se 
compose  de  lui,  inclusivement,  et  c'est  avec  exactitude  que  nous 
pouvons  lui  dire  lorsque,  ne  sachant  que  faire,  il  vient  causer  à 
la  maison  : 

—  A  X.  quand  un  gendarme  rit,  tous  les  gendarmes  rient. 

Plaisanterie  assez  peu  spirituelle  d'ailleurs  mais  qui,  comme 
tout  ce  qui  se  fait  aux  colonies,  aide  à  laisser  passer  le  temps. 

Or  une  de  ses  fonctions,  la  principale  assurément,  consiste 
dans  la  surveillance  et  la  distribution  des  prisonniers. 

Ceux-ci,  envoyés  en  troupe  dans  le  chef -lieu  de  la  province, 
sont  chargés  des  travaux  de  voirie  :  entretien  des  routes,  corvées 
d'eau,  nettoyage  des  latrines,  etc.  Quelques-uns,  parmi  les  plua 
habiles  ou  les  plus  intelligents,  sont  choisis  pour  aller  faire  chez 
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les  particuliers  les  Ira  vaux  de  force.  J'ai  déjà  dit  par  ailleurs 
pourquoi  cette  mesure  est  presque  indispensable  ici.  Je  crois 
que  le  fonctionnaire  de  la  brousse  jalouserait  à  bon  droit  son 
collègue  des  villes  s'il  n  avait  pas,  en  partie,  le  moyen  de  parer 
aux  incommodités  de  la  vie  campagnarde.  D'ailleurs,  en  général, 
les  prisonniers  préfèrent  de  beaucoup  l'emploi  chez  telle  per- 
sonne déterminée  aux  pénibles  travaux  publics.  Là,  du  moins, 
ils  ont  toujours  quelque  petite  pièce  à  recevoir,  et  parfois  la 
chance  d'être  traités  avec  douceur.  Ajouterai- je  qu'ils  ne  comp- 
tent pas  pour  rien  le  doux  farniente  auquel  ils  savent  se  livrer 
voluptueusement  sous  l'apparence  du  plus  constant  travail  ? 

Donc,  à  notre  arrivée,  à  une  époque  déjà  tardive  pour  les  cul- 
tures maraîchères,  nous  nous  trouvions  assez  désemparés  en 
face  d'un  grand  jardin  incuite  et  sans  produit.  Pour  nous  per- 
mettre de  gagner  du  temps,  on  nous  avait  envoyé  un  certain 
nombre  de  prisonniers,  et  tout  ce  monde  s'était  mis  à  l'œuvre 
avec  ardeur  pour  défricher  la  dure  terre  tropicale. 

Mais  pour  si  large  que  soit  l'administration,  il  est  des  plaisirs 
qu'elle  ne  saurait  encourager  toujours.  Dernièrement  M.  L. 
vint  chez  moi  et,  de  son  air  le  plus  cordial  : 

—  Eh  bien  !  ce  jardin  est-il  défriché  .^ 

—  Oui,  vous  voyez.  Gela  a  été  vite. 

—  Vous  savez,  je  vous  reprends  vos  gnafs  :  les  routes  en  ont 
besoin,  les  travaux  pressent.  Je  ne  veux  pourtant  pas  vous  laisser 
dans  l'embarras.  Voyons,  lequel  voulez-vous  ? 

Je  pense  avec  un  peu  de  confusion  qu'il  y  a  quelques  jours  à 
peine  j'ai  juré,  dans  un  bel  élan  de  sinct^rité,  de  n'avoir  jamais 
de  prisonniers.  Aussi  par  un  scrupule  inconscient  je  ne  réponds 
rien,  M.  L.  demande. 

Allons,  trouvez-vous  là-dedans  une  tête  qui  vous  plaise  ?  Je 
vous  la  donne. 

Et  il  fait  ranger  devant  lui  en  file  indienne  les  indigènes  qui 
baissent  les  yeux,  peu  rassurés. 

Je  ne  sais  s'il  faut  sourire  ou  m'indigner.  Malgré  moi  quel- 
ques scènes  de  ((  la  rase  de  l'oncle  ïom  »  passent  dans  mon 
esprit. 


L\   VIK    m:    PROVINCE    AUX   COLONMF.S 


181 


Pendant  ce  temps  M.  L.,  fort  affairé,  va  de  l'un  à  l'autre. 

—  Tenez,  celui-là  !...  C'est  un  bon  petit  garçon.  Si  vous 
savez  le  dresser  ce  sera  un  travailleur. 

Je  regarde  l'Annamite,  un  peu  hésitante. 

—  Non,  M.  L.  Celui-là  ne  sait  pas  un  mot  de  français,  il  ne 
pourra  pas  me  comprendre. 

—  Et  c'est  ça  qui  vous  gêne  ?  Tenez  !  Voilà  comment  on  se 
fait  comprendre  de  ces  gars-là  ! 

Et  avant  que  j'aie  pu  prévoir  le  geste,  il  applique  au  pauvre 
garçon  ahuri  mais  résigné  trois  à  quatre  gifles  retentissantes. 

—  Vous  voyez,  ce  n'est  pas  plus  difficile  que  ça  ! 

Et  corne  j'essaie  de  protester  contre  cet  acte  de  dément  cela 
exaspère  M.  L. 

—  Qu'est-ce  que  vous  me  racontez  !  Me  taire  ?  Et  pourquoi  P 
Tenez  !  Tenez  !  Et  la  brute  civiHsée  frappe  dans  le  tas,  au  hasard, 
devenue  subitement  furieuse. 

—  Allons,  M.  L.,  chez  moi  du  moins,  arrêtez-vous. 

Et  voilà  mon  bonhomme  qui  se  radoucit,  se  tourne  vers  ma 
toute  petite,  qui  dans  mes  bras  sourit  ingénuement  à  toutes  ces 
horreurs,  et  dit  en  la  caressant  : 

—  Bah  !  Ils  savent  bien  que  c'est  pour  m' amuser  ! 

(A  suivre).  H.  Mink-Jullien. 

wmtmmnm  laiiMuiiujwiiMBWHMMMMi^MiWBBgaMaBiMWi 

Nous  avons  appris  avec  un  très  vif  chagrin  la  mort  d'Henri 
Jullien.  gendre  de  la  vaillante  et  regrettée  propagandiste  Paule 
Mink,  mari  de  notre  amie  et  collaboratrice  Mena  Mink-Jullien. 
Avant  d'aller  au  Tonkin  occuper  un  poste  dans  l'administration 
coloniale,  Henri  Jullien  était  avec  Guillemin,  Héliès,  etc..  du 
petit  groupe  de  coopérateurs  socialistes  ardents,  intelligents,  in- 
formés et  pratiques  qui  ont  développé  si  rapidement  l'institution 
coopérative  au  cours  de  ces  dernières  années  dans  notre  pays. 

La  Revue  Socialiste  adresse  aux  familles  Mink-Negro  et  Jul- 
lien, dans  la  cruelle  épreuve  qui  les  frappe,  ses  bien  sincères  et 
fraternelles  condoléances. 


REVUE  DES  LIVRES 


Cleyre  Yvelin. —  Etudes  sur  le  féminisme  dans  l'antiquité.  (V.  Giabd  et 
E.  Brière,  éditeurs). 

C'est  peut-être  vouloir  trop  prouver  qu'entreprendre  de  prouver  qu'un 
idéal  est  réalisable  dans  le  présent  ou  l'avenir  en  montrant  qu'il  a  été  réa- 
lisé dans  le  passé.  C'est  faire  jouer  à  l'histoire,  en  sociologie,  un  rôle  qui  ne 
lui  appartient  point,  et  qui  est  fécond  en  déceptions.  Ce  n'est  pas,  par 
exemple,  parce  que  le  communisme  fut  le  régime  des  sociétés  primitives 
qu'on  doit  le  considérer  comme  pouvant  et  devant  être  celui  des  sociétés 
perfectionnées.  Par  l'emploi  de  cette  méthode,  on  prête  le  flanc  aux  criti- 
ques de  ceux  qui  accusent  les  novateurs,  socialistes  ou  féministes,  de  faire 
du  vieux  neuf  et  d'être  plutôt  des  réactionnaires  que  des  révolutionnaires. 
Il  ne  nous  importe  pas,  en  effet,  que  le  matriarcat  ait  existé  autrefois  et  qu'il 
existe  encore  dans  certaines  sociétés  humaines  qui  sont  très  en  arrière  de  la 
civilisation  :  ce  qui  nous  importe,  c'est  de  savoir  si  le  matriarcat  peut  réaliser, 
dans  notre  société,  plus  de  justice  et  s'il  est  possible  de  le  substituer  au 
patriarcat  atténué  qui  domine  actuellement. 

Ces  réserves  faites,  il  convient  de  louer  le  travail  très  consciencieux  et 
très  intéressant  de  M""  Cleyre  Yvelin, qui  ne  s'en  tient  pas  au  féminisme  dans 
l'antiquité  et  fait  de  fréquentes  incursions  dans  le  domaine  de  la  politique  et 
de  la  morale  contemporaines. 

Paul-Armand   Hirsch.   —   La   situation    économique   de   la   France   et   la 
Transformation  sociale.  (Edouard  Cornély  et  C'^,  éditeurs). 

Résumant  en  une  courte  phrase  l'esprit  et  la  contexture  de  ce  petit  livre, 
M.  Gabriel  Séailles  dit  dans  sa  préface  :  «  Le  problème  social  se  ramène  à 
un  problème  d'arithmétique  ».  On  sait  que  Proudhon  est  parti  de  là  pour 
fonder  son  comptabilisme  social.  «  Ai-je  mon  compte  »  ?  disait-il.  Mais 
ajoute  M.  Séailles,  et  il  a  raison,  s'il  suffisait,  pour  la  8U[)primer,  [l'iné- 
galité économique],  d'établir  qu'elle  existe,  il  y  a  longtemps  qu'elle  n'exis- 
terait plus  ».  Aussi  bien,  cola  ne  sulTit  pas  à  M.  Paul-Armand  Hirsch,  qui, 
après  avoir  dressé  le  bilan  de  l'inégale  répartition  des  biens,  exaiiiino  les 
moyens  d'établir  la  justice    dans  les  rapports  économiques. 

Après  avoir  rejeté  la  participation  aux  bénéfices  ((  qui  donne  une  censé- 
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cralion  morale  au  rôle  prépondérant  de  l'argent  dans  la  production  »,  il 
adopte  la  coopération  tout  en  mettant  en  garde  contre  ((  la  grande  illusion  », 
de  ceux  d'entre  ses  fervents  qui  pensent  qu'elle  suffît  à  résoudre  la  question 
sociale.  Mais  M.  P. -A.  Hirsch  paraît  bien  superficiellement  informé  lorsqu'il 
croit  pouvoir  affirmer  «  sans  exagération  »  que  les  ((  milieux  syndicalistes 
en  France  »  ont  adopté  «  les  tendances  nettement  révolutionnaires  du  Con- 
grès d'Amiens  ».  L'auteur  nous  paraît  voir  plus  juste  lorsque,  constatant 
«  l'accueil  sympathique  fait  au  mutualisme  par  les  ennemis  de  l'émanci- 
pation prolétarienne  »,  il  constate  le  «  caractère  inoffensif  »  de  cette  préten- 
due panacée,  à  laquelle,  cl  justement,  il  reconnaît  d'ailleurs  le  mérite  de 
«  développer  les  sentiments  de  solidarité  chez  le  travailleur  ».  Et  il  conclut 
à  la  nécessité  du  socialisme,  dont  les  formes  suivantes  se  succéderont  avec 
plus  ou  moins  de  lenteur  :  «  socialisme  réformiste,  socialisme  collectiviste, 
socialisme  communiste,  anarchisme,  etc.  n.  On  voit  par  cet  el  cœtera  que 
M.  P. -A.  Hirsch  ne  ferme  pas  les  portes  de  l'avenir. 

D'  Bâillon.  —  Propos  d'un  radical-socialiste.  (Librairie  Godfroy). 

Discussion  sommaire  des  problèmes  politiques  et  sociaux.  Affirmation 
du  principe  d'évolution,  qui  est  celui  du  parti  radical.  Interventionnisme, 
solidarisme,  nationalisation  des  chemins  de  fer  et  des  assurances.  Voilà 
tout  le  socialisme  d'un  radical-socialiste.  C'est  peu,  mais  c'est  suffisant 
pour  peu  que  ce  soit  autrement  que  sur  le  papier.  Et  les  socialistes  n'ont 
jamais  songé  à  en  demander  davantage  aux  radicaux.  Le  reste  les  re- 
garde. 

YvB9  Lé  Febvrf.  —  Les  Barbares.  (P.-V.   Stock,  éditeur). 

Dans  un  style  peut-être  un  peu  trop  travaillé,  l'auteur  nous  montre  en  ta- 
bleaux pleins  de  vie  le  grouillement  des  Barbares  autour  de  Rome  et  dans 
Rome  elle-même.  Qu'est-ce  que  l'héroïque  Stilicon  qui  la  défend  ?  Un 
Barbare,  soit.  Mais,  en  quoi  le  dégénéré  Honorius,  qui  le  fait  assassiner,  se 
montre-l-il  romain  ?  Les  figures  d'Alaric  et  d'Ataulf  sont  bien  campées,  el 
le  plan  général  de  l'histoire,  aussi  bien  que  les  détails  de  moment  et  de 
lieu  sont  retracés  avec  exactitude  ;  elle  est  obligatoire  d'ailleurs  pour  les 
romanciers,  depuis  que  Flaubert  a  passé  par  là.  Pour  mesurer  le  chemin 
parcouru  essayez  de  relire,  vous  ne  vous  ennuierez  d'ailleurs  pas  I  l'Alouette 
du  Casque  d'Eugène  Sue. 

On  sent  qu'Yves  Le  Fehvre  est  historien  mais  celt«  qualité  ne  gêne  pas 
ici  le  romancier.  Son  héros  Waalia  et  sa  protagoniste  Galla  Placidia  n'ont 
rien  des  qualités  ef  des  défauts  des  personnages  tout  d'une  pièce  que  mit  en 
vogue  le  romantisme.  Ils  ne  devancent  pas  non  plus  les  temps,  lui  pour  phi- 
losopher, elle  pour  ironiser  sentimentalement.  Lui  est  un  Barbare  recouvert 
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d'une  couche  de  vernis  romain,  vite  écaillé.  Elle  est  une  Romaine  perverse 
et  cruelle.  Ils  vont  à  leur  désir,  à  leur  amour,  à  leur  haine,  à  leur  mort 
selon  les  impulsions  de  l'instinct,  que  ne  règle  aucune  loi  morale.  On  sent 
que  si  la  fdle  des  Césars  qui  devait  entrer  dans  la  couche  du  roi  des  Wisi- 
iîolhs  a  eu  une  aventure  avec  un  Barbare  chef  des  cohortes  que  le  meurtre  de 
Slilicon  son  chef  et  son  bienfaiteur  jette  dans  la  révolte,  cette  aventure  très 
vraisemblable  a  pu  finir  par  le  viol  de  cette  princesse  et  l'empoisonnement 
de  son  rude  vainqueur,  dont  on  ne  sait  s'il  l'aime  ou  s'il  la  hait. 

Eugène  Fournière. 

Henri  Chardoiv.  —  L'administration  de  la  France  ;  les  Fonctionnaires. 
—  Les  fonctionnaires  de  gouvernement  ;  le  Ministère  de  la  Justice 
(Perrin  et  C'^,  éditeurs). 

J'offre  ce  livre, dit  dans  sa  préface  M.  Chardon,»  à  ceux  qui  veulent  quel- 
ques lueurs  sur  ces  choses  que  nul  ne  peut  ignorer,  puisque  c'est  d'elles 
qu'est  faite  la  vie  de  notre  nation  ».  Ces  choses  que  nul  ne  peut  ignorer, 
—  ne  devrait  ignorer,  en  tous  cas,  —  ce  sont  les  détails  de  l'administration 
française,  des  fonctionnaires  qui  la  composent,  de  leurs  attributions,  —  et  la 
critique  de  l'état  de  choses  existant.  Tels  sont  les  objets  de  l'étude  de 
M.   Chardon. 

Et  d'abord,  quels  services  le  citoyen  français  doit-il  attendre  de  l'Etat  ? 
Mais  n'employons  pas  ce  dernier  mot  qui  n'a  aucun  sens  déterminé  et 
qu'un  éminent  professeur  de  droit  administratif  a  défini  de  trois  manières 
absolument  différentes  en  l'espace  de  dix  ans.  Défions-nous  des  mots  impré- 
cis :  disons  nation  au  lieu  d'Etat.  La  nation  doit  aux  citoyens,  d'après 
M.  Chardon,  les  services  publics  suivants  :  voies  et  moyens  de  communi- 
cation ;  justice  avec  la  police  intérieure  et  l'assistance  publique,  rela- 
tions extérieures  avec  la  guerre,  la  marine  et  les  colonies,  instruction  pu- 
blique, et  les  cultes,  protection  du  travail. 

Par  qui  tous  ces  services  sont-ils  créés,  assurés  et  perfectionnés  ?  par 
les  agents  de  la  nation  et  les  fonctionnaires.  Deux  catégories  :  i°  ceux  dits 
de  gouvernement  :  ils  sont  un  millier  environ  :  ,591  députés,  3oo  séna- 
teurs, 12  ministres,  i  Président  de  la  République,  et  une  ou  deux  dizaines 
de  sous-secrélaires  d'Etat  et  de  chefs  de  cabinet  ;  —  9°  les  autres,  tous  les 
autres,  ils  sont  environ  800.000.  Aux  mille  premiers  «  va  toute  notre  atten- 
tion :  les  huit  cent  mille  autres,  nous  les  ignorons  volontiers  ;  si  nous  nous 
en  occupons,  c'est  pour  leur  réserver  des  reproches  ou  des  injures  ». 

Nous  ne  pouvons  suivre  l'auteur  dans  l'examen  détaillé  très  instructif, 
très  clair,  souvent  spirituel,  rédigé  toujours  d'une  plume  alerte,  qu'il  fait 
du  recrutement  des  sénateurs  et  des  députés,  des  trop  vagues  attributions 
respectives  des  deux  Chambres.  Ces  chapitres,  comme  les  suivants  sur  les 
attributions  des  Ministres  et  du  Président  de  la  République  pourraient  être 
médités  avec   fruit   par   tous  les   parlementaires.    Ils  trouveraient  dans   ces 
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pages  si  documentées  plus  d'un  objet  de  réformes  démocratiques  très  im- 
portantes. 


En  coniniençanl  l'examen  de  la  situation  des  huit  cent  mille  autres  fonc- 
tionnaires, ]\I.  Chardon  expose  sa  pensée  sur  lo  mouvomenl  dos  associations 
de  fonctionnaires.  «  Bien  dirigé,  il  peut  sor\ir  puissamment  notre  pays  : 
mal  dirigé,  il  peut  nous  jeter  pour  longtemps  dans  une  terrible  anarchie.., 

«  Les  fonctionnaires  devraient  être  contraints  de  s'associer  pour  faire  va- 
loir en  commun  leurs  titres,  exercer  les  uns  sur  les  autres  un  contrôle 
nécessaire...,  et  étudier  en  commun  les  améliorations  ou  les  transformations 
dont  leur  administration  est  susceptible...  Mais  aucune  de  ces  associations 
ne  peut  être,  sans  un  non-sens,  tournée  à  un  moment  quelconque  contre 
le  service  public  confié  aux  fonctionnaires  qui  la  composent  ».  M.  Chardon 
admet  ainsi  l'action  syndicale  des  fonctionnaires  jusqu'au  sabotage  et  à 
la  grève,  exclusivement. 

((  Depuis  cent  ans  tous  les  partis  ont  vu  clairement  que  le  bien 
de  la  nation  commandait  de  donner  plus  de  garanties  aux  fonctionnaires 
(l'auteur  cite  des  textes  curieux).  Et  toujours  au  moment  opportun,  quel- 
qu'un, parfofs  un  anonyme,  s'écrie  «  Et  l'autorité  du  gouverne- 
ment ?  )) 

((  L'ombre  de  Louis  XIV  surgit  :  les  projets  s'évanouissent  :  les  dé- 
fenseurs se  terrent  comme  des  lapins  ». 

Mais  M.  Chardon  revient  à  une  idée  exprimée  déjà  dans  la  pré- 
face et  qui  est  la  solution  de  la  question  du  statut  des  fonction- 
naires. ((  Il  ne  s'agit  pas  tant  de  garanties  à  donner  aux  fonctionnaires 
que  de  garanties  à  nous  donner  en  leur  personne.  INous  ne  devons  pas 
tant  nous  préoccuper  de  leur  assurer  une  quiétude  philosophique  et  la 
faculté  d'être,  à  leur  caprice,  tantôt  syllabaires,  tantôt  anarchistes,  que 
de  mettre  chacun  d'eux  en  mesure  de  remplir  aussi  complètement  et  aussi 
utilement  que  possible  sa  fonction  ». 

Pour  atteindre  cet  objet  il  faut  une  réorganisation  rationnelle  des  mi- 
nistères, et  dans  chaque  ministère  une  refonte  rationnelle  des  services. 


M.  Chardon,  qui  a  déjà  étudié  l'administration  des  Travaux  Publics 
dans  un  précédent  ouvrage,  entreprend  l'examen  de  l'administration  de 
la   Justice. 

Celte  étude  toute  de  détail  ne  se  prête  pas  au  résumé  :  toute  sa 
valeur  est  contenue  dans  des  observations  particulières  a  chaque  service, 
à  chaque  fonction.  Pour  donner  une  idée  aussi  exacte  que  possible  du 
genre  d'intérêt  que  présente  ce  livre,  voici  en  quelques  lignes  ce  que  dit 
M.   Chardon  de  l'organisation  de  la  police  en  France. 
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Il  n'y  a  de  véritable  organisation  de  la  police  pour  ainsi  dire  qu'à  Paris 
et  à  Lyon.  «  Grâce  à  la  municipalisation  de  la  police,  nous  tombons  en 
plein  chaos  »,  dans  tout  le  reste  de  la  France.  A  Paris,  la  police  est  diri- 
gée par  un  préfet,  représentant  du  Ministre  de  l'Intérieur,  contrôlé  par  le 
conseil  municipal.  Son  budget  est  de  3o  millions  (dont  ii  versés  par 
l'Etat...  pardon,  par  la  Nation).  A  Lyon  aussi  régime  spécial  ;  le  préfet 
du  Rhône  a  l'organisation  et  la  direction  effective  de  la  police  sans  que  ses 
actes  soient  soumis  au  contrôle  du  conseil  municipal,  comme  à  Paris. 

Partout  ailleurs  la  municipalité  reste,  soit  en  fait,  soit  on  droit,  maî- 
tresse d'organiser  sa  police  comme  bon  lui  semble,  sous  l'autorité  du 
maire  et  la  surveillance  théorique  du  préfet  du  département.  Certaines 
règles  générales,  bien  rudimentaires  pourtant,  ne  sont  pas  observées  :  la 
police,  par  exemple,  est  loin  de  comprendre  les  effectifs  prévtis  par  les  dé- 
crets (un  commissaire  de  police  dans  les  villes  de  B.ooo  à  lo.ooo  habitants 
et  un  de  plus  ensuite  par  excédents  de  lo.ooo  habitants).  Ce  sont  les  com- 
munes en  effet  qui  paient  les  commissaires  de  police  :  et  par  raison  d'écono- 
mie, elles  en  ont  toujours  un  nombre  insuflisant.  —  Les  agents  inférieurs, 
nommés  par  la  municipalité,  sont  souvent  recrutés  dans  la  lie  de  la  popu- 
lation. Leur  nombre  est  aussi  insuffisant.  Aussi  dans  la  plupart  des  villes 
de  France,  la  police  n'existe  pas.  «  On  peut  voler,  piller,  tuer  sans  qu'un 
agent  de  l'ordre  intervienne  )). 

Dans  toutes  les  communes  de  moins  de  6.000  habitants,  la  municipa- 
lité fait  ce  qu'elle  veut  :  rien,  la  plupart  du  temps.  Le  personnel  de  police 
se  résume  en  un  garde  champêtre.  Il  y  en  a  Sa. 000  en  France  :  M.  Char- 
don estime  le  traitement  (il  n'y  a  pas  de  statistique  officielle)  à  environ  12 
millions  de  francs,  somme  presque  complètement  inutilisée  pour  l'objet 
spécial  de  la  police  :  car  en  190/i,  les  Sa. 000  gardes  champêtres  ont 
dressé  seulement  8.000  procès-verbaux  :  un  quart  de  procès-verbal  par 
garde  champêtre  et  par  an  !  «  Ce  n'est  pas,  dit  M.  Chardon,  que  les  in- 
fractions manquent  et  que  les  gens  des  campagnes  soient  tous  des  petits 
saints  ;  mais,  quand  les  gardes  champêtres  font  des  procès-verbaux,  sou- 
vent les  maires  déchirent  ces  papiers  gênants  ».  Or  les  gardes  champêtres 
sont  nommés  par  les  maires,  qu'ils  ont  intérêt  à  satisfaire  ;  et  dans  les 
petites  comunes  les  délinquants  sont  presque  toujours  des  électeurs  in- 
fluents, ou  amis  d'électeurs  influents  :  le  garde  champêtre  doit  être  diplo- 
mate, être  aveugle  quand  il  le  faut,  et  il  le  faut  presque  toujours. 

«  Rayon  donc,  conclut  M.  Chardon,  les  trente-deux  mille  gardes  cham- 
pêtres de  la  liste  des  forces  do  police  dont  dispose  la  nation  et  faisons  le 
deuil  (le  nos  douze  millions  ». 

MniK  les  irento-six  mille  maires  élus  par  leurs  concitoyens,  sont  for- 
mellement chargés  par  la  loi  de  maintenir  l'ordre  dans  la  commune  et  au 
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bP5oîn  d'arrêter  les  coupables.  —  Mais  combien  de  maires  peuvent  se  van- 
ter d'avoir  seulement  aidé  l'action  de  la  justice  ?  «  C'est  déjà  beaucoup 
s'ils  n'usent  pas  de  leurs  pouvoirs  pour  frapper  ceux-  qu'ils  n'aiment  pas 
ou  redoutent...  Une  attribution  essentielle  de  la  justice  ne  peut  être  assu- 
rée dans  chaque  commune  par  un  homme  engagé  dans  la  lutte  des  partis 
politiques   )). 

Après  avoir  critiqué  les  pouvoirs  exagérés,  en  matière  de  police  judi- 
ciaire des  préfets,  fonctionnaires  politiques  qui  échappent  à  la  surveillance 
des  cours  d'appel,  M.  Chardon  décrit  dans  le  détail  la  plus  sérieuse  orga- 
nisation de  police  de  France  :  la  gendarmerie  nationale.  Il  y  a  vingt-et- 
un  mille  gendarmes  et  six  cents  ofïîciers  qui  coûtent  à  la  France  33.5oo.ooo 
francs  inscrits  au  Budget  de  la  Guerre.  «  Une  surveillance  continue  et  ré- 
pressive constitue  l'essence  du  service  de  la  gendarmerie.  Elle  est  particu- 
lièrement destinée  à  la  sûreté  des  campagnes  et  des  voies  de  communica- 
tion ».  Mais,  en  dehors  de  ces  attributions  légales,  les  gendarmes  en  ont 
beaucoup  d'autres  (police  du  roulage,  des  cours  d'eau,  des  jeux,  police 
militaire,  celle  du  recrutement  des  armées,  etc.,  etc.)  qui  leur  prennent 
beaucoup  de  temps.  «  Tout  l'ordre  public,  tout  le  fonctionnement  régu- 
lier et  normal  de  la  machine  sociale  repose  sur  l'intervention  du  gendar- 
me )). 

M.  Chardon  considère  enfin  l'armée  nationale  comme  destinée  au 
maintien  de  l'ordre  social  et  estime  qu'il  est  absurde  d'être  d'un  avis  con- 
traire :  jugement  un  peu  rapide  sans  doute. 

La  conclusion  de  M.  Chardon  sur  la  police  est  celle-ci  :  Si  aux  12  millions 
environ  de  traitement  des  gardes  champêtres  et  aux  25  millions  des  commis- 
.saires  et  agents  de  police,  on  ajoutait  les  33  millions  1/2  de  la  gendarmerie 
on  aurait  une  somme  de  70  millions  environ  avec  laquelle  on  pourrait  déjà 
en  l'employant  réellement  pour  des  services  effectifs  améliorer  sensiblement 
l'exercice  de  la  police.  Evidemment  ce  serait  encore  insuffisant.  —  Si  on 
prenait  Paris  pour  hase  (budget  de  la  police,  3o  millions,  pour  assurer  tant 
mal  que  bien  la  sécurité  de  3  millions  d'habitants),  il  faudrait  35o  millions 
pour  toute  la  France.  Nous  ne  verrons  pas  cette  somme  de  si  tôt  au  budget 
mais  en  attendant,  efforçons-nous  d'employer  utilement  les  sommes  jus- 
qu'ici gaspillées. 

ji 

M.  Chardon  fait  un  travail  analogue  à  celui  de  la  police  pour  tous  les 
services  de  la  justice  ;  il  y  a  dans  tout  ce  travail,  je  le  répète,  car  c'est  sa 
caractéristique,  des  réserves  de  documents  très  curieux.  Je  me  bornerai  à 
citer  encore  les  premières  lignes  de  la  conclusion  :  «  Telle  est  notre  or- 
ganisation judiciaire.  Dans  l'ordre  pénal  :  tantôt  le  juge  unique,  tantôt 
la  pluralité  des  juges  ;  tantôt  le  juge  professionnel,  tantôt  un  amalgame 
de  juges  professionnels  et  de  citoyens  tirés  au  sort  sur  une  liste  composée 
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arbitrairement  par  des  fonctionnaires  ;  tantôt  l'appel,  et  tantôt,  particu- 
iièremenl  pour  les  peines  les  plus  graves,  pas  d'appel  ;  des  procédures 
variées,  des  tribunaux  spéciaux;  des  tribunaux  et  des  magistrats  empiétani 
sur  les  attributions  légales  les  uns  des  autres  )). 

Et  c'est  après  nous  avoir  conduit  dans  ce  labyrinthe  do  contradictions 
cl  d'invraisemblances  que  M.  Chardon  dit,  dans  sa  préface,  je  crois,  ((  nous 
ne  pouvons  pas  voir  constamment  tout  remettre  en  question  par  les  lois  nou- 
velles ».  N'en  déplaise  à  M.  Chardon,  l'impression  du  lecteur  qui  ferme 
son  livre  est  tout  opposée.  ((  Que  de  réformes  se  dit-il,  que  de  lois  nouvelles 
il  faudrait  faire  pour  rendre  plus  logique  et  plus  utile  celle  vieille  machine 
qu'est  l'admini-stration  de  la  Nation  française   !   ». 

M.  Beaifrfton.  —  L'Enseignement  ménaffer.  Victor  Lecoffre. 

Ce  livre  n'est  pas  un  manuel  d'enseignement  ménager  mais  un  livre 
cherchant  à  démontrer  l'utilité,  la  nécessité  même  de  l'enseignement  mé- 
nager pour  toutes  les  femmes,  et  même  pour  les  hommes.  L'auleur  nous 
dit  que  l'instruction  des  jeunes  filles  est  généralement  bien  perdu  car  elles 
oublient  bien  vite  ;  d'ailleurs  le  côté  j)ratique  est  négligé  :  on  ne  leur  ap- 
prend ni  à  soigner  leurs  enfants  ni  à  entretenir  leur  ménage.  Dans  les  clas- 
ses aisées,  les  inconvénients  de  cette  absence  d'enseignement  sont  déjà 
nombreux  ;  mais  chez  l'ouvrier,  ils  peuvent  amener  la  maladie,  la  ruine 
même.  L'auteur  fait  l'historique  de  la  question  :  Montaigne,  Fénélon, 
M™^  de  Genlis  et  même  Napoléon  ont  proclamé  l'utilité  de  la  science  ména- 
gère ;  malgré  les  efforts  faits  à  Si-Denis  par  M™^  Gampan,  puis  en  1882 
dans  les  écoles  publiques  sur  l'initiative  du  ministère  Jules  Ferry,  l'ensei- 
gnement ménager  se  fait  péniblement  une  place  dans  l'éducation  ;  heureu- 
semenl,  de  nombreuses  œuvres  privées,  que  M.  Beaufreton  a  peut-être 
mis  trop  de  conscience  à  énumérer  pour  la  clarté  de  son  livre  viennent 
en  aide  à  l'enseignement  public.  Les  œuvres  fondées  réclament  des  profes- 
seurs ;  il  se  fonde  des  écoles  en  vue  de  former  un  personnel  enseignant 
spécial. 

Il  est  intéressant  de  suivre  dans  cet  ouvrage  le  développement  de  l'en- 
seignement ménager  à  l'étranger.  A  Londres,  toutes  les  fdleltes  ayant 
atteint  l'âge  de  onze  ans  sont  tenues  de  suivre  avec  assiduité  un  cours 
d'enseignement  domestique.  II  est  intéressant  aussi  de  suivre  le  développe- 
ment des  œuvres  ayant  pour  but  l'éducation  sociale  de  la  femme  ;  où  quel- 
quefois avec  un  excès  H'inst'rucCion  théorique,  on  développe  le  senti- 
ment social  chez  la  femme  en  même  temps  «pie  lui  est  donné  l'enseigne- 
ment  domestique. 

L'auteur  conclut  en  disant  que  la  grosse  dilTiculté  est  de  vaincre  l'indif- 
férence du  public,  des  parents,  et  qu'il  faut  encourager  les  tentatives  pri- 
vées, le»  municipalités  n'ayant  pas  l'indépendance  nécessaire  pour  réussir. 
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M.  Bcauireloii  prouve  facilemtul  que  reuseignemcnt  ménager  est  utile 
cl  ne  peal  donner  que  de  bons  résultats  pour  tous  ;  il  doit  même,  à  son 
sens,  eonlribuer  à  la  paix  sociale  dans  l'avenir  ;  c'est  peut-être  exagéré. 
D'ailleurs,  sous  prclcxle  de  ne  pas  faire  de  la  femme  «  la  doublure  de 
l'homme  »,  il  compte  pour  trop  peu  de  chose  son  développement  inlellec- 
luei  et  sa  part  de  vie  personnelle.  11  faut  pourtant  espérer  que  la  femme 
de  l'ouvrier,  elle  aussi,  pourra  un  jour  avoir  un  autre  idéal  que  d'être  uni- 
quemenl  une  bonne  cuisinière  et  une  bonne  couturière.  Cet  ouvrage  con- 
tient d'ailleurs  d'utiles  renseignements,  des  programmes  de  différentes 
écoles,  que  l'on  peut  consulter. 

L.  Sc.v.NSA-L.v.Nz.v.  —  Essai  de  soiulioit  du  problème  social  par  les  magasins 
(jcru'raux.  (Félix  Alcan,   éditeur). 

M.  Scansa-Lanza,  qui  est  1  auteur  d  un  traité  sur  les  Magasins  généraux, 
vient  de  publier  un  essai  de  solution  du  problème  social  par  le  développe- 
ment de   l'institution  des  magasins   généraux. 

((  il  faut  chercher  dans  la  coopération  la  solution  de  la  question  sociale  », 
dit  l'auteur,  dans  sa  préface,  et  il  prend  comme  points  de  départ  de  son 
système  les  <(  socialisations  partielles  »  déjà  réalisées  par  le  mouvement 
coopératif  dans  les  divers  pays.  M.  Scansa-Lanza  se  propose  de  coordon- 
ner ces  efforts  épars  de  la  coopération  en  les  reliant  à  une  puissante  so- 
ciété des  magasins  généraux  qui  serait  le  cœur  du  mouvement  coopératif 
et  lui  imprimerait  par  le  crédit  gratuit  et  des  renseignements  exacts, en  même 
temps  que  par  l'exclusivité  de  son  rôle  d'intermédiaire,  un  élan  rationnel 
et  progressif.  Cette  société  dont  les  statuts  seraient  calqués  sur  ceux  de 
la  Banque  de  France,  monopoliserait  l'exploitation  des  Magasins  Généraux, 
en  y  greffant  le  rôle  de  commissionnaire. 

Elle  provoquerait  partout,  d'accord  avec  le  gouvernement,  la  création 
de  coopératives  de  consommation  qu'elle  faciliterait  en  mettant  à  leur  dis- 
position la  puissance  colossale  dont  elle  disposerait  ;  elle  réaliserait  ainsi 
la  socialisation  des  moyens  d'échange.  De  capitaliste,  cette  société  des 
Magasins  généraux  deviendrait  nationale  par  l'amortissement  de  son  capi- 
tal et  serait  la  créatrice  féconde  de  coopératives  de  production  auxquelles 
elle  avancerait  les  capitaux  nécessaires  à  leur  formation  sans  aucun  intérêt 
mais  à  charge  de  remboursement  par  voie  d'amortissement  progressif. 
Le  régime  économique  de  la  France  se  rapprocherait  ainsi  toujours  davan- 
tage de  la  socialisation  des  moyens  de  production. 

M.  Scansa-Lany.a  ne  parle  pas  de  supprimer  la  plus-value  :  il  estime  au 
contraire  à  l'inverse  des  théoriciens  socialistes  que  «  supprimer  la  plus-va- 
lue c'est  supprimer  l'essor  des  forces  productives,  c'est  suppri- 
mer le  progrès  ».  Et  dans  une  formule  assez  heureuse  il  indi- 
que qu'   (!   il  suffit  d'en  détruire  les  inconvénients  et  de   la   transformer 
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eu  un  bienfait  pour  ia  collcclivilé,  en  enlevant  au  capital  privé  tout  moyen 
de  domination,  c'est-à-diro  tout  profit  s'il  n'est  associé  au  travail  ».  La 
plus-value  réalisée  par  les  échanges  ainsi  réorganisés  sur  ce  nouveau  plan 
aura  une  affectation  sociale  et  servira  «  à  prévenir  les  conséquences  du 
chômage  et  à  faire  vivre  les  vieillards  sans  ressources,  les  infirmes,  et  en 
général  tous  les  inhabiles  au  travail  par  le  développement  de  l'assistance 
publique  et  de  l'assistance  mutuelle  ». 

Les  résultats  de  ce  système  ne  seront  ni  le  nivellement  des  situations, 
ni  l'équivalence  des  profits,  ni  l'égalité  entre  les  hommes  ;  ni  la  suppres- 
sion du  capilahsme  ;  mais  «  qu'importe  si  un  sang  vigoureux  court  dans 
les  veines  de  tous,  si  le  lendemain  de  chacun  et  de  sa  famille  est  assuré 
et  si,  contents  de  leur  sort,  les  hommes  ont  le  ventre  plein,  l'esprit  libre 
et  le  cœur  joyeux  ?  »  Le  paupérisme  et  la  ploutocratie  auront  vécu  en  tous 
cas  et  c'est  déjà  un  beau  résultat  ! 

D'une  manière  générale,  je  dois  dire  que  les  systèmes  tout  faits  qui  pro- 
mettent monts  et  merveilles  ne  me  paraissent  pas  d'une  bien  grande  por- 
tée. On  en  a  déjà  tant  construit  !  Et  nous  en  sommes  pourtant  toujours  au 
même  point.  —  On  peut  regretter  d'ailleurs  que  M.  Scansa-Lanza  ait  «u 
la  naïveté  de  terminer  son  exposé  en  nous  promettant  que  l'application  de 
son  système  consoliderait  la  paix  universelle  et  régénérerait  l'humanité.  — 
Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  système  en  soi'  présente  cet  intérêt 
qu'il  est  basé  sur  des  réalités,  sur  les  résultats  déjà  acquis  et  que  tout  son 
exposé,  fait  par  un  technicien,  pourrait  avoir  une  portée  pratique  supé- 
rieure à  celle  de  la  plupart  des  conceptions  du  même  genre. 
Jean  Favre.  —  Les  Banques  au  Mexique,  organisation  et  développe- 
ment. (Marcel  Rivière,  éditeur). 

Il  faut  savoir  gré  aux  économistes  qui  s'expriment  avec  simplicité  et 
clarté.  M.  Favre  est  de  ceux-là.  Dans  une  étude  très  documentée,  il  expose 
comment  la  création  de  tout  un  système  de  banques  spéciales  contrôlées  par 
le  gouvernement  du  Mexique  ont  puissamment  contribué  à  assurer  la  sta- 
bilité économique  et  financière  de  ce  pays.  Ce  système  de  banques  spé- 
ciales conçu  et  mis  en  pratique  par  des  techniciens  de  premier  ordre  est  un 
admirable  exemple  des  bienfaits  que  portent  en  elles  les  réformes  basées 
sur  des  observations  nombreuses  et  sur  une  expérience  profonde.  —  C'est 
une  belle  leçon  donnée  par  un  «  pays  neuf  »  au  vieux  monde. 

Etibnnb  Buisson. 
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LE  PARTI  SOCJALISTE  ET  LE  VOTE  DU  BUDGET  ('> 

Dans  sa  dernière  séance  le  Conseil  national  du  Parti  Socialiste 
français  a  décidé  de  proposer  au  prochain  Congrès  national  mon 
exclusion  de  la  section  française  de  l'international  ouvrière. 
Cette  proposition  est  motivée  par  l' affirmation  que  je  me  suis  mis 
d'une  façon  constante  en  contradiction  avec  les  statuts  et  la  poli- 
tique du  Parti  ((  par  mon  attitude  trop  indépendante  et  mes  tenta- 
tives de  rapprochement  et  d'union  avec  les  groupes  bourgeois  de 
la  Chambre  et  en  dernier  lieu  le  vote  du  budget  ». 

Cette  question  du  vote  de  l'ensemble  du  budget  de  l'Etat  par 
les  socialistes  se  trouve  ainsi  posée  devant  le  Congrès  national 
qui  se  tiendra  dans  quelques  mois  à  Toulouse  ;  en  m'y  défendant 
je  compte  soulever  dans  toute  son  ampleur  cette  question  qui 
n'a  jamais  été  examinée  et  discutée  dans  aucun  de  nos  congrès 
et  je  me  propose  de  montrer  que  ce  geste  symbolique  du  refus 
systématique  du  budget  n'a  rien  à  voir  avec  les  principes  socia- 
listes et  constitue  une  entrave  qui  vient  bien  inutilement  para- 
lyser l'action  parlementaire  des  socialistes. 

Il  n'y  a  pas  qu'en  France  que  cette  pratique  puérile  soulève 
des  discussions,  des  controverses  et  de  nombreuses  difficultés. 
En  combattant  la  mesure  brutale  d'exclusion  qui  était  proposée 
contre  moi,  Jaurès  pouvait  en  effet  rappeler  au  conseil  national 
que  des  élus  de  la  Social-Démocratie  allemande  avaient  souvent, 
sans  toutefois  encourir  pour  cela  des  menaces  d'exclusion,  voté 
l'ensemble  du  budget,  notamment  aux  Landtags  Wurtembour- 
geois  et  Bavarois.  Et  les  «  Sozialistischen  Monatshefte  »  pu- 
bliaient au  mois  de  septembre  dernier  un  très  intéressant  article 

(i)  Cfl  article  a  été  publié  dans  la  revue  allemande  Sozinlhtische  Monats- 
hefte diriajée  par  le  D'  S.  Bloch  de  Berlin.  Il  a  lotitefoi.s  re(;u  depuis  plusieurs 
adjonctions,  nolaminenl  toute  la  partie  relative  à  l'attitude  des  socialistes 
étrani^ers. 
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de  Richard  Galwer  sur  le  vote  du  budget  par  le  groupe  socialiste 
parlementaire  du  Landtag  de  Wurtemberg. 

Il  n'est  donc  pas  sans  intérêt  d'examiner  avec  quelques  détails 
cette  question  qui  préoccupe  à  juste  titre  le  socialisme  mlerna- 
tional.  Je  le  ferai,  pour  ma  part,  en  me  plaçant  strictement  au 
point  de  vue  parlementaire  français,  ne  connaissant  pas  suffisam- 
ment le  fonctionnement  des  Parlements  des  autres  nations  pour 
affirmer  que  mon  argumentation  répond  également  à  la  situation 
politique  de  ces  pays. 


Mais  rappelons  d'abord  l'état  de  la  question  dans  les  partis 
socialistes  étrangers  et  particulièrement  dans  le  parti  socialiste 
allemand  oij  elle  fût  fréquemment  et  complètement  discutée. 

Nous  trouvons  sur  ce  point  les  renseignements  les  plus  précis 
et  les  plus  détaillés  dans  la  très  remarquable  étude  de  notre  ami 
Edgard  Milhaud  sur  «  Les  diverses  formes  d'action  du  Parti 
socialiste  allemand  »  publiée  par  la  Revue  Socialiste  en  190a, 
et  dont  il  est  intéressant  de  résumer  ici  les  grandes  lignes. 

Après  avoir  rappelé  que  les  élus  socialistes  de  la  Chambre 
saxonne,  de  la  Chambre  badoise,  de  la  Chambre  hessoise,  de 
la  Chambre  de  Saxe-Cobourg-Gotha  avaient  pu  voter  fe  budget 
sans  soulever  aucune  récrimination  dans  le  sein  du  parti  socia- 
liste allemand,  Milhaud  indique  que  le  vote  de  la  loi  de  finan- 
ces par  le  groupe  socialiste  de  la  Chambre  bavaroise,  en  189 4, 
provoqua  de  nombreuses  protestations  et  fit  inscrire  cette  ques- 
tion à  l'ordre  du  jour  du  Congrès    général  du  Parti. 

Mais  elle  fut  d'abord  discutée  au  Congrès  de  la  Démocratie  So- 
cialiste bavaroise,  oii  VoUmar,  au  nom  de  ses  collègues,  exposa 
éloquemment  les  raisons  qui  avaient  déterminé  leur  vote.  Mon- 
trant l'arme  redoutable  qu'une  attitude  contraire  aurait  mise  aux 
mains  des  adversaires  du  socialisme  il  dit  :  «  Les  adversaires,  fai- 
sant le  silence  sur  nos  votes  particuliers,  auraient  présenté  les 
choses  comme  si  toutes  nos  proposl lions  tendant  à  des  améliora- 
tions, tendant  à  l'élévation  des  crédits  affectés  à  des  buts  de  cul- 
ture, au  relèvement  de  traitements  et  de  salaires,  à  l 'agriculture, 
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au  commerce,  à  l'éducation,  etc.,  n'avaient  été  que  du  charla- 
laaisiue.  Un  aurait  dit  au  pays  :  Voyez,  après  que  les  sociahbles 
se  sont  SI  longtemps  donnés  pour  les  indispensables  agents  de  la 
culture  et  do  toute  améiioration,  ils  découvrent  leur  vrai  visage 
et  il  apparaît  qu  ils  ne  sont  au  iond  rien  d  autre  que  les  négateurs 
à  tout  prix  et  les  taux  amis  du  peuple  que  nous  avons  toujours 
dénonces  ;  d'intérêts  pour  les  besoins  du  pays  et  du  peuple,  il 
n'eu  est  pas  question  pour  eux.  —  Eh  bien,  notre  peuple  a  une 
répugnance  prononcée  pour  l'intransigeance  et  l'esprit  d  opposi- 
tion a  tout  prix  ;  ii  n  aurait  pas  compris  un  rejet  de  la  loi  de 
linaiices  et  1  ell!et  de  propagande  de  toute  notre  activité  eut  été 
considérablement  rédiyt  )). 

El  plus  loin  Voilmar  ajoute  :  u  Dans  ces  conditions  il  est  ma- 
nifeste que  personne  n  eût  pu  concevoir  que  nous  eussions  à  la  fm 
rejeté  en  bloc  tout  ce  que  nous  avions  consenti  par  le  menu.  Ce 
n  est  point  à  dire  que  nous  entendions  nous  engager  à  suivre  tou- 
jours la  même  ligne  de  conduite,  L  heure  pourrait  venir,  par 
exemple,  où  la  lutte  avec  l'autorité  publique  prendrait  la  plus 
grande  acuité,  où  Ion  irait  bien  au  delà  des  mesures  prises  ac- 
tuellement contre  nous  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  où  l'on  fe- 
rait de  nouveau  contre  nous  des  lois  d  exception,  où  l'on  aurait 
peut-être  des  velléités  de  coup  d'Etat.  Dans  de  semblables  cir- 
constances, il  irait  sans  dire  qu  il  faudrait  refuser  le  budget, 
pour  éveiller  l'attention  du  peuple.  Mais  si  un  pareil  moyen  doit 
alors  exercer  une  action,  il  ne  faut  pas  qu'il  soit  auparavant  em- 
ployé tous  les  ans  ;  sans  cela  on  n'a  plus  d'atout  en  main,  on 
n'a  plus  rien  de  nouveau  à  dire  ». 

Puis  après  avoir  relevé  les  critiques  soulevées  par  le  vote  des 
élus  bavarois  sur  l'ensemble  du  budget  Voilmar  termine  ainsi  : 
((  Si  nous  en  venions  à  accorder  à  une  action  particulière  de  ce 
genre  une  sorte  de  signification  religieuse  et  à  vouloir  exprimer 
dans  chacune  de  nos  actions  la  négation  de  principe,  nous  n'au- 
rions rien  à  aller  chercher  non  plus  au  Reichstag  et  nous  de- 
vrions en  revenir  au  bienheureux  refus  de  payer  l'impôt,  sim- 
plement pour  ne  pas  «  reconnaître  »  l'ordre  existant.  Quelque 
part  on  a  même  attaqué  cette  phrase  de  notre  déclaration  :  que 
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((  les  fonds  du  budget  sont  nécessaires  pour  la  continuation  des 
affaires  de  la  communauté  ».  Le  socialiste,  a-t-on  dit,  n'a  pas  du 
tout  à  se  soucier  du  maintien  et  de  la  continuation  de  la  com- 
munauté. Si  un  anarchiste  avait  dit  cela,  ce  serait  concevable. 
Mais  nous,  nous  ne  voulons  pas  laisser  la  société  se  désagréger, 
nous  voulons  la  transformer  organiquement  et  contmuer  son 
développement  organique  selon  nos  principes  ;  nous  ne  voulons 
pas  détruire  la  société,  mais  la  conquérir  pour  nous  et  pour  le 
peuple  )). 

Après  une  longue  et  complète  discussion  le  Congrès  approuva, 
d'une  façon  aussi  formelle  que  possible,  le  vote  de  ses  élus  sur 
l'ensemble  du  budget  en  adoptant  à  l'unanimité  l'ordre  du  jour 
suivant  :  ((  Le  Congrès  se  trouve  en  parfait  accord  avec  ses  élus 
et  est  convaincu  que  ceux-ci  continueront  à  l'avenir,  en  dépit 
de  toutes  les  attaques,  à  défendre  les  intérêts  du  peuple  de  la 
même  manière  que  jusqu'ici  ». 

Mais  la  question  était  reprise  quelques  semaines  plus  tard  au 
Congrès  Général  du  parti  qui,  en  1894,  se  tint  à  Francfort-sur- 
le-Main.  Si  on  n'y  rencontra  pas  la  même  unanimité  pour  ap- 
prouver le  vote  de  l'ensemble  du  budget,  on  n'y  trouva  en  tout 
cas  personne  pour  venii*  proposer  l'exclusion  du  parti  des  élus 
qui  avaient  émis  ce  vote.  Les  plus  intransigeants  se  bornèrent 
à  demander  qu'un  blâme  fut  infligé  aux  élus  bavarois,  et  encore, 
devant  le  peu  de  succès  que  rencontra  leur  proposition,  s'em- 
pressèrent-ils de  l'abandonner. 

Vollmar  produisit  d'ailleurs  une  profonde  impression  sur  le 
Congrès  en  faisant  valoir,  avec  une  force  nouvelle,  les  raisons  de 
logique  et  de  bon  sens  qui  s'opposent  à  la  consécration  de  ce  re- 
jet systématique  de  tous  les  budgets  que  Bebel  désirait  imposer 
à  tous  les  élus  socialistes. 

Il  protesta  d'abord  contre  la  prétention  de  faire  en  tout  état  de 
cause  du  vote  de  l'ensemble  du  budget  un  vote  de  confiance  au 
gouvernement  :  «  Mais,  dit-il,  demandez  donc  à  nos  ministres  si 
nos  discours,  si  nos  propositions  —  et  nous  avons  plus  travaillé 
que  tous  les  autres  députés  —  ont  témoigné  de  notre  confiance 
pour  le  gouvernement  ?  Nous  avons  critiqué  avec  la  dernière 
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sévérité,  nous  avons  attaqué  les  ministres,  quand  c'était  néces- 
saire, avec  la  plus  grande  vigueur  et  nous  avons  voté  contre  des 
ministères  entiers.  Et  voici  que  tout  d'un  coup  le  vote  sur  la  loi 
de  finances  serait  un  vote  de  confiance  !  Certes,  si  nous  voulons 
attendre  jusqu'à  ce  qu'il  n'y  ait  plus  rien  dans  le  budget  qui  ne 
convienne  pas  à  nos  souhaits,  nous  pouvons  attendre  long- 
temps )). 

Répondant  ensuite  à  cet  argument  que  le  rejet  du  budget  est 
l'arme  parlementaire  la  plus  redoutable  que  les  socialistes  peu- 
vent utiliser  contre  le  gouvernement,  Vollmar  dit  :  «  Mais  préci- 
sément parce  que  c'est  l'arme  la  plus  redoutable,  il  ne  faut  pas 
l'employer  tous  les  jours.  Il  en  est  comme  du  grand  tambour  ; 
si  on  le  bat  constamment,  toute  nuance,  toute  mélodie  se  perd. 
Si  nous  faisons  une  fois  usage  du  refus  de  voter  le  budget,  cela 
fait  de  l'impression  ;  mais  plus  souvent  nous  en  faisons  usage,  et 
plus  l'impression  s'efface.  Dans  le  cas  d'une  violation  de  la  cons- 
titution le  moment  est  venu  de  recourir  à  l'arme  la  plus  tran- 
chante ;  mais  il  ne  faut  pas  l'émousser  auparavant  ». 

Quant  à  la  question  de  principe  voici  ce  qu'en  pense  Vollmar  : 
((  Mais  on  vient  alors  avec  la  question  de  principe  !  C'est  une 
vieille  histoire  que  moins  on  peut  apporter  de  raison,  et  plus  on 
étale  le  principe,  parce  qu'on  pense  que  personne  n'osera  plus 
rien  dire.  La  proposition  Bebel,  camarades,  présente  les  choses 
comme  si  c'était  précisément  la  caractéristique  de  la  démocratie 
socialiste  de  repousser  le  budget  général  ;  mais  cela  n'est  pas 
vrai  ;  je  rappelle  que  non  seulement  des  libéraux  étrangers, 
mais  aussi  des  progressistes  allemands  ont  à  diverses  reprises 
pratiqué  la  même  tactique  sans  être  devenus  par  là  des  socialis- 
tes. La  croyance  que  le  «  principe  »  soit  incorporé  en  une  sem- 
blable action  particulière  répond  à  une  conception  tout  à  fait  en- 
fantine qui  veut  avoir  pour  tout  un  symbole  et  cherche  la  réa- 
lité dans  la  forme.  L'hostilité  vis-à-vis  de  l'ordre  social  actuel  ré- 
side aussi  peu  dans  l'émission  d'un  vote  que  dans  une  cravate 
rouge  ». 

Finalement,  après  un  long  débat,  le  Congrès  de  Francfort  se 
trouva  en  présence  de  deux  résolutions  :  l'une  des  délégués  ba- 
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varois  affirmant  que  le  vole  du  budget  est  «  une  pure  question 
d'opportunité  qu'il  faut  juger  d'après  les  conditions  données  de 
lieu  et  de  temps  »  ;  l'autre  de  Bebel  formulant  que,  le  vote  du 
budget  étant  un  témoignage  de  confiance  dans  le  gouvernement, 
les  socialistes  doivent  voter  contre  tous  les  budgets.  Toutefois 
un  amendement  déposé  par  Stadthagen  à  l'ordre  du  jour  de  Be- 
bel tendait  à  en  atténuer  la  portée  en  admettant  dans  certains  cas 
exceptionnels  le  vote  du  budget  par  les  élus  du  parti. 

La  résolution  des  délégués  bavarois  qui  tendait  à  faire  du  vote 
du  buJgcf  une  question  de  tactique  et  d'espèce  et  non  de  pna- 
cipe,  fut  mise  aux  voix  la  première  et  ne  fut  repoussée  qu'à  une 
très  faible  majorité  :  1/12  voix  contre  i3i . 

Le  Congrès  vota  ensuite  l'amendement  Stadthagen,  par  i3i 
voix  contre  io3,  pour  repousser  ensuite  la  motion  Bebel  modifiée 
par  cet  amendement  à  la  respectable  majorité  de  i65  voix  contre 

Le  débat  demeurait  donc  sans  sanction  formellement  expri- 
mée, mais  il  n'en  ressortait  pas  moins  que  la  majorité  du  Parti 
Socialiste  allemand  se  refusait  à  imposer  à  ses  élus  ce  rejet  in- 
variable et  systématique  de  l'ensemble  du  budget. 

Quelques  années  plus  tard,  en  1901,  cette  même  question 
était  de  nouveau  portée  au  congrès  général  de  Lubeck,  à  la  suite 
du  vote  de  l'ensemble  du  budget  par  les  élus  socialistes  du  land- 
tag badois,  vote  qui  avait  préalablement  soulevé  de  vives  polé- 
miques dans  la  presse  socialiste. 

Au  congrès  de  Lubeck,  Bebel  déposa  d'abord  une  motion 
analogue  à  celle  dont  il  avait  pris  l'initiative  à  Francfort  et  qui 
comportait  le  refus  systématique  du  budget  par  les  élus  socialis- 
tes. Mais  se  rendant  enfin  compte  des  difficultés  que  rencontre- 
rait dans  la  pratique  une  formule  si  rigide,  il  lui  en  substitua  une 
autre  qui,  tout  en  spécifiant  que  les  élus  «  d'une  manière 
normale  ))  devront  repousser  le  budget,  admettait  des  exceptions 
nécessaires. 

((  Le  vote  du  budget  —  dit  cette  motion  —  ne  peut  avoir  lieu 
qu'exceptionnellement  pour  des  raisons  de  force  majeure,  résul- 
tant de  situations  particulières  ». 
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Et,  devant  le  Congrès,  Bebel  indique  les  raisons  qui  l'ont  dé- 
terminé à  apporter  ces  modifications  à  son  texte  primitif  :  «  Le 
troisième  paragraphe  ne  me  plaisait  pas,  mais  je  me  suis  rendu 
compte  ensuite  dans  la  discussion  qu'il  y  a  assurément  des  cas  et 
des  évcntualilés  oii  nos  camarades  des  landtags  doivent  être  mis 
en  mesure  de  faire  une  exception  à  la  règle.  Selon  ma  manière 
de  voir  ce  n'est  que  dans  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels  que  le 
dernier  paragraphe  de  la  résolution  pourrait  être  invoqué.  Et 
comme  on  doit  se  demander,  quand  on  propose  une  pareille  dis- 
position, quand  pourrait-ce  être  ?  Je  veux  vous  indiquer  les  deux 
cas  que  j'ai  eus  en  vue.  Le  premier,  qui  peut  se  produire  en  rai- 
son de  la  technique  particulière  à  certains  Etats  des  lois  sur  le 
budget,  et  qui  en  fait  s'est  déjà  produit  en  Hesse,  est  celui-ci  :  un 
budget  plus  favorable  pour  les  contribuables  eut  été  repoussé,  et 
un  autre  leur  eut  été  imposé  si  nos  camarades  n'eussent  pas  voté 
pour  le  premier.  On  préfère  alors  le  moindre  mal  au  plus  grand. 
L'autre  cas  est  le  suivant  :  dans  le  landtag  de  Gotha  siègent  neuf 
de  nos  camarades  et  dix  adversaires.  Admettons  qu'après  les 
prochaines  élections  ce  soit  l'inverse  !  Alors  nous  demandons 
naturellement  que  nos  camarades,  étant  la  majorité,  composent 
le  budget  d'après  leur  conception,  et  alors  ils  doivent  pourtant 
bien  voter  aussi  le  budget.  Cela  va  de  soi.  Nos  camarades  de 
Gotha  se  trouvent  aussi  dans  une  situation  avantageuse  en  ce 
que  la  liste  civile  est  éliminée  du  budget.  Elle  repose  sur  les  trai- 
tés de  l'Etal  qui  n'ont  rien  à  faire  avec  le  budget.  Ce  sont  donc 
les  deux  cas,  et  là  j'ai  bien  été  forcé  de  me  dire  :  nous  ne  pouvons 
pas  aller  si  loin  que  nos  camarades  se  trouvent  toujours  pieds  et 
poings  liés,  quelles  que  puissent  être  les  circonstances  ». 

Cette  thèse  fut  combattue  par  Singer  qui  prétendit  que  c'était 
ouvrir  la  porte  à  toutes  les  compromissions  et  qui  déposa  un 
amendement  tendant  à  la  suppression  du  dernier  paragraphe  de 
la  motion  de  Bebel. Mais  cet  amendement  fut  repoussé  par  le  Con- 
grès qui  adopta  ensuite  la  motion  transactionnelle  de  Bebel. 

Aussi  dans  les  années  qui  suivirent  le  budget  était  de  nouveau 
voté  par  les  élus  socialistes  dans  plusieurs  landtags  et,' dans  son 
article  des  ((  Sozialistichen  Monalshefte  »  de  septembre  dernier, 
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Richard  Galwer  nous  informe  qu'il  vient  d'être  voté  une  fois  de 
plus  dans  les  landtags  de  Bavière,  de  Bade,  de  Hesse,  de  Gotha 
et  de  Wurtemberg. 

Toutefois  Richar  Galwer  reconnaît  que  «  le  parti  considère  tou' 
jours  que  le  vote  du  budget  est  en  opposition  avec  notre  anta- 
gonisme fondamental  avec  la  société  capitaliste  »  ;  mais  il  ajouta: 
((  Toutes  les  résolutions  qui  ont  été  prises  dans  les  congrès  du 
parti  contre  un  pareil  bouleversement,  n'ont  pu  empêcher  le  cas 
de  se  reproduire.  Il  est  vrai  qu'on  n'a  pas  encore  entrepris  de 
jeter  l'excommunication  aux  députés  qui  se  sont  décidés  à  voter 
le  budget.  Si  maintenant  à  Essen,  à  la  suite  de  ce  qui  vient  de 
se  passer  en  Wurtemberg,  on  discute  de  nouveau  la  question  du 
vote  du  budget  et  si  l'on  prend  position  à  cet  égard,  qu'on  veuille 
bien  faire  un  peu  appel  à  l'expérience  et  l'on  se  rendra  compte 
et  l'on  devra  avouer  que  le  temps  de  la  négation  absolue  est  passé 
pour  notre  parti,  qu'une  résolution  si  rigoureuse  soit-elle  ne 
sera  pas  en  état  d'empêcher,  dans  le  cas  donné,  une  fraction  du 
parti  de  voter  le  budget.  Il  peut  être  très  pénible  d'abandonner 
le  point  de  vue  auquel  on  s'est  jusqu'à  présent  placé,  mais  il  est 
de  l'intérêt  et  de  la  dignité  du  parti  de  le  faire.  Gar  dans  un 
délai  plus  ou  moins  long  nous  nous  retrouverons  en  présence 
d'un  cas  analogue,  devant  lequel  le  parti  devra  prendre  une  déci- 
sion comme  à  présent.  On  peut  bien  désavouer  un  membre  isolé 
du  parti,  mais  pas  une  fraction  tout  entière,  pas  toute  la  sociale 
démocratie  de  tout  un  état  de  l'Empire. Plus  un  parti  est  grand 
et  plus  il  doit  être  tolérant. Et  si  les  camarades  prussiens  pour  les- 
quels il  ne  s'agit  pas  du  vote  du  budget,  se  trouvaient  amenés  à 
prendre  à  Essen  une  résolution  répondant  à  la  conception  qui  a 
prévalu  jusqu'à  présent,  ils  ne  pourraient  le  faire  qu'en  laissant 
dans  leur  résolution  une  petite  porte  de  sortie,  ou  bien  ils  de- 
vraient constamment  entrer  en  conflit  avec  les  camarades  des 
Etals  du  sud.  Ni  l'un  ni  l'autre  ne  sont  à  souhaiter.  Il  vaut  beau- 
coup mieux  reconnaître  tout  simplement  qu'avec  l'accroisse- 
ment de  notre  influence  parlementaire  l'obligation  s'impose  de 
plus  en  plus,  en  certaines  circonstances,  de  voter  à  un  gouver- 
nement les  moyens  que  l'existence  de  l'Etat  réclame  ». 
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Puis  Richard  Galwer  montre  que,  depuis  longtemps  déjà,  les 
élus  socialistes  ont  dû  abandonner  leur  intransigeance  du  dé- 
but et  sont  constamment  amenés,  dans  les  assemblées  politiques, 
à  voter  des  lois  très  imparfaites  et  ne  représentant  que  de  très 
loin  leur  manière  de  voir.  Lorsqu'un  projet  de  loi  déposé  par  le 
gouvernement  et  présentant,  au  milieu  de  beaucoup  d'autres 
choses  insignifiantes  ou  même  mauvaises,  quelques  avantages 
pour  une  partie  de  la  population,  a  besoin  pour  passer  des  suf- 
frages socialistes,  ces  suffrages  ne  lui  font  jamais  défaut.  Pour- 
quoi agir  autrement  dans  le  vote  des  crédits  budgétaires  ?  «  Est- 
ce  parce  que  nous  tenons  à  bien  marquer, au  moins  une  fois  dans 
l'année,  que  nous  n'accordons  pas  notre  confiance  aux  gouverne- 
ments actuels  ?  Cela  peut  faire  son  effet  quelquefois,  mais  le 
public  s'en  fatigue  à  la  longue  ;  on  y  est  si  habitué  que  ça  ne 
produit  plus  d'effet...  Dès  que  la  manifestation  est  stéréotypée 
elle  perd  très  vite  de  sa  valeur  ». 

Il  y  a  d'ailleurs,  indique  Richard  Calwer,  budget  et  budget  ; 
rien  de  plus  naturel  que  nous  repoussions  ceux  qui  sont  abso- 
lument inacceptables  et  que  nous  votions  ceux  qui  contiennent 
un  progrès  ((  par  exemple  une  amélioration  de  traitement  des 
instituteurs  »,  progrès  qui  dans  le  vote  final  pourrait  se  trouver 
menacé  par  une  majorité  bourgeoise.  «  Il  n'y  a  aucune  raison 
non  plus  pour  nous  de  rejeter  en  bloc  les  fruits  des  améliora- 
tions qui  seraient  dues  à  notre  initiative,  en  laissant  ainsi  aux 
autres  parties  le  mérite  de  ce  que  nous  aurions  fait  ». 

((  Je  vais  encore  plus  loin  —  dit  enfin  Richard  Galwer.  — 
Nous  ne  sommes  pas  du  tout  un  parti  ennemi  de  l'Etat  et  qui 
voudrait  que  le  fonctionnement  de  la  machine  gouvernementale 
fut  arrêté  tout  d'un  coup.  Nous  avons  au  contraire  un  grand 
intérêt  à  ce  que,  pour  certains  domaines  de  la  vie  publique,  le 
gouvernement  ait  les  moyens  de  payer  l'armée  des  fonctionnai- 
res, des  employés  et  des  ouvriers,  et  que,  pour  donner  un  der- 
nier exemple,  les  écoles  puissent  être  entretenues.  Ou  bien  nous 
croyons,  par  une  besogne  négative,  arriver  à  ce  qu'un  jour  nous 
soyons  la  majorité  et  que  le  gouvernement,  sans  moyens,  aban- 
donné du  peuple,  se  retire  pour  nous  faire  place  :  bien,  alors  la 
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tactique  du  refus  est  parfaite.  Ou  bien  nous  croyons  que  certaines 
fondions  de  l'Etat  doivent  être  remplies,  que  ce  soit  nous  ou 
d'autres  qui  tiennent  le  gouvernail  ;  admettons  ce  dernier  cas, 
qui  répond  à  la  conception  du  peuple  allemand  d'aujourd'hui, 
alors  un  rejet  constant  du  budget  est  un  contre-sens.  En  refusant 
le  budget,  nous  n'affirmons  pas  le  moins  du  monde  notre  in- 
fluence politique.  Nous  pouvons  le  faire  au  contraire  par  un  em- 
ploi très  prudent  du  vote  » . 

Quant  à  la  difficulté  de  savoir  quand  il  faudra  voter  ou  rejeter 
le  budget,  Richard  Calwer  pense  qu'on  doit  s'en  rapporter  à  la 
sagesse  des  députés  socialistes  et  il  termine  en  émettant  l'espoir 
que  le  parti  socialiste  allemand  accepte  une  résolution  qui  per- 
mette à  ses  élus  «  de  prendre  position  d'une  façon  positive  à  l'é- 
gard du  budget,  comme  cela  est  admis  depuis  longtemps  pour 
d'autres  projets  de  loi  présentés  par  les  gouvernements  » 

On  le  voit,  la  grave  question  du  vote  du  budget  par  les  socia- 
listes ne  fut  nulle  part  aussi  souvent  et  aussi  complètement  dis- 
cutée que  dans  le  parti  socialiste  allemand.  Nous  avons  cru  de- 
voir rappeler  les  polémiques  qu'elle  y  souleva  et  les  résolutions 
qui  les  terminèrent,  afin  de  bien  montrer  que  la  tactique  que 
nous  soutenons  en  France  a  été,  bien  avant  nous,  défendue  au 
sein  de  la  démocratie-socialiste  allemande  par  de  nombreux  et 
éminents  militants,  et  pour  bien  établir  qu'il  ne  fut  à  aucun  mo- 
ment question  d'exclure  du  parti  les  élus  qui  votèrent  pour  l'en- 
semble d'un  budget  bourgeois. 

Ceux  qui  réclament  mon  exclusion  du  parti  sociahste  français 
pour  avoir  commis  un  crime  de  lèse-socialisme  si  courant  dans 
les  Parlements  d'Allemagne,  feraient  bien,  en  la  circonstance, 
de  s'imprégner  quelque  peu  de  l'attitude  correspondante  du  parti 
socialiste  allemand  qu'ils  nous  donnent  sans  cesse  comme  un 
exemple  d'organisation  socialiste  orthodoxe. 

Mais  il  n'y  a  pas  qu'en  Allemagne  que  les  élus  socialistes  votè- 
rent l'ensemble  du  budget  de  l'Etal  et  Zévaès  pouvait  rappeler, 
ces  temps  derniers,  dans  la  très  intéressante  série  d'articles  qu'il 
consacra  à  la  question  du  vole  du  budget  dans  le  Journal  du 
Soir,  que  les  socialistes  italiens  avaient,  sous  le  ministère  Zanar- 
dolli,  voté  le  budget  de  la  royauté  italienne. 
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Et,  circonstances  particulièrement  aggravantes,  ce  vote  était 
émis  par  nos  camarades  de  la  Chambre  italienne,  bien  moins 
pour  vofer  une  ou  plusieurs  réformes  déterminées,  que  pour 
soutenir  le  gouvernement  de  gauche  présidé  par  M.  Zanardelli 
et  pour  lui  donner  une  éclatante  marque  de  confiance.  Ceci  res- 
sort clairement  de  la  lettre  d'Enrico  Ferri  publiée  dans  le  Mou- 
vement Socialiste  du  i"  août  1901  et  dont  voici  un  pas- 
sage caractéristique  : 

«  Nous  avons  voté  pour  le  ministère  Zanardelli,  non  seule- 
ment pour  le  budget  de  l'intérieur,  mais  aussi  pour  les  autres 
budgets,  afin  d'empêcher  (avec  une  chambre  élue  sous  le  minis- 
tère du  général  Pelloux)  le  retour  des  réactionnaires  que  nous 
avions  vaincus  par  nos  deux  campagnes  obstructionnistes,  en  dé- 
fendant les  libertés  élémentaires  de  réunion,  d'association,  de 
vote,  de  presse  et  de  grève,  qu'on  voulait  reprendre  au  peuple 
italien  ». 

Zévaès  rappelait  encore  avec  raison  qu'en  Suisse,  nos  cama- 
rades socialistes  votent  constamment  le  budget,  tant  dans  les 
assemblées  cantonales  qu'au  Conseil  national.  Et  il  est  certai- 
nement d'autres  précédents  qui  nous  échappent  ;  quelques-uns 
ne  nous  sont  connus  que  d'une  façon  trop  indirecte  pour  en  faire 
état. 

Comment  dans  ces  conditions  s'expliquer  que  le  Congrès  so- 
cialiste international  d'Amsterdam  ait  pu  voter  une  résolution 
comportant,  pour  les  élus  socialistes  de  tous  les  pays,  l'interdic- 
tion formelle  de  voter  le  budget,  comme  l'affirmait  du  moins  avec 
tant  de  vigueur,  au  dernier  Conseil  national,  le  citoyen  Bracke. 
Vérification  faite,  l'explication  est  aisée  car  la  soi-disant  résolu- 
tion invoquée  par  Bracke  n'a  jamais  existé  que  dans  son  imagina- 
tion et  nous  n'avons  pu  trouver  trace  d'une  discussion,  sur  la 
question  du  vote  du  budget,  au  Congrès  d'Amsterdam. 

II  est  vrai  que*  nous  trouvons,  dans  la  résolution  votée  à  Ams- 
terdam, un  passage  assez  vague  pour  se  prêter  à  de  nombreuses 
interprétations  ;  il  y  est  dit  que  le  parti  socialiste  déclare  ((  qu'il 
décline  toute  responsabilité,  quelle  qu'elle  soit,  dans  les  con- 
ditions politiques  et  économiques  basées  sur  la  production  capi- 
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taliste  et  ne  saurait  par  suite  approuver  aucun  des  moyens  de 
nature  à  maintenir  au  pouvoir  la  classe  dominante  )). 

Je  n'aime  guère  ces  formules  déclamatoires  qui  ne  veulent 
rien  dire  ou  qui  disent  beaucoup  trop  ;  si  celle-ci  sous-entend 
que  les  socialistes  ne  peuvent  voter  le  budget  qui  constitue  un 
de  ces  moyens  permettant  à  la  classe  dominante  de  se  maintenir 
au  pouvoir,  elle  leur  interdit  en  même  temps  de  voter  aucune 
des  lois  qui  respecte  l'organisation  capitaliste  et  ne  leur  permet, 
au  Parlement,  qu'une  action  de  critique  purement  négative. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  manière  dont  l'ont  interprétée  les  socia- 
listes allemands  ne  correspond  guère  au  sens  que  voudrait  lui 
donner  Bracke  ;  cette  interprétation  nous  permet  en  tout  cas 
d'affirmer  que  la  question  du  vote  du  budget  n'a  jamais  été  ni 
tranchée,  ni  discutée  par  aucun  Congrès  socialiste  international. 

Nous  pouvons  donc  l'examiner  maintenant  en  nous  plaçant 
au  point  de  vue  strictement  français,  parfaitement  convaincu 
d'ailleurs  qu'elle  se  présente  pour  nous,  dans  notre  démocratie, 
sous  notre  régime  républicain,  dans  des  conditions  toutes  dif- 
férentes que  dans  les  royautés  ou  les  empires  étrangers. 


En  réclamant  avec  véhémence  mon  exclusion  du  Parti  le  ci- 
toyen Jean  Lorris,  délégué  de  la  fédération  de  Loir-et-Cher, 
écrivait  :  ((  Le  refus  du  budget  est  le  geste  symbolique  par  lequel 
le  Parti  socialiste  affirme  au  Parlement  son  irréductible  opposi- 
tion au  capitalisme  exploiteur  et  à  l'Etat  qui  en  est  à  la  fois  l'ex- 
pression et  l'instrument  ». 

Je  dois  d'autre  part  reconnaître  que  la  déclaration  ayant  servi 
de  base  à  l'unification  du  parti  socialiste  en  France  indique  que 
les  élus  du  Parti  au  Parlement  doivent  chaque  année  accomplir 
ce  ((  geste  symbolique  ))  et  «  refuser  au  gouvernement  tous  les 
moyens  qui  assurent  la  domination  de  la  bourgeoisie  et  son  main- 
tien au  pouvoir  :  refuser  en  conséquence  les  crédits  militaires,  les 
crédits  de  conquête  coloniale,  les  fonds  secrets  et  l'ensemble  du 
budget  », 

C'est  contre  cette  étrange  prétention  de  faire  du  rejet  systé- 
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malique  du  budget  une  question  de  principe  socialiste,  que  je 
proteste  énergiquement.  J'ai  horreur  des  «  gestes  symboliques  », 
des  rites  quasi-religieux,  des  manifestations  automatiques,  des 
formules  réglées  à  l'avance  qui  ne  tiennent  aucun  compte  des 
circonstances  imprévues,  des  événements  fortuits,  de  la  vie  elle- 
même. 

Je  ne  puis  admettre  qu'un  parti  de  progrès  veuille  enfermer, 
enchaîner,  cristalliser  toute  son  action  dans  quelques  formules 
abstraites,  dans  quelques  dogmes  intangibles,  dans  quelques 
règles  purement  théoriques. 

Je  me  refuse  à  devenir,  comme  élu,  un  prêtre  consacré  d'une 
religion  nouvelle  officiant  à  l'autel  parlementaire  suivant  des 
rites  précis,  et  tenu  de  déposer  en  simple  automate  inconscient, 
dans  r urne-ciboire,  un  bulletin  de  vote  déterminé  à  l'avance  pour 
tous  les  cas  prévus  et  imprévus. 

Ils  sont  d'ailleurs  nombreux  les  socialistes  qui  se  refusent  à 
considérer  le  rejet  systématique  du  budget  comme  une  question 
de  principe  et  qui  ne  voient  dans  ce  geste  annuel  qu'une  cou- 
tume routinière  et  puérile.  Voici  notamment  ce  qu'écrivait  Jau- 
rès dans  la  Petite  République  du  2  avril  1901  au  sujet  de  la  dé- 
cision du  parti  ouvrier  guesdiste  de  ne  pas  participer  au  Congrès 
de  Lyon. 

((  Aussi  bien  l'importance  sacramentelle  que  le  Parti  ouvrier 
français  attache  ou  affecte  d'attacher  à  la  question  du  budget  est 
véritablement  puérile.  On  dirait,  à  l'entendre,  que  nul  n'est 
révolutionnaire  s'il  ne  s'engage,  une  fois  élu,  à  refuser  toujours 
et  dans  tous  les  cas  le  budget.  Il  ne  s'agit  pas  d'être  socialiste 
((  en  esprit  et  en  vérité  ».  Il  faut  accomplir  périodiquement  un 
rite,  le  refus  du  budget.  C'est  à  ce  signe,  c'est  à  cette  pratique 
tout  automatique  que  l'on  reconnaîtra  les  bons  des  méchants,  et 
parce  que  le  Comité  général  n'a  pas  tranché  cette  question,  le 
Parti  ouvrier  français  a  peur  d'être  contaminé  par  les  méchants 
socialistes,  et  il  ne  va  pas  à  Lyon  ». 

Il  n'y  a  guère  d'ailleurs  que  la  fraction  guesdiste  du  parti  so- 
cialiste français  qui  ait  toujours  attaché  une  telle  importance  au 
rejet  du  budget  considéré  par  elle  comme  un  des  principes  in- 
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tangibles  de  la  doctrine  socialiste  ;  et  même  à  l'extrême  gauche 
du  parti  unifié  nous  trouvons  le  plus  profond  dédain  pour  cet  en- 
fantillage ;  c'est  ainsi  que  l'on  pouvait  lire  dans  la  Guerre  So- 
ciale du  i*"  janvier  dernier  le  fdet  suivant  : 

«  Les  révolutionnaires  en  chambre  discutent  gravement  pour 
savoir  si  Breton  s'est  mis  en  dehors  du  Parti  en  ne  rejusant  pas 
le  vote  du  budget. 

((  Quelle  futilité  ! 

((  ISi  les  députés  socialistes  refusent  le  budget,  en  est-il  moins 
voté  ?  Si,  par  impossible,  un  Parlement  refusait  le  vote  du  bud- 
get, la  classe  bourgeoise  se  laisserait-elle  arrêter  pour  si  peu  ? 
Napoléon  /'"^  promulguait  le  budget  par  simple  décret. 

((  Les  guesdistes  excellent  à  donner  de  l'importance  aux  choses 
secondaires.  Vous  pouvez  être  non-syndiqué,  comme  Breton, 
exclu  de  votre  syndicat,  comme  Marius- André  ;  jeter  l'intrigue  et 
la  zizanie  dans  a/i«î  Bourse  du  Travail,  comme  tel  autre,  diffamer 
les  révolutionnaires  comme  Delesç.lle  (du  Réveil  du  Nord)  — 
n'importe,  pourvu  que  le  jour  du  vote  du  budget  le  député  mette 
dans  l'urne  un  petit  papier  rouge  et  non  pas  un  petit  papier 
bleu  )). 

Celte  même  thèse  était  d'ailleurs  développée  par  Hervé  à  la 
séance  du  Conseil  national  et  résumée  très  exactement  le  len- 
demain dans  une  interview  qui  paraissait  dans  la  Patrie  du  21 
janvier  dernier  ;  en  voici  les  passages  les  plus  caractéristiques  : 
((  Je  me  suis  opposé  hier  à  la  mesure  qui  allait  être  prise  contre 
Breton,  parce  que  j'estime  que  le  député  de  Vierzon  est  dans  la 
logique  du  parti  socialiste,  tel  qu'il  fonctionne  depuis  onze  ans. 
C'est,  à  l'heure  actuelle,  un  parti  essentiellement  électoral  et 
parlementaire.  Breton  n'est  que  le  type  parfait  du  sociahste  par- 
lementaire, ne  croyant  l'avènement  du  socialisme  possible  que 
par  des  réformes  légales.  Il  a  eu  le  mérite  de  dire  franchement 
ce  qu'il  pensait  ;  pourquoi  le  lui  reprocher  ?  Il  est  dans  la 
note.  Les  hypocrites,  ce  sont  ceux  qui  s'affublent  d'un  panache 
révolutionnaire  qui  déguise  mal  le  légalisme  et  le  réformisme 
parlementaire  dont  ils  sont  en  réalité,  tout  aussi  imbus  que  le 
député  de  Vierzon  lui-même. . .  Il  me  répugne  de  frapper  un  ad- 
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versaire  obliquement  sur  un  prétexte, pour  une  chinoiserie  enfin, 
car  le  refus  de  voter  le  budget  en  bloc,  alors  gu'on  le  vote  par 
articles,  me  semble  la  plus  ridicule  des  chinoiseries...  En  réa- 
hté,  et  je  l'ai  déclaré  nettement  hier  au  Conseil  national,  un 
parti  qui  verse  dans  un  pareil  byzantinisme  me  semble  avoir 
perdu,  non  seulement  tout  sens  politique,  mais  encore  tout  sen- 
timent du  ridicule  ». 

Et  Hervé  est  parfaitement  logique  :  il  faut,  comme  lui,  se 
cantonner  sur  un  terrain  strictement  révolutionnaire  et  antipar- 
lementaire, dédaigner  les  voies  légales  et  se  garder  naturellement 
de  mettre  les  pieds  au  Parlement  ;  ou  il  faut  être  franchement 
réformiste,  sacrifier  la  forme  aux  résultats,  préférer  la  réalité  du 
progrès  aux  déclamations  doctrinaires.  Parlementaire  ou  anti- 
parlementaire ?  Il  faut  choisir,  à  vouloir  à  la  fois  être  l'un  et 
l'autre  on  n'arrive  qu'à  ne  plus  être  ni  l'un,  ni  l'autre,  perdant 
toute  audace  révolutionnaire  et  toute  efficacité  dans  l'action  par- 
lementaire. 

Dans  la  discussion  et  le  vote  de  la  loi  de  finances,  comme  dans 
la  discussion  et  le  vote  de  toutes  les  autres  lois,  nous  devons  être 
avant  tout  préoccupés  des  résultats  à  obtenir,  des  réformes  à  ac- 
complir, des  progrès  à  réaliser  et  nous  ne  pouvons  nous  laisser 
détourner  de  ce  but  par  la  parade  révolutionnaire  finale,  aussi 
siérile  que  profondément  grotesque,  que  veulent  nous  imposer  les 
promoteurs  de  cet  hermaphrodisme  politique. 

Que  nous  votions  contre  l'ensemble  de  ces  trop  nombreux 
budgets  qui  ne  nous  apportent,  pour  toute  réforme,  que  de  nou- 
velles et  écrasantes  surcharges  militaires  et  sanctionnent  pure- 
ment et  simplement  toutes  les  iniquités  présentes,  rien  de  plus  lo- 
gique et  de  plus  légitime.  Ce  vote  aura  d'ailleurs  une  significa- 
tion d'autant  plus  précise,  une  efficacité  d'autant  plus  grande 
qu'il  ne  sera  plus  la  manifestation  automatique  d'un  parti  pris 
dogmatique,  mais  une  protestation  nécessaire  contre  une  politi- 
que de  réaction  ou  de  piétinement. 

Il  est,  en  revanche,  inadmissible  d'affirmer  que  les  principes 
socialistes  imposent  formellement,  en  tout  état  de  cause,  le  re- 
jet de  tout  budget,  même  si  ce  dernier  nous  apportait,  avec  une 
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réduction  des  dépenses  militaires,  les  plus  importantes  réformes 
sociales.  Il  est  vraiment  peu  sérieux  de  prétendre  qu'après  s'être 
alliés  aux  républicains  pour  obtenir  l'incorporation  de  ces  amé- 
liorations dans  les  différents  chapitres  du  budget,  les  socialistes 
doivent,  sous  peine  d'excommunication  et  d'exclusion,  se  coali- 
ser avec  la  droite  pour  les  repousser  en  bloc  avec  l'ensemble  de 
ce  budget. 


En  termes  excellents  le  pacte  fondamental  de  l'unité  socialiste 
nous  dit  :  ((  Au  Parlement  le  groupe  socialiste  doit  se  consacrer  à 
la  défense  et  à  l'extension  des  libertés  politiques  et  des  droits  des 
travailleurs,  à  la  poursuite  et  à  la  réalisation  des  réformes  qui 
améliorent  les  conditions  de  vie  et  de  lutte  de  la  classe  ouvrière  ». 

Et  lorsque,  ayant  mis  en  pratique  cette  affirmation  réformiste, 
nous  avons,  durant  deux  mois,  bataillé  de  notre  mieux  pour  in- 
troduire le  maximum  d'améliorations  possibles  dans  les  diffé- 
rents chapitres  du  budget  et  pour  obtenir  l'incorporation  de  quel- 
ques réformes  dans  la  loi  de  finances,  ce  même  pacte  nous  im- 
pose, affîrme-t-on,  de  voter  contre  l'ensemble  de  ce  budget,  re- 
poussant en  bloc  d'un  seul  geste  tous  les  progrès  péniblement 
élaborés. 

Tel  ferait  cet  artisan  qui,  après  avoir  laborieusement  perfec- 
tionné à  l'aide  d'outils  primitifs,  les  différents  organes  d'une  ma- 
chine, voudrait  la  briser,  l'anéantir  d'un  seul  coup,  parce  qu'elle 
n'est  pas  la  perfection  même,  l'idéal  rêvé. 

Toutes  les  difficultés  qui  surgissent  sans  cesse  au  sein  du  parti 
socialiste  proviennent  de  ces  inconséquences,  de  ces  contradic- 
tions qui  mettent  les  élus  dans  l'obligation  de  violer  les  règles  du 
parti  ou  de  pratiquer  une  politique  d'incohérence  stérile  vraiment 
digne  de  ce  délicieux  mélange  de  Tartarin-Quichotte  et  de  Tar- 
tarin-Sancho  si  finement  dépeint  par  Daudet. 

Plein  de  bon  sens  et  d'esprit  pratique  le  Tartarin-Sancho  qui 
sommeille  dans  le  cœur  de  nos  plus  farouches  révolutionnaires 
travaille  avec  ardeur  à  améliorer  nos  budgets,  dépose  les  amen- 
dements les  plus  raisonnables,  propose  les  réformes  les  plus  mo- 
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dérées  ;  mais  le  Tartarin-Quicholte  qui  bouillonne  dans  leur  cer- 
veau intervient  brusquement  au  moment  du  vote  de  l'ensemble 
de  ce  budget  qui  forme  la  base  de  l'édifice  social  bourgeois,  et 
impétueusement  il  fonce  armé  d'un  bulletin  bleu  sur  l'urne,  «n 
forme  de  moulin  que  lui  présente  placidement  un  huissier. 

Gomme  ces  quelques  bulletins  bleus  d'extrême  gauche  ne  se 
rencontrent  dans  l'urne  parlementaire  qu'avec  les  cartels  de 
môme  couleur  adressés  à  la  République  par  quelques  Don-Qui- 
cliotles  intransigeants  d'extrême  droite,  marquis,  comtes,  ducs 
et  barons,  cette  manifestation  chevaleresque  n'a  d'ailleurs  aucune 
espèce  d'importance  pratique. 


Jusqu'ici  en  effet  le  budget  de  l'Etat  n'a  guère  besoin,  au 
Parlement,  du  suffrage  des  socialistes  en  dehors  desquels  il  est 
assuré  de  rencontrer  toujours  une  majorité  certaine.  Il  n'en  est 
pas  de  même,  au  sein  des  conseils  généraux  et  des  conseils  mu- 
nicipaux, pour  les  budgets  des  départements  et  des  communes 
qui  risqueraient  souvent  d'être  rejetés,  si  nos  élus  s'abstenaient  de 
les  voter.  Aussi  se  gardent-ils  bien  de  les  repousser  quoique  ces 
budgets  contiennent  de  nombreux  chapitres  comportant  des  dis- 
positions en  complète  contradiction  avec  nos  doctrines.  Nul  dans 
le  parti  n'a  jamais  soulevé  la  moindre  objection  à  ce  sujet. 

Et  très  justement  Jaurès  pouvait  dire  dans  l'article  déjà  cité  : 
«  Mais  d'abord,  de  quel  budget  s'agit-il  ?  Toutes  les  municipali- 
tés socialistes,  y  compris  les  plus  orthodoxes,  votent  le  budget 
municipal, qui  contient  toujours  des  subventions  importantes  aux 
services  de  l'Etat  bourgeois,  à  sa  police,  à  son  enseignement  de 
classe,  à  son  armée.  Quand  la  municipalité  de  Montluçon  vote 
des  millions  pour  une  caserne,  elle  vote  tout  simplement  une  par- 
tie du  budget  de  la  guerre,  et  il  est  au  moins  curieux  de  voir  que 
le  citoyen  Constant,  maire  de  Montluçon,  encore  tout  chaud 
de  ce  vote,  refuse  de  venir  au  Congrès  de  Lyon,  de  peur  d'y  com- 
promettre son  intransigeance  ». 

Serait-ce  donc  simplement  parce  que  notre  vote  est  destiné  à 
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demeurer  sans  effet,  à  rester  platonique,  que  nous  devons,  au 
Parlement,  nous  livrer  en  toute  sécurité,  à  cette  innocente  mani- 
festation, quitte  à  changer  de  tactique  le  jour  où  l'appoint  de 
toutes  les  voix  de  droite  risquerait  de  nous  donner,  avec  une 
majorité  imprévue,  une  victoire  dont  nous  serions  des  plus  em- 
barrassés P 

Et  ceci  me  rappelle  les  angoisses  cruelles  que  traversèrent  par- 
fois, sous  le  ministère  Combes,  qulques-uns  de  nos  amis  révolu- 
tionnaires, durant  le  pointage  d'un  scrutin  sur  certaines  de  leurs 
propositions  mettant  en  danger  le  gouvernement  :  avec  quelle 
anxiété  ils  suivaient  le  dépouillement  et  s'informaient  du  résul- 
tat ;  comme  ils  redoutaient  d'avoir  groupé  une  majorité  qui  sans 
leur  donner  le  moindre  résultat  pratique  aurait  si  bien  fait  le  jeu 
de  la  réaction  ;  combien  leur  victoire  possible  les  effrayait  ;  puis 
quel  air  joyeux  et  triomphant  lorsqu'ils  apprenaient  enfin  qu'ils 
avaient  la  chance  d'être  battus. 

Un  jour  je  demandais  à  l'un  d'eux  qui  venait  de  défendre,  assez 
mollement  d'ailleurs,  un  amendement  budgétaire  dont  le  vote 
aurait  provoqué  la  chute  du  ministère,  quel  était  le  résultat  du 
scrutin  ;  il  me  répondit  avec  une  joie  qu'il  ne  cherchait  même 
pas  à  dissimuler  :  ((  Ça  va  bien  !  ))  Je  compris  immédiatement 
que  cela  voulait  dire  qu'il  était  battu  et  content. 

Emettre  un  vote  avec  le  secret  désir  d'être  vaincu  c'est,  on  en 
conviendra  aisément,  chose  vraiment  peu  digne  de  notre  grand 
parti  qui  ne  pourrait  sans  déchéance  faire  du  rejet  systématique 
du  budget  un  des  sacrements  nécessaires, un  des  rites  obligatoires 
d'une  religion  nouvelle  d'oii  seraient  chassés  tous  ceux  qui  re- 
fuseraient de  communier  dans  ce  geste  puéril. 


Et  pourtant  cela  est  bien  vrai  :  les  socialistes  ne  votent  contre 
l'ensemble  du  budget  que  parce  qu'ils  savent  parfaitement  par 
avance  qu'ils  n'ont  aucune  chance  de  trouver  une  majorité  ;  et 
du  jour  où  ils  courront  sérieusement  le  risque  de  grouper  cette 
majorité  ils  s'empresseront  de  changer  leur  tactique  et  de  voter 
ce  même  budget. 
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Je  ne  parle  ici  bien  entendu  que  pour  la  France,  pour  notre 
République,  pour  notre  démocratie  et  rien  ne  me  sera  plus  facile 
que  de  démontrer  ie  bien  fondé  de  cette  affirmation. 

On  ne  peut,  en  effet,prévoir  la  formation  d'une  majorité  vo- 
tant contre  iensembie  du  budget  que  dans  deux  hypothèses  : 

La  première  c'est  celle  où  les  socialistes  arrivant  en  grand  nom- 
bre au  Parlement  peuvent  former  à  eux  seuls  cette  majorité  ; 
mais  alors  on  conviendra  aisément  qu'ils  auront  mieux  à  faire 
que  de  rejeter  l'ensemble  d'un  budget  qu'ils  auront  pu  confec- 
tionner à  leur  guise,  améliorer,  modifier,  transformer  dans  une 
orientation  nettement  sociaUste.  Prévoir  le  maintien  du  rite  sa- 
cramentel actuellement  pratiqué,  dans  une  telle  situation,  se- 
rait prévoir  la  faillite  complète  de  notre  parti  et  de  nos  idées. 

Passons  donc  à  1  autre  hypothèse  infiniment  plus  probable  et 
plus  prochaine.  C'est  celle  d'une  majorité  composée  de  toute  la 
droite  momentanément  alliée  aux  socialistes,  non  pas  évidem- 
ment pour  faire  les  affaires  de  ces  derniers,  mais  pour  faire 
pièce  à  un  gouvernement  républicain  ou  échec  à  une  importante 
réforme. 

Dès  maintenant  nous  voyons  l'image  réduite  de  cette  majorité 
possible  dans  la  minorité  qui,  tous  les  ans,  se  prononce  contre 
l'ensemble  du  budget.  C'est  ainsi  que  dans  le  dernier  vote  du 
8  décembre  1907  nous  ne  trouvons  dans  ladite  minorité,  à  côté 
des  députés  unifiés  intransigeants, que  les  noms  de  quelques  no- 
bles descendants  des  régimes  déchus.  L'énumération  en  est  aussi 
rapide  que  singulièrement  caiactéristique  ;  la  voici  donc  :  de 
Baudry  d'Asson,  duc  de  Blancas,  baron  de  Boissieu,  Alfred  Gi- 
biel,  Delahaye,  marquis  de  Juigné,  marquis  Henri  de  la  Fer- 
ronnays,  comte  de  Lanjuinais,  marquis  de  Montaigu,  duc  de 
Rohan,  marquis  de  Hosanbo.  Sans  compter  le  marquis  de  l'Es- 
tourbeillon  qui  manquait  vraiment  à  la  collection  et  qui  s'em- 
pressa de  venir  y  prendre  place  en  rectifiant  son  vote. 

Voilà  les  compagnons  actuels  des  socialistes  dans  ce  rite  im- 
muable et  révolutionnaire  qui  proscrit  le  budget  de  la  RépubH- 
que.  Que  demain  cette  phalange  d'extrême  droite  entraîne  avec 
elle,  contre  un  gouvernement  de  gauche  ou  contre  une  réforme 
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sociale,  toute  la  droite  de  la  Chambre  et  les  socialistes  pourront 
obtenir  le  rejet  du  budget  bourgeois.  Naturellement  repris  le 
lendemain,  sans  la  réforme  et  par  un  autre  gouvernement,  le 
dit  budget  sera  voté  par  la  droite  et  ne  sera  que  plus  bourgeois. 

Un  de  mes  bons  collègues  révolutionnaires  à  qui  j'indiquais 
dernièrement  cette  hypothèse  des  plus  plausible,  me  répliquait 
ingénument  :  ((  Mais  si  ce  cas  évidemment  regrettable  se  présen- 
tait le  gouvernement  menacé  pourrait  toujours  éviter  cette  coa- 
lition en  évoluant  vers  la  droite  ou  vers  la  gauche  )).  En  effet,  et 
s'il  était  habile  et  dépourvu  de  scrupule, il  n'hésiterait  pas  ;  il  se 
garderait  naturellement  de  venir  à  gauche  oîj  il  n'aurait  rien  à 
gagner,  les  socialistes  étant  liés  par  leur  rite  inviolable  ;  il  s'em- 
presserait d'aller  à  droite  achetant  les  voix  réactionnaires  au  prix 
de  la  réforme  sacrifiée. 

Et  les  socialistes  esclaves  de  leur  dogme  consentiraient  à  jouer 
ce  rôle  de  dupes,  à  faire  si  stupidement  le  jeu  de  la  réaction,  se 
ridicuHsant  à  tout  jamais  P  Jai  trop  bonne  opinion  de  mes  amis 
et  de  mon  parti  pour  le  croire  et  je  suis  bien  certain  qu'à  ce  mo- 
ment les  belles  théories  et  les  grands  principes  seraient  bien  vite 
oubliés  faisant  enfin  place  à  la  raison  et  au  bon  sens. 

C'est  ainsi  que  je  suis  bien  convaincu  que  si,  en  1896,  le  mi- 
nistère Bourgeois  avait  vécu,  si  le  budget  qu'il  avait  présenté  eut 
triomphé,  il  aurait  été  voté  par  tous  les  socialistes  y  compris  le 
citoyen  Jules  Guesde  qui  était  si  profondément  ministériel  à 
cette  époque. 

Je  n'en  veux  pour  preuve  que  les  éloges  dithyrambiques  que 
firent  de  ce  budget  certains  de  nos  amis  et  non  des  plus  pâles. 
Dans  un  article  de  La  Petite  République  du  35  février  1896:  «  Le 
Budget  Prochain  )),  Marcel  Sembat  disait  :  «  L'examen  du  bud- 
get réformateur  proposé  par  le  ministère  va  donc  immédiate- 
ment commencer...  Les  socialistes  préféreraient  voter  six  dou- 
zièmes provisoires,  dix,  douze  douzièmes,  pourvu  qu'on  pré- 
parât pendant  ce  temps  un  budget  démocratique,  un  budget  de 
justice  sociale...  Au  pas  de  charge,  quasi  sans  discussion,  au 
nez  des  opportunistes  ahuris,  nous  avons  voté  en  fin  d'année  un 
budget  d'attente  parce  que  noue  avions  l'assurance  que  le  budget 
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suivant  serait  déposé  dès  février  et  contiendrait  la  fameuse  ré- 
forme tant  de  fois  promise,  jamais  essayée,  J'impôt  progressif 
sur  le  revenu . . .  Cette  fois  la  promesse  a  été  tenue  » . 

Et  quelques  jours  après,  le  28  février  1896,  Edouard  Vaillant 
protestait  également  dans  La  Petite  République  contre  l'attitude 
des  opportunistes  de  la  Chambre  qui  perfidement,  dans  le  se- 
cret des  bureaux  venaient  de  nommer  une  Commission  du  budget 
hostile  au  projet  de  budget  du  gouvernement  :  «  Ils  (les  oppor- 
tunistes) ont,  dans  le  secret  des  bureaux,  nommé  une  commis- 
sion du  budget,  contraire  à  la  réforme  réclamée  par  le  pays  et 
ayant  pour  mandat  de  repousser  l'impôt  sur  le  revenu  du  riche. . . 
Pour  la  première  fois  une  réforme  fiscale  sérieuse  est  proposée  à 
la  Chambre.  Pour  la  première  fois,  il  lui  est  demandé  de  cor- 
riger quelque  peu  l'injustice  sociale,  qui,  par  les  impôts  indi- 
rects et  par  les  impôts  directs  mal  établis,  fait  porter  tout  le  poids 
des  taxes  sur  la  classe  ouvrière  déjà  affamée  par  le  prélèvement 
capitaliste.  Pour  la  première  fois  elle  est  mise,  par  un  projet  de 
budget,  en  demeure  et  en  mesure  de  répartir  quelque  peu  la 
charge  du  pauvre  écrasé,  sur  les  épaules  du  riche...  C'était  le 
principe  de  la  démocratie  et  de  la  justice  inscrit  dans  la  loi  fiscale; 
et  cela  suffisait  pour  que  toutes  les  réactions  coalisées  fissent  front 
contre  une  réforme  si  dangereuse. . .  Il  en  sera  ce  que  le  pays  vou- 
dra. A  lui  de  prononcer  et  de  décider..  Le  vote  des  bureaux  ne 
signifie  rien  ;  le  vote  de  la  Chambre  dépend  de  lui  ». 

Peut-on  croire  vraiment,  après  cette  apologie,  que  si  ce  bud- 
get avait  abouti,  si  au  moment  du  vote  de  l'ensemble,  «  toutes 
les  réactions  coalisées  »  avaient  fait  front  contre  lui  et  contre  la 
grosse  réforme  qu'il  contenait,  si  son  adoption  avait  dépendu 
du  vote  des  socialistes,  peut-on  croire  que  ces  derniers  lui  au- 
raient refusé  leurs  suffrages  P 

Je  ne  leur  ferai'  pas  quant  à  moi  l'injure  de  supposer  qu'ils 
auraient  pu  avoir  la  plus  légère  hésitation  et  qu'ils  auraient  en- 
visagé,ne  fût-ce  qu'un  instant, la  possibilité  de  sacrifier  à  un  geste 
symbolique  quelconque- ce  «  budget  réformateur  »,  ce  «  budget 
démocratique  »,  ce  «  budget  de  justice  sociale  )),  ce  budget 
contenant  «  la  fameuse  réforme  tant  de  fois  promise,  jamais 
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essayée,  l'impôt  sur  le  revenu  »,  «  la  réforme  réclamée  par  le 
pays  ))  et  comportant  «  l'impôt  sur  le  revenu  du  riche  »,  cette 
((  réforme  fiscale  sérieuse  »  qui  venait  «  corriger  quelque  peu 
l'injustice  sociale  » ,  ce  ((  projet  de  budget  répartissant  la  charge 
du  pauvre  écrasé  sur  les  épaules  du  riche  »,  en  un  mot  :  «  le 
principe  de  la  démocratie  et  de  la  justice  inscrit  dans  la  loi 
fiscale  »  ! 

Mais  pourquoi  alors  ne  pas  reléguer  tout  de  suite  au  maga- 
sin des  vieilleries  cet  étendard  symbolique  déjà  très  gênant  et 
qui  est  susceptible  de  devenir  si  dangereux  demain. 

Je  n'ai  envisagé  ici  que  le  cas  de  la  France  républicaine,  car 
je  reconnais  parfaitement  que,  dans  certains  pays,  une  coalition 
pourrait  parfaitement  se  constituer  entre  démocrates  et  socialis- 
tes pour  réduire,  par  le  refus  du  budget,  un  gouvernement  de 
réaction. 


Nous  l'avons  dit,  le  rejet  de  l'ensemble  du  budget  n'est  pas  et 
ne  peut  être  une  question  de  principe  socialiste  ;  c'est  une  ques- 
tion d'espèce  qui  ne  peut  être  tranchée  une  fois  pour  toutes  et 
qui  doit  être  examinée  et  résolue  différemment  suivant  les  cas. 

Je  trouverais,  en  ce  qui  me  concerne,  tout  aussi  mauvais  que 
le  parti  socialiste  décide  que  ses  élus  doivent  toujours  voter  pour 
l'ensemble  du  budget,  ou  toujours  s'abstenir,  que  de  maintenir 
le  précepte  actuel  du  refus  systématique. 

La  loi  de  finances  est  une  loi  absolument  analogue  à  toutes  les 
autres  et  n'en  différant  que  par  sa  durée  limitée  et  son  remanie- 
ment périodique  •  comme  pour  toutes  les  autres  lois  nous  de- 
vons la  discuter,  essayer  de  l'améliorer  dans  la  plus  large  mesure 
posisbie,  chercher  à  en  tirer  le  maximum  de  réformes  et  de  pro- 
grès dont  elle  est  susceptible  ;  puis  au  moment  du  vote  de  l'en- 
semble nous  devons  peser  tous  les  avantages  et  les  inconvénients 
des  innovations  qu'elle  contient,  examiner  avec  soin  si  elle  cons- 
titue on  définitif  une  améliorafion  de  l'état  de  chose  actuel,  ou  si 
au  (onfrnirp  clin  so  borne  à  maintenir  purement  et  simplement 
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cet  état  de  chose,  ou  enfin  si  elle  comporte,  en  fin  de  compte,  un 
retour  en  arrière,  une  réaction  certaine. 

Dans  le  premier  cas  il  y  a  progrès  et  nous  devons  sans  hésita- 
tion voter  pour  son  ensemble  ;  dans  le  second  il  y  a  stagnation  et 
nous  n'avons  qu'à  nous  abstenir;  dans  le  troisième  il  y  a  réaction 
et  naturellement  il  est  de  notre  devoir  de  voter  contre 

Certes  toujours  il  se  trouvera  dans  cet  ensemble  des  disposi- 
tions que  nous  ne  saurions  approuver  en  détail  et  contre  lesquel- 
les nous  aurons  voté  ;  mais  n'en  est-il  pas  de  même  dans  toutes 
les  lois  adoptées  par  le  Parlement  et  avons-nous  repoussé  l'en- 
semble de  la  loi  réduisant  à  deux  ans  la  durée  du  service  mili- 
taire, ou  l'ensemble  de  la  loi  de  séparation  des  églises  et  de 
l'Etat,  ou  encore  l'ensemble  de  la  proposition  de  loi  concernant 
les  retraites  ouvrières,  pour  ne  citer  que  celles-là,  sous  prétexte 
que  certains  de  leurs  dispositifs  étaient  contraires  à  nos  vues  ? 
Pour  rester  logiques  il  aurait  pourtant  fallu  agir  ainsi  et  se  bor- 
ner à  faire  au  Parlement  une  opposition  purement  négative,  re- 
jetant systématiquement  toutes  les  réformes  respectant  la  forme 
capitaliste  de  la  société. 

Mais  nous  sommes, en  réalité, les  adversaires  résolus  de  l'inepte 
et  stérile  doctrine  du  tout  ou  rien,  et  nous  savons  parfaitement 
qu'aucune  des  lois  qui  sortent  des  débats  de  la  Chambre  ne  peut 
nous  donner  une  complète  satisfaction,  être  spécifiquement  so- 
cialiste ;  et  il  sulïit  que  ces  lois  contiennent  un  embryon  de  réfor- 
me si  léger,  si  insignifiant,  si  minuscule  qu'il  soit,  un  commen- 
cement de  progrès  si  incertain,  si  vague,  si  flou  qu'il  puisse 
paraître,  pour  que  les  socialistes,  tous  les  socialistes,  votent  réso- 
lument l'ensemble  desdites  lois. 

Mais  dira-t-on  peut-être,  nos  budgets  bourgeois  comportant 
tous  les  crédits  nécessaires  à  la  vie  et  au  maintien  de  la  société  ca- 
pitaliste sont  fatalement  condamnés  par  avance,  à  contenir  bien 
plus  de  mauvaises  que  de  bonnes  choses  ;  et  ce  n'est  pas  les  quel- 
ques réformettes  qu'on  peut  par  ci  par  là  y  introduire  qui  peu- 
vent jamais  arriver  à  contrebalancer  ces  millions,  ces  milliards 
affectés  à  des  besognes  nettement  contraires  à  nos  doctrines, 
jamais  par  suite  leur  bilan  ne  pourra  se  solder  en  faveur  des 
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idées  socialistes  ;  jamais  les  quelques  millions  destinés  à  l'amé- 
lioration du  sort  des  travailleurs  que  l'on  pourrait  jeter  dans  l'un 
des  plateaux  de  la  balance  n'arriveront  à  équilibrer  les  milliards 
indispensables  au  fonctionnement  de  l'Elat  bourgeois  ;  toujours 
par  conséquent,  même  si  on  fait  du  refus  du  budget  une  question 
d'espèce  et  non  de  principe,  les  socialistes  seront  logiquement 
amenés  à  voter  contre  l'ensemble  de  tous  les  budgets  de  l'Etal 
capitaliste. 

Envisagée  ainsi  la  question  serait  d'une  charmante  simplicité, 
mais  elle  ne  se  présente  nullement  de  cette  façon  simpliste  et  il 
est  bien  évident  que  pour  faire  la  balance  des  améliorations  conte- 
nues dans  un  budget  on  ne  doit  considérer  que  les  innovations  ; 
tout  ce  qui  consacre  sans  aucune  modification  l'état  de  chose  an- 
térieur, qui  reproduit  textuellement  les  dispositions  courantes, 
tout  le  poids  mort  que  chaque  budget  traîne  avec  lui  ne  peut  en- 
trer en  ligne  de  compte  sans  fausser  les  raisonnements,  les  calculs 
et  les  déductions. 

Si  dans  l'hypothèse  de  la  coalition  socialo-réactionnaire  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut,  l'ensemble  d'un  budget  se  trouvait 
repoussé,  il  ne  faut  pas  croire  en  effet  que  toutes  ces  dispositions 
courantes  qui  régissent  l'organisation  même  de  la  société  ac- 
tuelle disparaîtraient  avec  la  loi  de  finances  ainsi  ajournée.  Par 
le  vote  immédiat  de  quelques  douzièmes  provisoires,  l'existence 
du  budget  du  précédent  exercice  serait  prolongée  de  plusieurs 
mois,  toutes  les  dispositions  communes  aux  deux  budgets  reste- 
raient donc  en  vigueur  et  seules  les  dispositions  nouvelles,  les 
innovations,  utiles  ou  nuisibles  du  budget  repoussé,  verraient 
leur  mise  en  application  retardée. 

En  nous  demandant  si  nous  devons  voter  pour  ou  contre  l'en- 
semble d'un  budget,  ou  nous  abstenir,  nous  ne  devons  donc  pas 
considérer  le  bloc  même  de  ce  budget,  mais  simplement  les  dis- 
positifs qui  le  différencient  de  son  prédécesseur.  Et  c'est  là  le 
point  capital  du  débat. 

C'est  d'ailleurs  ainsi  que  nous  procédons  quand  nous  exa- 
minons le  vote  que  nous  devons  émettre  sur  l'ensemble  d'une 
proposition  de  loi  quelconque.  Prenons  un  exemple  :  lorsque  les 
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socialistes,  tous  les  socialistes  au  grand  complet,  ont  voté  pour 
l'ensemble  de  la  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée  réduisant  à 
deux  années  la  durée  du  service  militaire,  ont-ils  considéré  tou- 
tes les  dispositions  de  la  loi  ?  Assurément  non  car  sans  cela  ils 
auraient  certainement  voté  contre  une  loi  qui  consacrait  toute 
l'organisation  militaire  actuelle,  toutes  les  iniquités  militaristes, 
qui  comportait  le  maintien  des  conseils  de  guerre  et  du  code  de 
justice  militaire. Mais  ils  n'ont  vu  que  les  dispositifs  nouveaux  qui 
différenciaient  la  loi  nouvelle  de  l'ancienne  loi  militaire,  ces  dis- 
positifs étant  les  seules  innovations  destinées  à  entrer  en  vigueur 
par  le  vote  de  la  loi  et  tout  le  reste  devant  subsister  aussi  bien 
dans  le  cas  du  rejet  de  la  loi  que  dans  l'hypothèse  de  son  adop- 
tion. 

Or  parmi  ces  innovations  il  se  trouvait  des  choses  excellentes, 
il  y  avait  la  diminution  et  l'égalisation  des  charges  militaires  ;  il 
se  rencontrait  aussi  des  choses  détestables,  on  y  voyait  notam- 
ment presque  tous  nos  petits  emplois  publics  livrés  aux  an- 
ciens militaires  rengagés  au  détriment  de  nos  petits  fonction- 
naires et  de  la  bonne  organisation  de  nos  services  publics.  Eh 
bien  nous  avons  fait  la  balance  de  ces  bonnes  et  de  ces  mauvaises 
innovations,  cette  balance  nous  a  paru  favorable  au  progrès  so- 
cial et  sans  hésitation  nous  avons  tous  voté  l'ensemble  de  la  nou- 
velle loi  militaire. 

C'est  ainsi  que  nous  devons  examiner,  disséquer,  analyser 
chaque  budget  pour  déterminer  logiquement  la  nature  du  vote 
que  nous  devons  émettre  sur  son  ensemble. 

Prenons  comme  exemple  le  budget  de  l'exercice  1908  qu'on 
me  reproche  d'une  façon  si  véhémente  et  si  acerbe  d'avoir  voté. 

Naturellement  ce  budget  ne  nous  donnait  pas  entière  satis- 
faction, il  ne  nous  apportait  pas  toutes  les  améliorations,  toutes 
les  réformes,  tous  les  progrès  que  nous  pouvons  souhaiter  ;  de 
plus  il  n'était  pas  exempt  de  nombreuses  dispositions  que  nous  ne 
saurions  approuver  et  contre  lesquelles  nous  avions  voté.  Mais, 
comparativement  au  budget  du  précédent  exercice,  il  compor- 
tait de  très  notables  progrès.  Nous  y  trouvions  une  sérieuse  aug- 
mentation des  crédits  affectés  à  l'assistance  sociale  :  assistance 
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des  vieillards,  des  enfants,  subventions  aux  sociétés  de  secours 
mutuels,  retraite  des  mineurs,  etc.  Il  apportait  de  sensibles  amé- 
liorations à  un  assez  grand  nombre  de  petits  fonctionnaires  de 
nos  différentes  administrations,  ainsi  que  de  nouveaux  crédits  à 
notre  enseignement  primaire.  Il  contenait  un  crédit  de  un  mil- 
lion pour  bonifier  l'ordinaire  de  nos  soldats,  tandis  que  un  mil- 
lion et  demi  y  était  prévu  pour  accorder  des  allocations  aux  famil- 
les nécessiteuses  des  réservistes. 

Quant  à  la  loi  de  finances  qui,  on  le  sait,  fait  partie  intégrante 
du  budget,  elle  renfermait  plusieurs  réformes  des  plus  intéres- 
santes :  impôt  sur  les  opérations  de  Bourse  ;  nouvelle  évaluation 
du  revenu  de  la  propriété  foncière  non  bâtie  constituant  l'amorce, 
la  préface  nécessaire  de  l'impôt  sur  le  revenu  :  impôt  sur  les 
chasses  gardées  ;  réduction  des  périodes  d'instruction  militaire  de 
38  et  i3  jours. 

Tout  cela  est  peu,  très  peu,  je  m'empresse  de  le  reconnaître, 
auprès  de  ce  qu'on  aurait  pu,  de  ce  qu'on  aurait  dû  faire  ;  c'est 
entendu,  mais  c'était  à  mon  avis  largement  suffisant  pour  que 
nous  ne  votions  pas  en  bloc  contre  toutes  ces  améliorations  que 
nous  avions  réclamées  et  votées  en  détail. 

En  ce  qui  me  concerne  personnellement,  j'avais  proposé  les 
deux  dernières  réformes  que  je  viens  d'indiquer  et  c'est  depuis 
trois  ans  que  je  réclamais,  chaque  année,  l'incorporation  à  la 
loi  de  finances  d'un  texte  portant  diminution  des  périodes  des 
réservistes  et  des  territoriaux  ;  dans  ces  conditions  n'aurait-il  pas 
été  parfaitement  ridicule  de  ma  part,  après  avoir  obtenu  cette 
double  satisfaction,  de  repousser  le  budget  qui  contenait  enfin 
ces  dispositions  P  Et  si  j'avais  ainsi  témoigné  du  peu  de  cas  que 
je  faisais  de  ces  réformes,  qu'elle  autorité  aurais-je  gardée  pour 
venir  demander  à  la  Chambre,  en  cas  de  besoin,  de  maintenir 
avec  fermeté  sa  décision  et  de  s'opposer  à  la  disjonction  qui  ne 
pouvait  manquer  d'être  prononcée  par  le  Sénat. 

El  c'est  parce  que  nous  voulons  faire  œuvre  utile  au  Parle- 
ment, réaliser  le  maximum  possible  de  réforme  que  nous  ne 
pouvons  admettre  ce  geste  symbolique  et  automatique  du  rejet 
invariable  de  tous  les  budgets.  Comme  je  le  disais,  en  expliquant 
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le  vote  que  quelques-uns  de  mes  amis  et  moi  allions  émettre, 
dans  cette  séance  de  nuit  où  l'ensemble  du  budget  de  l'exer- 
cice 1908  fut  mis  aux  voix,  nous  avons  voté  pour  cet  ensemble 
parce  que  nous  ne  voulons  pas  travailler  au  progrès  social, 
comme  Pénélope  tissait  sa  toile,  en  défaisant  la  nuit  ce  que  nous 
avons  fait  le  jour. 

«*• 

Toutefois,  comme  les  socialistes  sont  assurés  pour  longtemps 
encore  de  ne  grouper  qu'une  insignifiante  minorité  dans  les 
votes  qu'ils  émettent  contre  l'ensemble  des  budgets,  cette  mani- 
festation platonique,  cet  enfantillage  doctrinal,  n'aurait  aucune 
importance  pratique  si  elle  n'avait  comme  conséquence  désas- 
treuse d'enlever  une  grande  partie  de  l'autorité  et  de  l'influence 
des  élus  socialistes  dont  elle  paralyse  dangereusement  l'action 
parlementaire. 

Nul  ne  saurait  contester  que  le  parti  socialiste  a  un  grand  in- 
térêt à  être  représenté  par. plusieurs  de  ses  membres,  dans  les 
commissions  du  budget  qui  ont  toujours  de  multiples  et  grosses 
questions  à  examiner.  Mais  s'il  est  souvent  facile  aux  socialistes 
de  pénétrer  dans  les  différentes  commissions  parlementaires, 
grâce  a  l'entente  cordiale  des  républicains,  il  leur  est  en  revanche 
très  difficile  de  se  faire  élire  membre  de  la  commission  du  bud- 
get et  cela,  il  faut  bien  le  reconnaître  loyalement,  par  la  faute 
des  socialistes  eux-mêmes. 

Comment  concilier  en  effet  la  revendication  d'une  juste  et 
équitable  représentation  à  la  commission  du  budget  avec  l'affir- 
mation doctrinale  que  tout  socialiste  doit  voter  toujours,  invaria- 
blement, systématiquement,  contre  l'ensemble  du  budget  de 
l'Etat  ? 

Que  répondre  à  ceux  qui  nous  disent  :  «  Pourquoi  voulez- 
vous  collaborer  à  l'étude  du  budget,  voire  même  rapporter  une 
de  ses  parties,  puisque  vous  êtes  par  avance  formellement  résolus 
à  voler  contre  son  ensemble  et  à  nous  laisser  toute  la  responsabi- 
lité de  son  adoption,  quels  que  soient  les  progrès  qui  s'y  trouve- 
raient contenus,  les  réformes  que  vous  auriez  pu  y  faire  intro- 
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duire,  les  améliorations  qui  y  seraient  réalisées  ?  Puisque  vous 
êtes,  de  parti  pris,  absolument  décidé  à  repousser  notre  cuisine 
bourgeoise,  quel  qu'en  soit  l'assaisonnement, laissez-nous  la  con- 
fectionner à  notre  guise  et  souffrez  que  nous  la  préparions  sans 
tenir  le  moindre  compte  de  vos  préférences  ». 

Toutefois  cela  ne  serait  rien  et  nous  pourrions  nous  consoler 
facilement  de  notre  élimination  de  îa  commission  du  budget,  si 
nous  pouvions  efficacement  intervenir  dans  la  discussion  budgé- 
taire pour  faire  prévaloir  notre  manière  de  voir.  Mais  là  encore 
nous  rencontrons  les  mêmes  difficultés,  les  mêmes  entraves  et 
chaque  fois  qu'un  socialiste  dépose  un  amendement,  demande 
une  amélioration  quelconque,  il  se  trouve  toujours  quelqu'un, 
ministre  ou  député,  pour  lui  dire  :  ((  Pourquoi  voulez-vous  que 
nous  votions  votre  proposition,  puisque  vous  êtes,  dès  mainte- 
nant, résolu  à  voter  vous-même  contre  elle  en  repoussant  l'en- 
semble du  budget  qui  la  contiendrait,  quelles  que  soient  d'ail- 
leurs les  réformes  que  nous  pourrions  consentir  à  y  incorporer  ». 

Et  l'argument  porte  toujours,  toujours  il  produit  son  effet  au 
moment  du  scrutin.  Les  socialistes  se  trouvent  ainsi  disqualifiés 
pour  une  intervention  budgétaire  efficace  et  il  suffit  souvent  que 
la  cause  la  plus  juste  soit  portée  à  la  tribune  par  l'un  d'entre  eux 
pour  en  compromettre  le  succès.  N'est-ce  pas  vraiment  payer 
un  peu  cher  le  plaisir  de  faire  chaque  année  une  manifestation 
oiseuse  contre  la  société  bourgeoise  ? 

Je  sais  bien  qu'à  cela  mon  collègue  Constans  objecte  que,  si 
nous  ne  votons  pas  le  budget,  nous  représentons  des  électeurs 
qui  payent  les  impôts  prévus  par  ce  budget  et,  qu'à  ce  titre,  nous 
avons  le  droit  et  le  devoir  de  le  discuter  et  de  chercher  à  l'amé- 
liorer. C'est  entendu  et  personne  n'a  jamais  songé  à  lui  contester 
ce  droit,  il  peut  déposer  d'innombrables  amendements,  pronon- 
cer sur  chaque  chapitre  de  violents  réquisitoires  contre  la  société 
bourgeoise,  il  a  le  droit  de  parler  à  tout  sujet  et  à  tout  propos,  il 
use,  il  abuse  même  parfois  de  ce  droit.  Si  cela  lui  suffit,  nous 
l'en  félicitons  car  cela  prouve  qu'il  a  bon  caractère  et  sait,  en 
bon  philosophe,  se  contenter  de  peu. 

J'avoue  être  plus  difficile  à  satisfaire  ;  pour  moi  toute  parole 


LE    l'ARTI    SOCIALISTE    ET    LE   VOTE  DU  BUDGET  221 

qui  reste  sans  effet  est  inutile,  tout  discours  qui  ne  donne  aucun 
résultat  est  superflu,  toute  intervention  qui  demeure  stérile  est 
vaine  ;  je  ne  vois  en  toute  chose  que  le  résultat,  la  sanction, 
l'eiiel.  Et  si  en  parlant,  en  discourant,  en  intervenant  nous  fai- 
sons plus  de  tort  que  de  bien  aux  propositions  que  nous  soute- 
nons, nous  ne  pouvons  vraiment  nous  déclarer  satisfaits  et  nous 
devons  reconnaître  que  notre  action  parlementaire  se  trouve 
viciée  par  cette  pratique  néfaste  du  rejet  symbolique  du  budget. 

On  connaît  la  charge  du  commerçant  qui  déclare  perdre  sur 
chacun  des  objets  qu'il  vend  mais  affirme  se  rattraper  sur  la 
quantité  ;  telle  est  la  méthode  que  semble  préconiser  mon  ami 
Gonslans  qui  pense  nous  dédommager  de  nos  échecs  budgétai- 
res en  se  rattrapant  sur  la  quantité  même  de  ces  défaites. 

Nous  ne  trouvons  pas  là  une  suffisante  compensation  ;  aussi, 
ne  voulant  pas  sacrifier  à  un  rite  enfantin  les  résultats  immédiats 
qu'ils  sont  susceptibles  d'obtenir,  des  députés  socialistes  de  plus 
en  plus  nombreux,  se  refusent  à  émettre  ce  vote  symbolique 
contre  l'ensemble  du  budget. 

C'est  ainsi  que  l'année  dernière, sur  les  62  adhérents  au  groupe 
socialiste  au  Parlement,  il  n'y  en  eut  que  ki  qui  votèrent  contre 
l'ensemble  du  budget  de  1907  ;  les  10  autres  s'abstinrent.  Cette 
année  le  malaise  provoqué  par  cette  pratique  puérile  s'accentua 
bien  davantage  et  les  62  membres  du  groupe  trouvèrent  moyen 
d'avoir  quatre  attitudes  différentes.  Il  ne  s'en  trouva  plus  que  33 
qui  communièrent  par  ce  refus  du  budget  ;  12  s'abstinrent  ; 
k  étaient  absents  par  congé  ;  3  votèrent  pour. 

Au  lieu  de  vouloir  se  singulariser  par  de  si  oiseuses  manifes- 
tations, les  socialistes  devraient  chercher,  dans  une  noble  ému- 
lation, à  se  distinguer  par  leur  amour  du  progrès,  leur  ardeur 
réformatrice  infatiguable,  leur  volonté  d'aboutir  à  un  mieux  so- 
cial et  l'efficacité  de  leur  propagande  et  de  leur  action  parlemen- 
taire. 

Mais  pour  cela  il  ne  faut  pas  qu'ils  entravent  et  paralysent 
cette  action  par  des  préjugés  et  des  formules  qui,  nous  le  répé- 
tons, n'ont  rien,  absolument  rien  à  voir  avec  les  principes  socia- 
^s*^s.  Jules-Louis  Breton. 
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Lettres  à  Eugène  Fournière. 

Lyon,  le  2  décembre  1880. 
Mon  cher  Fournière, 

Je  vais  un  peu  mieux  qu'hier  et  j'en  profite  pour  vous 
écrire . 

Aussitôt  qu'il  me  rentrera  quelque  chose,  je  vous  enverrai 
5o  francs,  mais  je  ne  puis  fixer  de  jours.  Tous  les  jours  on  dé- 
couvre des  dettes  nouvelles.  Quel  brouillon  incapable  que  P... 
Cette  fois  —  par  exception  —  B...  avait  raison. 

Toutes  les  tentatives  d'emprunt  ont  échoué  et  je  dois  m'a- 
dresser  à  mes  amis  de  Paris,  dans  cette  triste  situation,  j'attends 
encore  de  V...,  je  rendrai  dans  trois  mois.  A  100  francs  près, 
tout,  tout  sera  mangé  (2). 

Le  commanditaire  est  furieux,  il  me  traite  d'écervelé  ;  j'ai 
perdu  son  estime.  Je  me  suis  engagé  à  lui  payer  2.000  francs 


(1)  V.  les  numéros  de  décembre  1907  et  janvier  1908.  —  La  série  que  noug 
donnons  aujourd'hui  rompt  l'ordre  chronologique  jusqu'ici  adoplé  des  lettres 
qui  auraienldû  paraître,  à  leur  rang,  daus  la  première  sétie  1881-1884.  Ces  let- 
tres se  trouvaient  à  part  dans  un  paquet  non  classé  et  n'ont  él6  retrouvées 
qu'après  la  publication  de  la  série  i885.  Nos  lecleurs  voudront  bien  nous  ex- 
cuser et,  pour  l'intulligence  de  celles  ci,  se  référer,  selon  les  dates,  aux  let- 
tres   de    la  série  1881- 1884. 

(a)  V.  n«  de  décembre,  p.  483.  Tfoinpé  par  de  belles  promesses  dont  aucune 
ne  fut  tenue,  Malon  (-rut  pouvoir  fonder  VKnmncipation  avec  un  capital  initial 
de  «o.ooo  francs,  d'antres  fonds  devant  ôlrc  versés  au  journal  par  des  amis  de 
Lyon  et  de  la  région  de  l'Est.  Le  journal  ne  vécut  que  deux  mois.  Il  avait  poUf 
rédacteurs  Jules  Guesde,  Victor  Marouck,  Ho|.^clet,  VaugLau  «u  môme  tamps, 
«dministralfor,  Loull  Monttpt  e(  feSnyène  Fournière. 
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par  an  pendant  lo  ans  (sauf  cas  de  force  majeure)  et  je  lui 
passe  tous  nos  droits  d'aUteur  pour  VHistoire  du,  socialisme  ; 
mais  il  n'a  pas  été  plus  radouci.  C'est  une  amitié  perdue. 

Je  pensais  envoyer  hier  à  G...,  je  ne  l'ai  pas  pu,  ayant  vidé 
mon  porte-monnaie  pour  donner  des  acomptes  au  personnel. 
Et  l'argent  ne  rentre  pas.  Aussitôt  que  j'aurai,  j'enverrai  à  G... 
et  à  vous.  Mouttet  s'apprivoise,  Vaughan  est  toujours  le  bon 
Vaughan,  P...  est  toujours  invisible.  Bientôt  les  trois  seront 
partis  et  je  serai  seul  avec  mes  livres  ;  j'en  profiterai  pour  finir 
mon  histoire  et  faire  une  campagne  au  Citoyen. 

Mais  celui  que  je  regrette  le  plus,  mon  cher  Fournière,  c'est 
bien  vous.  Si  je  n'avais  pas  eu  ces  terribles  échéances  sur  le  dos, 
je  vous  aurai  retenu  trois  ou  quatre  mois  et  vous  n'auriez  pas 
perdu  votre  temps,  je  vous  assure. 

Celte  malheureuse  campagne  aura  un  bon  côté  pour  moi 
puisqu'elle  aura  (au  moins  je  l'espère)  créé  notre  amitié.  A 
Paris  nous  ferons  plus  ample  connaissance.  J'ai  retrouvé  les 
papiers  des  cigariers  (i)  ;  vous  aviez  raison. 

Mes  respects  à  M°"  votre  mère  dont  je  ferai  la  connaissance 
avec  plaisir,  en  janvier  probablement.  Il  faudra  s'arranger  pour 
que  vous  reveniez  dans  le  Midi  en  même  temps  que  moi. 

Ma  femme  et  ma  belle-sœur  vous  envoient  leurs  amitiés.  Cou- 
pât, Vaughan,  Mouttet  qui  sont  présents  idem. 

Et  moi  je  vous  embrasse  fraternellement. 

B.  Malon. 


Eh  bien  c'est  ainsi  que  vous  vous  faites  expulser  des  Cham- 
bres correctionnelles  !  (2). 


(i)  Sans  doute  un  dossier  remis  par  un  syndicat  à  la  rédaction  de  l'Emanci- 
pation. 

(s)  Pour  avoir,  dans  un  procès  fait  à  des  manifestants  socialistes,  approuvé 
bruyamment  les  réponses  que  l'un  d'eux  faisait  «u    résident. 
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Lyon,  le  i4  janvier  1881. 

Mon  cher  Fournière, 

Voire  amicale  de  ces  jours  derniers  m'a  fait  un  triple  plaisir. 
D'abord  elle  m'a  prouvé  encore  une  fois  votre  amitié,  seconde- 
ment elle  m'a  appris  que  vous  aviez  trouvé  du  travail  et  enfin 
que  votre  voyage  dans  le  Nord  a  été  encore  plus  fructueux  pour 
le  socialisme  que  je  ne  l'avais  pensé.  Ne  craignez  pas  d'être  trop 
optimiste  en  ce  qui  louche  l'intervention  des  écrivains  bourgeois 
que  la  science  amène  à  nous.  Leurs  livres  sont  un  facteur  im- 
portant de  notre  propagande.  Sans  rien  abandonner  des  prin- 
cipes ni  de  notre  programme,  nous  devons  nous  défaire  un  peu 
de  notre  intolérance  et  traiter  les  démocrates  socialistes  en  voi- 
sins convertissables  et  non  pas  en  ennemis  personnels.  C'est 
ce  que  je  viens  d'écrire  à  Yaughan  qui  m'avait  demandé  mon 
avis.  Le  parti  s'est  bien  affirmé  aux  élections,  il  faut  maintenant 
reprendre  la  propagande  auprès  de  ceux  qui  ne  sont  pas  encore 
venus,  au  lieu  d'ergoter  sur  des  pointes  d'aiguilles.  C'est  parce 
que  vous  avez  toujours  fait  cela  que  j'ai  été  dès  d'abord  attiré 
vers  vous.  De  mon  côté,  je  fais  quelque  chose  en  ce  sens.  J'ai 
écrit  âprement  une  brochure  qui  aura  pour  titre  le  Nouveau 
Parti,  et  dans  laquelle  j'essaie  de  résumer  tous  les  principes  phi- 
losophiques, économiques,  historiques  et  politiques  de  notre 
jeune  parti.  Je  voudrais  [le]  présenter  ainsi  au  grand  public. 
Je  ne  sais  si  ce  sera  bon.  Mais  ce  sera  court  et  substantiel.  Trop 
peut-être.  Je  veux  porter  le  manuscrit  à  Paris  et  je  tâcherai  de 
la  faire  publier  immédiatement  par  Derveaux.  C'est  un  livre  qui 
manque.  Je  désire  vivement  la  publication  de  votre  brochure. 
Si  vous  avez  recueilli  quelques  souscriptions,  j'induirai  Der- 
veaux à  la  publier.  Je  serai  également  heureux  de  faire  la  con- 
naissance de  M"""  Fournière.  Elle  n'a  pas  à  s'étonner  de  ma 
simpathie  pour  son  fils,  vu  qu'il  attire  la  sympathie  de  tous  ceux 
qui  le  connaissent.  Il  est  vrai  que  j'ai  un  peu  plus  que  de  la 
sympathie,  mais  une  bonne  et  sincère  amitié.  Veuillez  présen- 
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ter  mes  respectueux  compliments  à  M""^  Fournière  et  l'assurer 
que  dans  les  environs  du  23,  je  ne  manquerai  pas  d'aller  chez 
vous,  en  vous  avertissant  à  l'avance.  Mon  adresse  à  Paris  sera 
chez  M.  Ottin,  46,  rue  Lepic.  J'y  arriverai  vers  jeudi.  Je  suis 
toujours  valétudinaire,  c'est  embêtant. 

Ma  femme  et  ma  belle-sœur  vous  saluent  cordialement  et 
moi  je  vous  serre  bien  affectueusement  la  main. 

Votre  ami, 

B.  Malon. 

Je  désirerais  bien  savoir  Mouttet  placé.  On  aurait  bien  dû 
lui  donner  au  Citoyen  la  place  qui  venait  trop  tard  pour  Vaug- 
han.  Ce  dernier  est  enfin  casé,  et  bien  casé  (i).  Je  ne  sais  plus 
où  j'en  suis  avec  le  Citoyen  ;  on  n'insère  plus  mes  articles. 
Pourquoi  ?... 

Lyon,    le    19   février    1881. 

Mon  bien  cher  Fournière, 

Vous  pouvez  être  certain  que  je  lirai  avec  attention  votre  tra- 
vail comme  c'est  mon  devoir  et  que  s'il  y  a  lieu  je  l'annoterai 
impitoyablement  (2). 

Il  m'est  difficile  de  dire  quelque  chose  des  5o  francs,  il  est 
probable  s'ils  ont  été  envoyés  à  St-Glaude  que  le  sieur  L... 
les  aura  reçus.  Il  m'est  impossible  de  le  savoir  ;  ce  drôle  me 
refuse  les  livres  de  la  Revue  (3)  après  m'avoir  extorqué  et  indi- 
gnement calomnié  et  trahi,  il  ne  peut  se  faire  à  l'idée  que  je 
n'aie  plus  d'argent  pour  lui.  Comme  cet  individu  a  été  ignoble 
à  mon  égard  !  Je  ne  m'en  serai  jamais  douté  et  je  ne  connaissais 
pas  de  tels  abîmes  de  perfidie  et  de  corruption...  Mais  laissons 

(i)  A  Vlntrnnsi'jrant,  que  Rochefort  venait  de  fonder. 

(a)  II  s'agfit  de  la  brochure  dont  il  est  question  dans  la  Ici  Ire  prérédente  et  qui 
a  paru  en  1881.  sous  \v  titre  de  Lpttre  nnverff  nu  Préxident  de  la    fii'piibliifue. 

(3)  La  première  scrir  de  la  flnme  Sor.inliatr,  qui  parut  en  t8Ro  et  eut  douze 
numéros. 
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cela.  Vous  pouvez  dire  aux  amis  du  Prolétaire  que,  si  obéré  que 
je  sois,  quand  j'purai  tpuché  le  cautionnement  je  leur  rembour- 
serai à  tout  hasard  ces  5o  francs. 

Etes-vous  occupé  au  point  de  ne  pouvoir  aller  au  Citoyen,  ? 
Je  n'ai  personne  à  Paris  pour  me  faire  quelques  commissions, 
vous  seriez  si  gentil  si  vous  pouviez  vous  en  charger.  En  ce  cas, 
veuillez  m'en  avertir  par  un  mot.  Gomme  je  déplore  la  mauvaise 
chance  persistante  de  ce  pauvre  Mouttet.  Et  Vaughan  qui  a 
aussi  du  grabuge. 

Mes  respects  à  M"""  votre  mère  et  à  vous  mes  embrassements 
fraternels.  Ma  femme  çt  nia  belle-sœur  vous  serrent  affectueu- 
sement la  main  et  me  chargent  de  vous  dire  qu'elles  ont  con- 
servé votre  bon  souvenir  et  vous  aiment  beaucoup.  Vous  nous 
re verrez  et  souvent  à  Paris. 

Votre  ami,  B.  Malon. 


Lyon,  le  a  3  février  1881. 
Mon  bien  cher  Fournière, 

Votre  détermination  me  rappelle  que  j'ai  oublié  de  vous  don- 
ner mon  avis  que  vous  m'aviez  demandé.  Vous  voudrez  bien 
m'excuser. 

Donc  vous  êtes  avec  Paulard  (i),  n'aurez  que  sept  heures 
de  travail  et  pourrez  me  faire  quelques  commissions.  Ce  sera  un 
véritable  soulagement  pour  moi  d'avoir  un  ami  sûr  à  envoyer 
quand  on  ne  répondra  pas  à  mes  lettres.  Je  vous  remercie  vive- 
ment de  votre  obligeance.  Et  je  vais  commencer  de  suite. 

Vous  voudrez  bien  aller  au  plus  tôt  au  Citoyen,  voir  Secon- 
digné  (2),  lui  demander  s'il  a  reçu  mon  dernier  article  (je  l'en- 
voie aujourd'hui  même)  intitulé  Réponse  à  quelques  objec- 
tions ;  je  tiens  à  une  publication  rapide.  Voir  Massard  (3),  lui 


(i)  En  qualité  de  commis,   pour  la    vente  d'un  produit  nouveau  :   une    içraisse 
pour  les  Hahots  des  chevaux. 
{a-3)  Le  premier  directeur,  le  second  secrétaire  de  rédaction  de  ce  joura»l. 
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demander  pourquoi  il  n'a  pas  publié  les  deux  derniers  articles 
du  iSouveau  Parti  {sur  Les  iHunicipaUtés).  Si  la  publication  n'en 
a  pas  été  commencée,  le  prier  de  vous  rendre  ces  arlicies  dont 
je  n  ai  pas  copie  et   que  je  dois  publier  en  brochure. 

Demander  à  Secondigné  et  Massard,  pourquoi  on  n'a  pas 
publié,  et  SI  1  on  publiera  incessamment,  mes  trois  articles  en- 
voyés à  Massard  (il  y  a  6  semaines),  la  Loi  sur  les  syndicats  pro- 
fessionnels, le  Crédit  populaire. 

Vous  voudrez  bien  m  envoyer  les  deux  articles  sur  ces  muni- 
cipalités dont  j'ai  besoin  pour  compléter  ma  brochure. 

Ceci  pour  le  Citoyen. 

Vous  voudrez  bien  ensuite  aller  chez  D...  lui  demander  : 

i"  Pourquoi  je  n  ai  pas  reçu  le  projet  de  traité  pour  le  Nou- 
veau Parti  ;  si,  oui  ou  non,  il  publie  ; 

2°  Si  l'Histoire  du  socialisme  est  enfin  sous  presse.  Si  pour 
les  dessins,  puisqu'il  a  des  dessinateurs  pour  rire  qui  ne  veulent 
pas  livrer,  il  s'est  adressé  à  M.  Ottin  (46,  rue  Lepic)  ; 

3°  Lui  dire  qu'on  attend  avec  impatience  et  qu'on  se  de- 
mande si  réellement  il  y  a  nouvelle  édition  et  que  quant  à  moi 
je  suis  désolé  de  ces  retards  successifs  qui  compromettent  au 
plus  haut  degré  nos  intérêts,  ce  qui  est  d'autant  plus  grave  que 
ma  situation  actuelle  est  très  précaire. 

Je  vous  prie  de  bien  me  renseigner  sur  les  réponses  qui  vous 
seront  faites.  Veuillez  en  outre  me  dire  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans 
les  bruits  concernant  le  Citoyen  (affaire  financière).  Je  suis 
assez  inquiet  de  ce  côté,  je  vous  l'assure. 

Quant  aux  5o  fr.,  je  crois  avoir  souvenance  que  le  drôle  dont 
je  ne  veux  plus  entendre  parler  les  a  touchés.  Donc  pas  d'autres 
recherches  ;  je  m'en  fais  responsable  et  au  mois  d'avril  je  m'ac- 
quitterai. 

Croyez,  mon  cher  ami,  que  je  vous  suis  très  reconnaissant 
de  vous  mettre  ainsi  à  ma  disposition  jusqu'à  mon  retour  à 
Paris. 

Amitiés  à  Paulard  et  respects  à  M°"  votre  mère, 

A  vous  une  bien  affectueuse  poignée  de  mains  de  votre 

B.  Malopt. 
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J'attends  naturellement  votre  réponse  le  plus  tôt  possible 
ainsi  que  les  articles  sur  les  municipalités  si  le  Citoyen  n'a  pas 
publié. 

Lyon,   le  a  mars    1881. 

Mon  cher  ami, 

Je  vous  remercie  de  vos  premières  démarches  et  vous  prenez 
la  chose  si  gentiment  que  je  viens  vous  prier  de  recommencer. 

Tout  d'abord  deux  principes  dont  vous  ne  devez  pas  vous 
départir  : 

i"  999  fois  sur  i.ooo  les  journalistes  sont  des  gens  sans  pa- 
role, il  en  faut  jamais  se  contenter  de  leurs  promesses,  mais  au- 
tant que  possible  les  faire  agir  sous  nos  yeux. 

2°  Les  éditeurs  en  général  sont  encore  de  plus  mauvaise  foi 
que  les  journalistes,  qui  souvent  ne  sont  que  légers  et  médio- 
crement pourvus  de  sens  moral. 

Vous  ne  serrez  donc  pas  étonné  des  incompréhensibles  re- 
tards que  met  le  Citoyen  à  publier  ma  série  et  d'autres  articles 
d'actualités  faits  ily  a  6  semaines.  Si  je  n'avais  pas  260  francs  de 
charges  par  mois  pour  l'Emancipation  et  la  Revue  Socialiste, 
comme  je  fuirais  de  ces  officines,  pour  me  faire  paysan.  Mais 
j'ai  été  sot  et  bête  et  il  faut  payer.  Donc  jusqu'à  nouvel  ordre  je 
reste  au  Citoyen.  Il  ne  faut  pas  oublier  d'ailleurs  que  le  *** 
est  un  journal  de  chantage.  Si  j'étais  à  Paris  je  m'informerais 
mieux.  Il  me  parait  d'ailleurs  que  tout  le  monde  le  prend  ainsi 
au  Citoyen. 

J'écris  aujourd'hui  à  Massard  de  me  faire  envoyer  mes  ap- 
pointements soit  4oo  fr.  (car  j'ai  reçu  100  fr.).  C'est  pressé,  je 
n'ai  plus  que  /jo  fr  à  la  maison  et  j'ai  de  mon  côté  i3o  fr.  à 
payer.  Je  ne  compte  pas  sur  leur  exactitude.  Vous  voudrez  donc 
bien  demain  ou  après  vous  informer  si  l'envoi  m'a  été  fait,  si- 
non le  faire  faire  de  suite  (voir  d'abord  Massard)  puis  si  possible 
Félix  aîné  (i). 

(i)  AdmiDisiratcMir  du  Citoijen. 
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Quant  à  D...,  il  m'avait  déjà  promis  deux  fois  le  projet  de 
contrat  pour  le  Nouveau  Parti.  Naturellement,  cette  fois  comme 
les  autres  il  a  manqué  de  parole.  Voudriez-vous  y  retourner  et 
lui  demander  si  oui  ou  non  il  publie,  que  je  veux  une  réponse 
immédiate.  Si  oui,  faites  avec  lui  le  contrat  séance  tenante. 
Recevez  seulement  900  exemplaires  dont  loo  pour  le  Prolé- 
taire, pour  tout  le  reste  acceptez  ces  conditions.  Mais  je  vous 
le  répète  faites  faire  sous  vos  yeux,  car  les  promesses  de  ces 
gens  sont  des  moqueries. 

Je  regrette  bien  de  ne  pas  être  à  Paris.  Peut-être  que  j'agi- 
rais autrement,  car  rien  ne  m'énerve  comme  ces  perpétuelles 
promesses  mensongères  et  celte  mauvaise  foi  instinctive  de  la 
caste  plumitive. 

P...  aura  dû  vous  parler  de  deux  nihilistes  que  je  vous  ai  re- 
commandés pour  du  travail. 

Bien  affectueusement  à  vous  mon  excellent  ami. 

B.  Malon. 


3  mars   1881,  Midi. 

Mon  cher  ami, 

Je  vous  retourne  à  la  minute  votre  brochure.  C'est  très  bien 
et  cela  fera  de  l'effet.  Je  me  suis  permis  deux  toutes  petites  cor- 
rections de  style  et  quatre  ou  cinq  brèves  additions.  Vous  me 
l'aviez  permis  du  reste,  et  c'est  là  la  meilleure  preuve  de  l'excel- 
lence de  votre  travail  :  je  n'ai  pas  trouvé  une  ligne  à  suppri- 
mer. Allons,  faites  paraître.  Et  cela  vous  fera  honneur. 

Envoyez  100  exemplaires  à  Martin,  marchand  de  journaux 
en  gare  Lyon  ;  5o  exemplaires  à  Derbez,  11,  rue  Marchande 
y^nne  et  5oo  exemplaires  à  Dumay,  35,  rue  d'Autun  au 
Creusot,  je  réponds  des  rentrées. 

Le  Citoyen  déménage.  Il  insère  un  article  de  2  mois,  que 
j'avais  dit  de  brûler,  sous  la  rubrique  Nouveau  Parti  et  n'in- 
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sère  ni  deux  correspondances  lyonnaises,  ni  une  réponse  aux 
objections,  ni  deux  articles  contre  la  langue  gambeltiste.  Quels 
gens  que  ces  plumitifs  ?  Et  D...  ? 

Bien  affectueusement  à  vous  ;  respects  à  M""  votre  mère,  la 
maladie  n'a  pas  été  seule  à  me  faire  partir  précipitamment  ; 
un  motif  grave,  douloureux  s'y  est  ajouté  qui  m'obligeait  à 
être  de  suite  à  Lyon,  ma  femme  et  ma  belle-sœur  vous  envoient 
leurs  amitiés  ainsi  qu'à  M""  votre  mère. 

Votre  ami, 

B.  Malon. 


Paris,  le  i®''  avril   i88i. 

Ne  vous  fâchez  pas,  ami  cher  et  terrible,  ou  du  moins  obte- 
nez mon  pardon  de  M™*  votre  mère.  Je  ne  dînerai  pas  chez  elle 
et  nous  irons  dîner  tous  deux  chez  Vaidy.  Je  serai  chez  vous,  à 
1 1  heures  dimanche.  Si  vous  étiez  gentil,  vous  viendriez  à  9 
heures,  nous  descendrions  en  causant  après  avoir  vu  Brousse  ; 
et  nous  irions  en  passant  chez  M""®  Fournière,  car  je  ne  veux  pas 
manquer  de  lui  présenter  mes  hommages  ;  et  peut-être  le  soir 
nous  pourrions  faire  collation  ensemble.  Qu'en  dites-vous  ? 
Envoyez-moi  un  mot  si  vous  venez  dimanche  matin  46,  rue 
Lepic,  chez  M.  Ottin.  Nous  ne  nous  quitterions  pas  de  la  jour- 
née, je  n'ai  vu  personne  autant  cette  fois. 

Bien  affectueusement  à  vous. 

B.  Malon. 


Paris,  le  3o  novembre  1881. 

Mon  cher  Fournière, 

Jusqu'ici  le  résultat  n'est  pas  éblouissant,  à  Lyon  surtout. 
Je  pe;nse  que  ce  n'est  pas  le  dernier  mot.  N'oubliez  pas,  dans 
chaque  endroit  où  vous  passerez,  de  faire  une  sorte  de  recense- 
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ment  que  vous  nous  communiquerez  pour  que  nous  ne  nous 
montions  jamais  le  coup  sur  l'état  réel  de  nos  forces.  Il  y  a  un 
peu  de  grabuge  à  St-Etienne.  Le  jeune  G...,  ayant  écrit  com- 
me secrétaire  correspondant  une  lettre  de  forme  inconvenante, 
j'ai  demandé  au  Comité  fédéral  si  son  secrétaire  avait  bien  tra- 
duit sa  pensée,  et  je  n'ai  pas  encore  reçu  la  réponse  que  j'espère 
favorable.  C'est  jouer  gros  jeu  et  ce  n'est  pas  dans  mes  habitu- 
des de  poser  des  question  de  cabinet  ;  mais  dans  ces  cas  je  l'ai 
cru  indispensable.  S'il  y  a  du  grabuge,  vous  arrangerez  les  cho- 
ses à  votre  retour  à  St-Etienne.  P...  n'accepte  pas  la  déléga- 
tion. C'est  bête.  Le  Petit  Parisien  et  La  Lanterne  ayant  accusé 
Chabert  d'avoir  été  l'agent  de  Casmescasse  (i),  celui  de  la  rue 
de  Jérusalem,  le  Comité  national  va  leur  intenter  un  procès. 

Je  n'ai  pas  reçu  les  communications  dont  vous  me  parlez. 
Vous  ne  m'avez  pas  dit  un  mot  des  livraisons  de  VHistoire  da 
Socialisme  qui  ont  dû  arriver  en  gare  à  Lyon.  Vaidy  a  une  ma- 
ladie dangereuse.  De  deux  mois,  il  ne  devra  plus  sortir.  La- 
busquière  est  dans  la  même  situation.  Je  vais  ce  soir  dire  à 
Brousse  de  vous  envoyer  3o  francs  chez  Pillet.  Aussitôt  votre 
retour  de  Marseille,  Toulon,  Nîmes,  Alais,  Vienne,  filez  par 
Chasse  à  St-Etienne.  Une  lettre  de  moi  vous  y  attendra  chez 
Gillier. 

Bon  courage,  bonne  chance,  et  bien  affectueusement  à  vous. 

B.  Malon. 

N'oubliez  pas  le  travail  pour  l'Histoire  du  Socialisme.  Ami- 
tiés à  Pillet  et  à  Boyer. 

Dimanche,  décembre  1881. 
Mon  cher  Fournière, 

Je  fais  envoyer  5o  ou  60  exemplaires  des  deux  premières 
séries  Histoire  du  Socialisme  en  8  colis-postaux  en  gare  à  Per- 
rache  au  nom  de  Deville. 

(i>  Préfet  de  police. 
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Veuillez  les  faire  prendre  pour  en  emporter  un  certain  nom- 
bre dans  le  Midi  et  tâcher  d'organiser  la  vente  à  Toulon,  Nîmes, 
Alais. 

Je  compte  sur  vous. 

Le  banquet  du  Prolo  :  820  couverts  (i).  Le  Nord  n'a  pas  fait 
de  potin,  mais  a  fait  ajourner  le  manifeste  à  dimanche.  Vaidy 
malade,   L...,   sur  le  pavé  et  désespéré. 

Ce  n'est  pas  gai. 

Bien  à  vous  et  à  nos  amis  de  Lyon. 

B.  Malon. 

Le  petit  C...  fait  des  siennes  à  Saint-Etienne,  j'ai  dû  poser 
la  question  de  cabinet.  Ils  demandent  des  lettres  signées  de  cinq 
délégués.   C'est  insensé. 

Paris,  le  iO  décembre  i88i. 
Mon  cher  Fournière, 

Vous  vous  plaignez  que  je  ne  vous  écrive  pas  ;  mais,  distrait 
que  vous  êtes  !  vous  ne  me  dormez  pas  d'adresse. 

Je  vous  écris  à  tout  hasard  à  la  Grand'Combe  (2). 

Vous  faites  en  effet  de  la  bonne  besogne,  mes  félicitations. 

Ecrivez  à  Vienne  4  ou  5  jours  à  l'avance  pour  organiser  une 
conférence.  (Conty,  20,  rue  Marchande  et  Derbez,  11,  même 
rue). 

Vous  trouverez  instructions  chez  Derbez  sous  pli  cacheté.  De 
Vienne  vous  irez  à  Saint-Etienne,  par  Chasse,  en  ayant  prévenu 
officiellement  Longénieux  :  iO  Gronde-Rue  Mi-Carême,  lettre 
en  même  temps  (confidentielle)  chez  G...  Là,  vous  trouverez  nos 
instructions,  communicables  à  la  citoyenne  et  au  citoyen  G... 

Ici,  une  bonne  nouvelle,  j'ai  pu  faire  entrer  Labusquière  ît 
Y  Intransigeant  à  200  francs  pour  commencer. 

Les  centralistes  obstruent  toujours  à  l'Union  fédérative,  et 

(1)  Du  journni  ouvrier  le  Prolétaire. 

(a)  Où  F'onrni(*'re  étail,  en  cfTct,  retenu  el  oecupé  par  la  s^rHe  des  mineurs. 
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ils  ont  commencé  au  Comité  national,  avec  une  mauvaise  foi 
digne  des  personnages  (i). 

Cordialement  à  vous,  salutations  de  la  part  de  ma  femme. 

Votre 

B.  Malon. 


Milieu  de  décembre  1881. 
Mon  cher  Fournière, 

Je  ne  t'écrirai  pas  longuement  car  depuis  5  jours  je  garde  à 
peu  près  le  lit  par  suite  d'une  forte  bronchite  et  d'une  grande 
irritation.  Depuis  la  manifestation  de  dimanche,  je  n'ai  pas  mis 
les  pieds  dehors. 

J'arrive  à  ta  lettre. 

Je  n'ai  rien  de  particulier  contre  C...,  il  n'a  pas  cru  devoir 
m'écrire  depuis  que  notre  correspondance  était  devenue  un  de- 
voir et  une  nécessité.  Par  un  agissement  contraire,  l'organisa- 
tion de  la  fédération  aurait  pu  être  avancée. . .  Qu'y  puis- je  faire  ^ 
C...  m'a  cependant  écrit  l'autre  jour  et  mon  indisposition  m'a 
empêché  de  lui  répondre,  je  l'ai  fait  complimenter  par  les  G... 
à  propos  de  ses  articles  du  Mont  Pilai. 

A  propos  des  G...,  je  ne  m'exagère  pas  une  influence  qu'eux- 
mêmes  m'ont  dit  être  fort  contestable.  Il  fallait  un  correspon- 
dant pour  les  explications  officieuses.  C...  n'ayant  pas  su  l'être, 
j'écrivais  aux  G. . .  en  leur  disant  le  plus  souvent  de  communiquer 
àC... 

J'ai  dû  attribuer  cela  à  quelques  froissements  personnels,  et 
comme  je  suis  très  carré  dans  ces  choses,  j'ai  donné  ma  démis- 
sion de  la  commission  du  secrétariat  (a)  et  le  secrétariat  va  pas- 
ser à  noire  ami  Cibot  avec  lequel  personne  n'aura  de  motif  per- 
sonnel de  s'abstenir.  Les  conférences  au  Cirque  sont  toujours 


(i)  C'est  le  dcbul  de  la  lutte  ouverte  entre  le  groupe  de  l'Egalité,  marxiste  et 
centraliste,  et  celui  du  Prolétaire,  possibilistc  et  fédéraliste, 
(a)  Du  Comité  national  du  Parti  ouvrier. 
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un  four  pour  notre  parti.  Je  ne  comprends  pas  nos  amis  d'être 
allés  une  fois  de  plus  au  devant. 

Fais  pour  le  mieux  auprès  du  comité  fédéral  :  c'est  l'organisa- 
tion de  la  région  qui  presse,  surtout  pas  d'écartellement.  Une 
région  fédérale  ayant  un  conseil  régional  très  peu  armé  et  des 
fédérations  locales  autonomes,  sauf  la  représentation  au  comité 
national  et  au  comité  régional,  suffisent  pour  le  respect  de  l'au- 
tonomie des  fédérations. 

Explique  bien  les  dessous  de  la  crise,  surtout  pour  Roanne 
et  Grenoble.  Au  fond  il  y  a  peu  de  différences  de  doctrine. 

Il  y  a  deux  agents  de  Marx,  Guesde  et  Laf argue,  qui,  per  jas  et 
nef  as  veulent  commander  dictorialement  le  parti,  et,  si  impos- 
sible, le  briser  (un  comparse  me  la  presque  avoué). 

Ceux  qui  voulaient  cet  été  l'alliance  radicale  ne  sont  pas  plus 
révolutionnaires  que  nous.  Ceux  qui  subordonnent  d'une  façon 
absolue  la  socialisation  des  forces  productives  à  leur  préalable 
grande-industrialisation  ne  sont  pas  plus  communistes  que 
nous. 

Ce  n'est  même  pas  la  guerre  entre  centralistes  et  autonomis- 
tes, il  y  a  parmi  nous  quelques  centralistes  comme  Clément,  Jof- 
frin,  Vaidy,  Deynaud  même.  Moi-même  je  suis  fédéraliste,  mais 
je  fais  la  part  des  centralisations  nécessaires. 

Il  y  a  un  parti  qui  ne  veut  pas  être  mené  par  deux  ou  trois 
intrigants.  Voilà  tout.  A  la  dernière  réunion  du  comité  national, 
JoffrinjM"*  Rouzade,  Lecler  et  moi, avec  l'approbation  manifeste 
de  tous  nos  collègues,  moins  4,  nous  avons  dû  inviter  B...  à  ne 
pas  mentir  ainsi  toutes  les  minutes.  C'est  en  effet  par  des  men- 
songes qu'on  espère  donner  le  change  et  sur  quelques  points  :  on 
y  a  réussi. 

Mardi  grande  séance.  L'Union  fédérative,  organisée  en  As- 
semblée extraordinaire,  veut  en  finir. 

Il  faut  en  effet  que  cela  finisse  vite,  qu'on  passe  au  travail.  Six 
mois  encore  de  ces  luttes  intestines  et  le  parti  est  frappé  mortel- 
lement. Il  n'en  sera  rien  car  on  y  mettra  ordre.  En  attendant,  que 
les  fédérations  élargissent  leurs  rangs  et  s'organisent  ;  elles  sont 
les  pierres  de  l'édifice  futur. 
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Sois  conciliant  et  prudent  ;  essaie  en  causant  avec  nos  amis  de 
chercher  les  bases  d'un  pacte  fédéral  de  la  région  de  l'Est,  le  plus 
vaste  possrble.  Si  tu  ne  sais  pas  faire  cela,  je  te  renie.  Quand  on 
reste  aussi  longtemps,  on  doit  pouvoir  faire  des  miracles.  En 
t'entendant  avec  G...,  vous  pourriez  en  faire  prendre  l'initiative 
au  Comité  fédéral  avec  l'adhésion  de  divers  groupes  que  tu  ver- 
rais ;  le  projet  pourrait  être  ensuite  soumis  aux  délibérations  ou 
plutôt  à  la  sanction  du  congrès  régional. 

Je  reçois  la  lettre  ci- jointe  de  Grenoble.  Vas-y  vite,  retarde 
le  Creusot,  et  tout  le  reste  ;  c'est  pressé. 

Tu  es  trop  lent  dans  ton  voyage.  Cependant,  reste  pour  plu- 
sieurs conférences. 

Explique-leur  bien  la  situation  :  d'un  côté,  le  parti  ;  de  l'autre, 
deux  ou  trois  individus  qui  veulent  ou  dominer  le  parti  ou  le  bri- 
ser. 

Ecris  courrier  par  courrier  à  Doyen  et  assure  ton  départ  pour 
deux  trois  jours  au  plus  tard.  G'est  indispensable,  quand  tu  au- 
ras fais  Grenoble  et  Vienne,  tu  flâneras  à  ton  aise.  Retarde 
Roanne  si  possible. 

Nous  comptons  sur  toi. 

Ci- joint  la  meilleure  poésie  récente  de  Clovis  Hugues. 

Cordialités  aux  amis  et  bien  à  toi. 

B.  Malon. 

Conserve  ton  autonomie,  ne  te  laisse  pas  démonter  par  les 
courants  d'idées  rivaux  qui  se  manifesteront. 


i8  janvier  1882. 
Mon  cher  Fournière, 

J'ai  attendu  aujourd'hui  pour  t'écrire,  je  pensais  t'envoyer  le 
résultat  de  l'Union  fédérafive.  Par  la  bêtise  de  quelques-uns,  le 
vote,  qui  était  acquis,  a  été  renvoyé  à  huitaine. 

On  demande  d'ôter  le  sous-titre,  de  cesser  les  attaques,  et, 
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si  refus  :  le  comité  national  chargé  de  faire  exécuter  les  résolu- 
tions. 

Paulard  a  demandé  l'expulsion  immédiate,  qui  a  été  fort  ap- 
plaudie. Brousse  a  parlé  contre  elle.  Sera  peut-être  votée  quand 
même. 

B. . .  n'a  pas  osé  venir.  Les  comparses  se  sont  fait  accabler. 

Je  ne  sais  si  cette  lettre  te  trouvera  encore  au  Greusot.  C'est 
pourquoi  elle  est  brève. 

Brousse  me  dit  que  tu  es  déjà  parti,  je  n'y  comprends  rien. 

A  bientôt  une  plus  longue.  En  attendant  finis-en  avec  tes  vel- 
léités d'écarteler  la  fédération  de  l'Est. 

Le  comité  national  est  saisi  de  la  question  du  comité  fédéral  et 
tout  sera  aplani. 

Bien  à  toi.  B.  Malon. 

Le  procès- verbal  sera  publié  dans  le  Prolétaire. 
Ecris  de  suite  disant  où  l'on  peut  t'écrire. 

(A  suivre). 


Ux\E  EXPERIENCE  SOCIALE 

LA  LOI  D'ASSISTANCE  DU  14  JUILLET  1905 

Du  cloaque  des  misères  humaines,  notre  troisième  Républi- 
que a  lail  croître  comme  un  rosier  d'avril  né  d'un  cercueil,  toute 
une  floraison  de  lois  d'assistance.  Et,  récemment  encore,  un 
dernier  fleuron  poussait,  qui  devait  amener  la  consécration  des 
principes  de  solidarité,  et  reconnaître  le  droit  à  la  vie  pour  tous 
les  déchets  et  les  vaincus  des  mêlées  sociales  Le  i/i  juillet 
1906,  une  loi  était  promulguée,  disant  dans  son  article  i"  que 
((  tout  Français  privé  de  ressources,  incapable  de  subvenir  par 
son  travail  aux  nécessités  de  l'existence,  et,  soit  âgé  de  plus  de 
70  ans,  soit  atteint  d'une  infirmité  ou  d'une  maladie  incura- 
ble, reçoit  aux  conditions  ci-après,  l'assistance  instituée  par  la 
présente  loi  ».  La  machine  administrative  devait  être  mise  en 
marche  au  i"  janvier  1907.  L'expérience  dure  depuis  un  an  ; 
est-ce  que  les  résultats  obtenus  ont  répondu  aux  désirs  du  lé- 
gislateur et  à  l'impatience  légitime  de  la  nation  ? 


Tout  d'abord,  un  fait  indiscutable,  c'est  le  nombre  extraordi- 
naire des  demandes  d'assistance  présentées,  surtout  parmi  les 
populations  rurales.  Sur  une  moyenne  de  200.000  habitants, 
on  comptait  au  moins  2.000  demandes,  soit  i  sur  100  personne 
nécessiteuse  ou  se  prétendant  nécessiteuse.  Car,  nous  le  verrons 
tout  à  l'heure,  l'assistance  n'a  guère  profité  aux  véritablement 
misérables. 

Devant  le  flot  des  demandes,  qui,  aux  premiers  mois  d'ap- 
plication de  la  loi,  s'entassaient  dans  les  bureaux  des  divers  ser- 
vices d'assistance,  on  aurait  pu  se  demander,  si  notre  pays  n'é- 
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tait  pas  par  excellence  le  pa^'s  des  gueux,  des  sans-le-sou,  des 
va-nu-pieds.  De  quoi  vivaient-ils  auparavant  tous  ces  gens-là  P 
11  y  en  avait  certes  déjà  secourus  par  l'assistance  locale  ou  l'as- 
sistance publique  ;  mais  la  grande  majorité  n'était  pas  dans 
ce  cas,  et  pourtant  vivait.  Devant  cette  énigme,  on  ne  peut 
qu'envisager  deux  hypothèses.  Ou  bien,  ils  avaient  le  moyen 
de  gagner  leur  vie.  Ou  bien,  c'était  pour  eux  l'épouvantable 
déchéance  au  plus  bas  échelon  de  la  misère,  la  faim  implaca- 
ble tenaillant  leurs  estomacs  délabrés,  des  lambeaux  de  vête- 
ments s'elFilochant  sur  leur  peau,  le  gîte  cherché  dans  les  han- 
gars malsains  de  cours  ouvertes,  ou  sous  les  ponts.  Et,  devant 
cette  hideur  qui  se  dévoile,  on  est  bien  obligé  de  conclure 
qu  une  loi  sauvant,  par  de  minces  allocations,  de  la  décrépi- 
tude et  de  la  mort,  était  utile.  Oui,  une  pareille  loi  était  utile, 
si  elle  pouvait  faire  baisser  le  nombre  des  misérables  et 
atténuer  le  malheur  humain. 

Mais,  est'Ce  que  cette  loi,  c  est  la  loi  du  i4  juillet  1906  ? 

A  cette  question,  on  doit,  avant  de  répondre,  interroger  la 
pratique  ;  et,  après  l'examen  des  faits,  avec  l'enseignement  dou- 
loureux qui  s'en  dégage,  on  arrive  à  cette  constatation  attris- 
tante que  la  loi  de  1905  est  bien  loin  d'avoir  atteint  le  but 
qu'elle  se  proposait. 

Certes,  ce  n'est  pas  aux  fonctionnaires  chargés  de  l'appliquer 
qu'on  doit  faire  remonter  la  presque  faillite  de  cette  loi.  Dans 
la  plupart  des  départements,  c  est  aux  inspecteurs  de  l'assis- 
tance publique  que  les  Conseils  généraux  et  les  préfets  ont 
confié  la  tâche  lourde,  souvent  délicate,  de  mettre  en  mouve- 
ment le  nouvel  organisme  et  d'en  surveiller  les  rouages.  Le 
dévouement  de  ces  fonctionnaires  reste  ici  hors  de  cause.  Si 
la  loi  avait  été  susceptible  de  produire  de  bons  résultats,  le  corps 
des  inspecteurs  les  lui  aurait  fait  produire.  Mais,  en  vérité,  que 
faire  avec  un  outil  cassé  ?  Avec  l'outil  cassé,  ils  ont  appliqué 
le  moins  mal  possible  la  loi,  et,  dans  la  sphère  de  leurs  attribu- 
tions, ils  ont  essayé,  tout  en  sauvegardant  les  intérêts  pécuniai- 
res des  collectivités  (Etat,  départements,  communes),  de  sou- 
lager le  plus  grand  nombre  d'infortiines. 
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Voioe  par  le  Parieiiient  en  grande  hâte,  et  un  peu  pour  ser- 
vir a  la  majorité  de  tremplin  électoral,  la  loi  a  été  élaborée  dans 
des  conditions  excessives  de  rapidité.  La  loi  nest  pas  com- 
plcte  ;  elle  n  est  pas  exempte  d  ambiguïtés  et  d  équivoques, 
bile  ne  prévoit  aucun  des  cas  qui  sont  nés,  le  lendemain  de 
son  application,  du  courant  même  de  la  vie,  et  qu  elle  laissait 
ainsi  sans  solution.  Des  règlements  d  administration  publique 
devaient  déterminer  les  mesures  nécessaires  à  son  exécution. 
Ces  règlements  sont  peu  nombreux,  incomplets,  non  définitifs, 
rendus  pendant  des  périodes  de  tâtonnements,  stipulant  un 
jour  le  contraire  de  ce  qu  ils  stipulaient  la  veille.  De  juillet  1906 
à  janvier  1907  les  instructions  ministérielles  se  succèdent  ; 
une  fois  envoyées  à  toutes  les  extrémités  de  la  France,  elles 
étaient  presque  aussitôt  contredites  par  des  messages  télégra- 
phiques. On  comprend  facilement  qu'une  tradition  administra- 
tive établie  dans  ces  conditions  ne  peut  être  bien  stable.  On 
comprendra  aussi  que  des  instructions  aussi  fiévreusement  don- 
nées ne  peuvent  être  bien  claires,  bien  compréhensibles. 

Il  est  arrivé  que,  faute  de  savoir  où  on  allait,  faute  de  limites 
étroites  données  à  sa  compétence,  faute  aussi  de  prévisions  bud- 
gétaires sullisantes,  l'interprétation  administrative  est  devenue 
contraire  au  sens  de  la  loi  et  à  l'idée  que  s'en  faisaienlt 
ceux  qui  l  ont  votée.  Dans  l'esprit  des  législateurs,  au  moins  de 
la  plupart  des  législateurs,  la  loi  d'assistance  devait  être  la  re- 
connaissance juridique  de  la  dette  sociale.  Le  travail  de  chaque 
individu  profite  à  la  société,  quand  celui-ci  est  en  pleine  pé- 
riode d'activité  productrice.  Il  est  équitable,  que,  par  récipro- 
cité, la  société  assure  l'existence  à  ceux  qui,  par  vieillesse,  infir- 
mité ou  maladie  incurable,  sont  devenus  incapables  de  tout 
travail. 

Ce  principe,  socialiste  dans  son  essence,  du  droit  à  la  vie, 
dont  la  réalisation  découle  d'une  organisation  sociale  du  tra- 
vail, reste  sans  valeur  pratique  avec  notre  organisation  ac- 
tuelle. Fatalement,  il  allait  se  heurter  aux  nécessités  budgétai- 
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res.  Pour  lui  donner  toute  l'étendue  qu'il  comporte,  le  législa- 
teur devait  se  préoccuper  de  fixer  un  taux  minimum  de  vie,  et 
en  môme  temps  que  ce  taux  était  fixé,  il  aurait  dû  rechercher 
approximativement  les  ressources  financières  indispensables, 
au  besoin  en  créer. 

Par  une  aberration  inexplicable,  le  législateur  a  promulgué 
la  loi  sans  souci  des  ressources  financières  qu'elle  exigeait.  Gela 
est  si  frappant  qu  une  dépêche  ministérielle  du  lo  juillet  1906 
avertissait  les  préfets  que,  par  suite  des  nécessités  budgétaires, 
le  ministre  de  l'Intérieur  ne  pouvait  donner  son  approbation 
qu'à  des  taux  d'allocations  mensuelles  ne  dépassant  pas  cinq 
francs,  soit  60  francs  par  an.  C'était  réellement  dérisoire, 
et,  devant  les  récriminations  générales,  le  Gouvernement,  in- 
sistant très  vivement  auprès  de  la  Commission  du  budget,  ob- 
tint les  crédits  indispensables  pour  l'application  intégrale  de 
la  loi.  Avec  pareille  méthode,  on  voit  dans  quelle  situation  s'est 
trouvé  le  pouvoir  chargé  de  mettre  en  œuvre  la  loi.  Disposant 
de  minces  ressources,  ce  n'était  pas  chose  commode. 

Dans  les  réunions  préparant  les  élections  générales  de  1906, 
les  députés  célébraient  en  termes  lyriques  le  droit  à  l'assistance 
inscrit  dans  la  loi.  Beaucoup  passèrent  en  alléchant  les  con- 
voitises rurales.  «  La  rente  des  vieillards  »,  c'est  ainsi  qu'on 
appelle  dans  beaucoup  de  départements  l'allocation  d'assis- 
lance  ;  et  ce  mot  de  a  rente  ))  est  significatif  dans  le  cerveau  des 
populations  paysannes.  Geux  qui  avaient  fait  la  loi  lui  don- 
naient une  telle  extension.  Quoi  d'étonnant  alors  à  ce  que  la 
masse  de  la  nation  les  imitât  ? 

Par  là  peut  s'expliquer  le  nombre,  relativement  énorme, 
de  demandes  d'assistance  émanant  de  personnes  aisées.  La  loi 
stipule  que  l'assistance  n'est  due  qu'aux  gens  a  privés  de  res- 
sources )).  Beaucoup  se  sont  cru  «  privés  de  ressources  »,  parce 
qu'ils  n'étaient  pas  des  gens  riches,  au  sens  étroit  du  mot. 


Une  Commission  centrale  d'Assistance  près  le  ministère  de 
l'Intérieur  avait  été  créée  pour  connaître  des  contestations  qui 
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s'élèveraient  lors  de  l'application  de  la  loi.  Cette  commission, 
véritable  cour  suprême  pour  les  affaires  d'assistance,  com- 
mence, au  bout  d'une  année,  à  former  une  jurisprudence,  assez 
solide  d'ailleurs,  mais  bien  loin  parfois  de  l'idée  primitive  de 
la  loi. 

C'est  ainsi  qu'en  ce  qui  concerne  la  détermination  du  «  privé 
de  ressources  )),  elle  a  décidé  que,  «  ne  sont  pas  des  privés  de 
ressources  les  impétrants  munis  d'une  créance  alimentaire  re- 
couvrable. Par  suite,  s'il  est  établi  que  l'impétrant  a  des  pa- 
rents tenus  envers  lui  de  la  dette  alimentaire,  on  ne  doit  lad- 
meltre  à  l'assistance  qu'après  s'être  assuré  que  ces  parents  ne 
peuvent,  ou,  le  pouvant,  ne  veulent  pas  s'acquitter  de  leur  obli- 
gation )).  Plus  on  a  d'enfants,  plus  il  y  a  de  formalités  pour  bé- 
néficier de  la  loi  de  1906. 

Et  encore,  comment  s'y  prendre  pour  fournir  ces  attesta- 
tions que  les  enfants  ne  peuvent  ou  ne  veulent  venir  en  aide  à 
leurs  parents  ?  C'est  là  question  à  laquelle  il  n'a  pas  encore  été 
répondu.  Ou  plutôt,  si,  il  y  a  été  répondu,  mais  en  des  termes 
tellement  obscurs  et  équivoques,  qu'il  vaudrait  mieux  ne  ja- 
mais y  avoir  eu  de  réponse. Il  y  a  été  répondu, parce  que  le  Minis- 
tère de  l'Intérieur  a  en  quelque  sorte  été  obligé  de  répondre. 
En  effet,  à  sa  dernière  session  d'août,  le  Conseil  général  d'un 
département  du  sud  de  la  France,  ému  par  une  interprétation 
qui  semblait  en  contradiction  avec  le  sens  de  la  loi, demanda  des 
explications  précises  à  l'administration  supérieure.  La  réponse 
de  celle-ci  est  un  chef-d'œuvre  d'imprécision.   «  Le  plus  ï»ou- 
vent,  la  preuve  que  les  parents  ne  peuvent,  ou  le  pouvant,  ne 
veulent  pas  s'acquitter  de  la  dette  alimentaire,  sera  administrée 
directement  par  les  impétrants  qui  ont  intérêt  à  ce  que  leur  de- 
mande ne  soit  pas  ajournée  pour  complément  d'instruction.  Si 
les  postulants  ne  rapportent  pas  cette  preuve,  ou  si  les  pièces 
fournies  par  eux  sont  insuffisantes,  la  municipalité  pourra  pro- 
céder à  une  enquête,  réclamer  des  intéressés  la  production  de 
nouvelles  pièces  plus  probantes,  ou  s'adresser  au  débiteur  pré- 
sumé de  la  dette  alimentaire,  l'avisant  du  recours  éventuel  ou- 
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vçrl  pçu:  la  loi  aux  collectivités,  pour  le  cas  où  elles  procure- 
raient 1  assistance  )). 

Tout  en  approuvant  i  idée  qui  semble  percer  sous  ces  lignes, 
à  savoir,  que  ie  service  d'assistance  ne  doit  intervenir  qu  à  dé- 
iaut  de  parents  tenus  de  la  dette  aiinienlane,  on  regrette  de 
voir  réglementer  d  une  façon  aussi  incertaine  une  matière 
tonune  ceiie-là.  Comment  seront  administrées  ces  preuves  P 
ISeront-eiies  preuves  judiciaires  émanant  du  juge  de  paix,  ou 
simples  attestations  des  intéressés  certifiées  conformes  par  ie 
maire  de  la  commune  de  résidence  ?  iSous  n'en  savons  rien  et 
l'administration  pas  plus  que  nous  probablement.  Pourtant  il 
y  a  un  intérêt  évident  à  être  fixé  sur  ce  point.  La  preuve  judi- 
ciaire paraît  logique,  d'autant  plus  que  les  articles  du  Gode 
civil  relatifs  à  l'obligation  alimentaire  ne  sont  pas  abrogés  par 
la  nouvelle  loi,  et  que  les  contestations  à  ce  sujet  sont  réglées 
par  l'autorité  judiciaire.  L'attestation  certiliée  conforme  serait 
moins  coûteuse,  n'exigerait  pas  des  délais  toujours  inutiles 
quand  il  s'agit  d'assistance.  Mais  on  peut  craindre,  —  et  ce 
que  nous  verrons  tout  à  l'heure  montrera  que  ce  n'est  pas  une 
crainte  chimérique  —  que  les  maires  donnent  des  attestations 
de  complaisance. Que  faire  alors  ?  Une  solution  s'impose;  il  n'est 
pas  difficile  de  la  trouver.  Pourquoi  n'est-elle  pas  encore  trou- 
née  ?  Mystère,  et  celte  hésitation  confirme  nos  dires  de  tout  à 
l'heure,  qu'en  appliquant  la  loi,  l'administration  supérieure  ne 
sait  pas  où  elle  va.  La  loi  de  1900  se  présente  à  elle  comme  une 
contrée  étrange,  une  brousse  perfide  qu'il  y  aurait  danger  à  ex- 
plorer vite  et  d'un  seul  bloc. On  aime  mieux  s'avancer  peu  à  peu, 
reconnaître  au  jour  le  jour  la  topographie  des  lieux.  C'est  une 
méthode  excellente  sans  doute  pour  l'exploration.  Mais  le  pou- 
voir exécutif  n'est  pas  un  explorateur.  Ses  actes  tendent  tou- 
jours vers  un  résultat  connu  à  l'avance.  Quand  il  se  met  en 
mouvement,  c'est  sur  une  route  large  et  débarrassée  des  obstacles 
de  toute  nature  qui  auraient  pu  l'encombrer.  Il  est  bizarre  que 
ce  soit  précisément  avec  une  loi  d'assistance  que  s'inaugure  ce 
nouveau  mode  d'apliquer  les  lois.  Ce  sont  les  malheureux  qui 
vont  en  supporter  les  conséquences. 
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La  jurisprudence  ainsi  établie  est  très  soutenable  assuré- 
ment ;  mais  c  est  le  procédé  de  réalisation  pratique  qui  l'est 
moins. 

A  coté  de  décisions,  nécessaires  pour  sauvegarder  les  deniers 
publics  et  empêcher  les  abus,  la  Commission  centrale  en  a 
rendu  d  autres  très  critiquables. Ll  est  ainsi  qu  en  ce  qui  concerne 
les  rentes  servies  aux  victimes  d  accidents  du  travail,  elle  en 
fait  opérer  la  déduction  complète  du  taux  de  1  allocation  men- 
suelle, sans  lui  appliquer  le  régime  de  laveur  posé,  dans  1  art.  20 
S  ô  de  la  loi,  pour  les  ressources  provenant  de  l'épargne.  A 
tort,  croyons-nous,  car  si  la  rente  peut  être  considérée  comme 
compensatrice  de  la  perle  subie  dans  la  faculté  de  fravailler, 
il  est  permis,  avec  tout  autant  de  raison,  de  l'envisager,  en  cette 
matière,  comme  compensatrice  d'une  impossibilité  future  d'é- 
pargner. 

Un  avis  récent  de  la  Commission  centrale  est  encore  plus 
injusliliée.  Cet  avis,  reproduit  dans  la  Revue  philanthropique  du 
mois  de  novembre  1907,  stipule  que  les  idiots  ne  doivent  pas 
bénélicier  de  la  loi  de  1906,  mais  seulement  de  la  loi  de  i838 
sur  les  aliénés.  Par  là,  ce  sont  des  centaines  de  malheureux, 
crétins  ou  idiots,  surtout  dans  les  départements  montagneux, 
notoirement  incapables  de  gagner  leur  vie  et  indigents,  qui 
vont  se  trouver  hors  la  loi.  La  Commission  centrale  n'a  pas  sur 
ce  point  pesé  suiïisamment  sa  pensée  ;  d'ailleurs  une  circulaire 
ministérielle  de  1906  enjoignait  1  ordre  impératif  aux  direc- 
teurs d'asiles  d'aliénés  de  faire  sortir  immédiatement  les  idiots 
de  leurs  établissements.  L'incohérence  s'érigerait-elle  en  sys- 
tème gouvernemental  ?  Quel  Montesquieu  de  l'avenir  nous 
édifiera  sur .  ce  point  ? 

A 

Mais,  ce  qu'on  pourrait  appeler  d'un  terme  expressif  et  géné- 
ral, ((  le  sabotage  »  de  la  loi  de  1906  n'est  rien,  ou  du  moins 
peu  de  chose,  eu  égard  aux  nombreux  abus  auxquels  la  loi  a 
donné  cours.  Ce  qui  tue  les  lois  d'assistance,  c'est  la  tendance 
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qu'ont  à  en  profiter  certaines  familles  aisées,  aux  dépens  des 
deniers  publics.  La  masse  de  la  nation  n'a  pas  une  éducation 
sociale  assez  forte,  elle  n'a  pas  la  notion  du  droit  collectif,  supé- 
rieur dans  toutes  ses  manifestations  au  droit  individuel.  Elle  s'il- 
lusionne sur  cette  personnalité  juridique  très  vague  qu'est  la 
collectivité.  C'est  la  collectivité  qui  paye,  donc  cela  ne  fait  de 
tort  à  personne.  Un  assisté  en  plus  ou  en  moins,  sur  le  nombre, 
qu'importe  !  Ce  raisonnement  spécieux  se  reproduit  chez  beau- 
coup d'individus  ;  —  notons,  en  passant,  que  ce  sont  ceux-là 
qui  crient  le  plus  fort  contre  l'augmentation  croissante  des  im- 
pôts. Les  impôts  augmentent,  à  qui  la  faute  ? 

La  loi  de  1906  n'échappe  pas  à  cette  règle.  Son  application 
a  donné  naissance  à  une  véritable  exploitation  du  budget.  Quel- 
ques cas  typiques  ont  pu  parvenir  indirectement  à  notre  con- 
naissance. 

Une  veuve  qui  jouissait  du  bénéfice  de  la  loi  s'empressait 
de  porter  à  la  caisse  d'épargne,  sur  un  livret  qu'elle  destine  à 
ses  petits-enfants,  le  montant  total  de  son  allocation  mensuelle. 

Un  cafetier  d'une  importante  ville  de  province,  trésorier  d'une 
section  de  la  Ligue  des  droits  de  l'Homme,  membre  important 
et  influent  de  sociétés  nombreuses,  laisse  son  père  dans  la  mi- 
sère et  le  réduit  à  demander  son  immatriculation  sur  les  regis- 
tres de  l'Assistance  publique. 

Une  veuve  touche  une  allocation,  alors  que  son  fils,  unique 
d'ailleurs,  est  docteur  en  médecine  dans  une  grande  cité  indus- 
trielle. 

Nombreux  sont  les  assistés  qui  paient  3o  fr.  et  plus  d'impo- 
sitions ;  d'aucuns  vont  même  jusqu'à  80  fr.,  et  ce  chiffre,  pour 
la  campagne,  représente  une  fortune  qui  n'est  pas  à  dédaigner. 
D'autres  ont  des  enfants  dans  des  situations  florissantes.  Des 
fils  ou  des  gendres  de  bénéficiaires  de  la  loi  payent  jusqu'à 
3oo  fr.  de  contributions. 

Un  cas  fréquent  est  celui  du  vieillard,  qui  a  fait  donation, 
avant  sa  mort,  à  ses  enfants,  à  un  gendre,  même  à  un  tiers  quel- 
conque, de  tous  ses  biens,  avec  charge  d'être  nourri,  logé,  en- 
tretenu.  Le  donataire  prend  les  biens,   mais  se  désintéresse 
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complètement  du  donateur,  qui  alors  n'a  d'autre  ressource  que 
de  poursuivre  le  donataire  ingrat  devant  les  tribunaux,  ou  récla- 
mer son  admission  à  l'Assistance  publique.  Aller  devant  les 
tribunaux  on  y  répugne  toujours  un  peu  et  c'est  en  définitive 
l'Assistance  publique  qui  s'acquitte  d'une  obligation  qui,  logi- 
quement et  juridiquement,  ne  devrait  pas  lui  incomber. 


Il  va  sans  dire  que  ces  vieillards,  infirmes  ou  incurables  peu- 
vent avoir  besoin  de  l'assistance  qu'ils  postulent.  Mais  les  col- 
lectivités ont  aussi  le  droit  de  se  faire  rembourser  les  dépenses 
faites  au  lieu  et  place  des  enfants  ou  des  personnes  tenues  à  la 
dette  alimentaire  conformément  aux  art.  io5  et  suivants  du 
Code  civil.  Ces  dispositions  expresses  n'ont  pas  été  abrogées  par 
la  loi,  et  quand  les  enfants  ne  s'acquittent  pas  de  leurs  obliga- 
tions, le  devoir  des  services  de  contrôle  est  d'appliquer  rigou- 
reusement l'art,  5  de  la  loi,  et  d'exercer  une  action  en  répéti- 
tion des  sommes  remboursées.  Nous  devons,  puisque  nous  nous 
piquons  de  présenter  des  observations  impartiales,  reconnaî- 
tre que  sur  ce  point  l'administration  agit  au  mieux  qu'il  lui  est 
possible.  Mais  l'application  pratique  est  très  difficile,  très  déli- 
cate, car  malheureusement  elle  se  heurte  aux  ingérences  poli- 
tiques et  aux  préoccupations  électorales. 

M.  le  sénateur  X  ..,  M,  le  député  Y..,,  M.  le  conseiller  géné- 
ral Z...,  interviennent.  L'assisté  est  un  «  bon  républicain  »  ; 
c'est  le  concierge  de  M.  X..,,  c'est  l'ancien  domestique  de 
M,  Y,..  ;  autrefois  il  distribuait  les  bulletins  de  vote  et  faisait 
de  la  propagande  en  faveur  de  M.  Z. . .  N'a-t-il  pas  tous  les  droits 
à  l'assistance  de  la  République  ?  L'administration  a  beau  objec- 
ter qu'il  n'est  pas  malheureux,  qu'il  a  des  enfants  en  situation 
de  l'aider,  que  d'autres  méritent,  plus  que  lui,  qu'on  s'apitoie 
sur  leur  sort.  MM.  X...,  Y...,  ou  Z...,  se  fâchent.  L'allocation 
mensuelle  lui  fera  «  de  quoi  payer  son  vin  et  son  tabac  ».  Finale- 
ment l'individu  recommandé  est  admis.  MM.  X, , . ,  Y, , , ,  ou  Z. . . 
ont  montré  qu'ils  obtiennent  des  résultats  ;  quand  ils  se  mêlent 
de  quelque  chose  ;  et  aux  prochaines  élections,  ils  auront  deux  ou 
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trois  voix  de  plus.  C'est  triste  à  dire  pour  l'honneur  des  parle- 
mentaires, mais,  pour  la  plus  minime  somme  réclamée  en 
remboursement  à  un  fils  d'assisté,  en  état  de  payer,  ils  assaillent 
de  lettres  comminatoires  les  administrateurs  qui  osent  agir. 

**• 

Avec  nos  ressources  budgétaires  actuelles  il  y  a  des  assistés 
en  surnombre  ;  34o.i6o  d'après  les  dernières  statistiques,  alors 
que  le  rapport  de  M,  Strauss  au  Sénat  en  190^  en  prévoyait 
190.000.  Quand  la  loi  sera  bien  connue,  le  nombre  doublera 
presque.  Les  dépenses,  qui  se  sont  élevées  à  5i. 600.000  francs 
la  première  année,  vont  monter  à  70  millions.  Le  gaspillage 
financier  sera  encore  accentué  par  l'amendement  Dumont  à  la 
loi  de  finances  de  1907,  qui  consacre  pour  tout  vieillard,  âgé 
de  70  ans  et  privé  de  ressources,  le  droit  à  l'assistance.  L'obli- 
gation de  produire  un  certificat  d'incapacité  de  travail  cesse  ; 
le  montant  du  travail  de  l'assisté  ne  sera  plus  déduit  du  mon- 
tant de  l'allocation  mensuelle.  C'est  logique,  c'est  juste  ;  mais 
nos  budgets,  déjà  surchargés,  sentiront  peser  le  nouveau  far- 
deau. 

Ceux  qui  profitent  de  la  loi,  sauf  de  très  rares  exceptions, 
sont  ceux  pour  qui  l'allocation  mensuelle  est  du  superflu.  Les 
errrants,  ceux  qui  ne  se  fixent  longtemps  nulle  part,  ceux  qui  ne 
peuvent  acquérir  le  domicile  de  secours  de  cinq  ans,  indiqué 
dans  la  loi,  et  dont  les  demandes  d'assistance  font  la  navette  de 
bureaux  en  bureaux,  de  mairies  en  mairies,  ceux-là  ont  le  temps 
de  mourir  de  faim  ou  de  froid  sur  la  grand'route,  avant  de  voir 
leur  demande  acceptée.  Pour  eux,  déjà  en  butte  à  l'hostilité  non 
déguisée  des  maires,  qui  ne  voient  en  eux  que  des  «  mauvais 
chemineaax  »,  la  loi  aurait  dû  édicter  des  faveurs  exception- 
nelles. Loin  de  là,  elle  est  plus  rigoureuse  pour  eux  que  pour 
les  autres. 

A 

L'expérience  sociale,  aînsî  que  la  qualifiait  M.  le  sénateur 
P.  Strauss,  dure  depuis  un  an  à  peine.  Elle  n'a  pas  été  si  bril- 
lante qu'on  l'espérait. 
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La  loi  qui  a  reconnu  implicitement  le  droit  à  la  vie  pour  tous, 
la  loi,  qui  était  en  somme  une  grande  œuvre  de  justice,  com- 
porte des  ressources  budgétaires  qui  ne  peuvent  pas  exister  avec 
un  régime  économique  comme  le  nôtre.  Il  faut  trop  d'argent. 
Les  impôts  augmentent  sans  cesse.  Pour  appliquer  raisonna- 
blement la  loi,  ce  n'est  pas  5o  millions  qu'il  faudrait,  c'est  loo 
millions,  et  avec  cela,  le  droit  intégral  au  repos  sur  les  vieux 
jours  aurait  été  assuré. 

La  loi  du  i4  juillet  1906  se  heurte  à  une  organisation  éco- 
nomique peu  harmonieuse,  et  tant  que  celle-ci  existera,  celle-là 
ne  saurait  avoir  de  grande  valeur  pratique.  Les  contradictions 
existant,  d'autre  part,  entre  les  idées,  d'oii  est  sortie  la  loi,  et 
leur  application  administrative  empêchera  d'en  faire  jamais 
quelque  chose  de  bien  coordonné  ;  d'un  côté,  tendance  à  l'éco- 
nomie par  tous  moyens,  de  l'autre  tendance  à  la  dépense  exces- 
sive. 

Il  y  a  eu  un  effort  tenté  vers  la  réalisation  imparfaite  d'une 
vague  solidarité  sociale,  nous  le  reconnaissons  volontiers.  Mais 
de  là  à  encenser  l'œuvre  accomplie,  il  y  a  un  pas  qu'en  toute 
vérité  nous  ne  saurions  franchir.  La  loi  de  iQoB  et  son  applica- 
tion sont  faites  d'incohérence  ;  elles  sont  nées  dans  l'incohé- 
rence, elles  succomberont  dans  l'incohérence  ;  peut-être  pour 
cela  attendrons-elles  qu'un  système  rationnel  de  retraites  ou- 
vrières et  paysannes  solidement  organisé  les  ait  remplacées.  Ce 
que  nous  pouvons  souhaiter,  c'est  que  ce  moment-là  vienne 
bientôt. 

Jean  Nbtbour. 
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Au  xix^  siècle  la  société  avait  ses  bases  dans  la  conception  de 
l'égalité  et  de  la  liberté  individuelle  ;  le  xx"  verra  se  produire  un 
arrangement  bien  différent. 

Dès  que  la  lutte  de  classe  a  pris  un  caractère  exclusivement, 
nettement  économique,  l'intervention  des  pouvoirs  de  l'Etat 
devient  indispensable  afin  d'éviter  que  les  conflits  de  classes  dé- 
génèrent en  guerre  civile.  D'oii  la  tendance  chez  les  gouverne- 
ments à  reconnaître  les  droits  collectifs  dans  la  distribution  de  la 
richesse  nationale,  soit  en  forme  de  rémunération  directe,  soit 
sous  la  forme  indirecte  de  privilèges,  de  concessions,  de  pré- 
voyance, d'avantages,  en  un  mot,  au  bénéfice  de  l'une  ou  de 
l'autre  classe  pour  que  toutes  elles  jouissent  du  bien-être  auquel 
chacune  d'elles  a  plus  ou  moins  droit.  Aussi,  n'y  a-t-il  pas  de 
peuple  civilisé  qui  échappe  à  cette  tendance,  à  laquelle  les  pou- 
voirs publics  conforment  leurs  actes  ;  ils  accomplissent  ainsi 
leur  haute  mission  paternellement  distributrice.  Ils  étudient  tou- 
tes les  fonctions  de  la  vie  nationale,  tous  les  besoins  collectifs  et  se 
soumettent  à  toutes  les  exigences  qui  n'excèdent  ni  leurs  moyens 
ni  les  principes  du  droit  encore  en  vigueur.  Et  si  on  les  voit  en 
effet  exercer  leur  action  protectrice  envers  les  activités  producti- 
ves générales,  telles  que  le  commerce,  l'agriculture,  l'indus- 
trie, les  arts,  l'instruction,  les  transports,  les  correspondances  ; 
on  les  voit  aussi  s'occuper  de  problèmes  d'une  importance  secon- 
daire, observant,  corrigeant  et  modifiant,  dépensant  une  grande 
partie  des  revenus  publics  au  profit  de  chaque  classe  isolément 
considérée. 

Tout  cela  est  bien,  et  nous  avons  droit  et  raison  de  souhaiter 
et  même  de  croire  qu'une  telle  mission  soit  remplie  par  l'Etat 
d'tme  manière  toujours  plus  intense  ;  mais  nous  ne  pouvons  nous 
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défendre  d'une  impression  d'étonnement  en  remarquant  que 
l'Etat  ne  voit  pas,  ni  les  esprits  studieux  non  plus,  une  anomalie 
discordante  dans  la  fonction  la  plus  générale,  la  plus  vitale  de  la 
nation  ;  la  disparité,  parfois  énorme,  dans  les  prix,  la  qualité 
et  même  dans  la  sincérité  des  denrées  alimentaires  et  surtout 
dans  celles  de  première  nécessité,  tels  le  pain,  le  vin,  la  viande. 

Si  l'on  parcourt  un  pays  civilisé  on  est  frappé  d'y  trouver  le 
pain  variant  de  26  à  60  cent.,  la  viande  de  i  fr.  20  à  3  fr.,  le 
vin  de  i5  à  70  cent. ,  et,  ce  qui  est  bien  plus  étrange  et  digne  d'é- 
tude, les  prix  les  plus  hauts  ne  correspondent  pas  toujours  aux 
produits  de  meilleure  qualité. 

Quoiqu'elles  soient  la  conséquence  de  causes  multiformes  et 
opposées,  ces  disparités  économiques  finissent  par  se  fondre  en 
un  seul  problème  économique  et  social  de  la  plus  haute  impor- 
tance, c'est-à-dire  la  disparité  tout  court. 

Quant  aux  causes  qui  la  déterminent,  il  ne  serait  ni  utile  ni 
opportun  de  les  étudier  ici  :  elles  varient  selon  les  centres  de  pro- 
duction et  de  consommation.  Une  production  exubérante  ou  in- 
suffisante qui  engendre  ici  le  bon  marché,  produit  la  cherté 
ailleurs  ;  et  il  en  arrive  de  même  par  manque  d'intermédiaires  et 
d'esprit  des  affaires.  Autre  cause  importante  de  cherté,  c'est 
le  monopole,  occulte  ou  flagrant,  mais  toujours  impuni. 

Il  suffit  donc  de  constater  que  la  disparité  existe  et  qu'elle  se 
manifeste  souvent  en  raison  indirecte  de  la  qualité,  ce  qui  en 
économie  est  tout  simplement  monstrueux.  Et  si  l'on  admet  le 
phénomène,  il  nous  paraît  bien  facile  d'en  apercevoir  les  incon- 
vénients pour  les  producteurs  et  les  consommateurs. 

Et  cependant,  avec  une  quantité  d'argent  déterminée,  un  ci- 
toyen devrait  avoir  droit  à  une  même  quantité  de  produits  à  peu 
près  de  la  même  qualité,  partout  011  il  les  acquerrait,  pourvu 
qu'il  ne  passe  la  frontière  de  son  pays.  Au  contraire  le  consom- 
mateur du  sud  ou  de  l'ouest  en  a  plus  que  celui  du  nord  ou  de 
l'est,  et  celui-ci  en  revanche  boit  et  mange  plus  mal  :  tous  les 
dommages  à  la  fois. 

Le  producteur,  qui,  d'une  terre  bénie  par  la  nature,  obtient 
presque  sans  peine  des  denrées  abondantes  et  de  très  bonne 
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qualité,  les  vend  à  haut  prix  ;  son  camarade,  luttant  pénible- 
ment contre  l'ingratitude  de  la  terre  et  la  rigueur  du  climat,  con- 
tre toutes  les  conditions  d'infériorité,  dont  il  n'est  point  res- 
ponsable, n'a  que  des  produits  maigres  et  médiocres  ou  mau- 
vais, et  les  vend  à  vil  prix  ou  sans  aucun  bénéfice. 

Les  municipalités,  pour  défendre  les  citoyens  contre  renché- 
rissement des  vivres,  produit  par  la  coalition  des  marchands, 
imposent  le  colmiere  (i)  et  modèrent  ainsi  les  prix  de  certaines 
denrées  dans  la  Commune.  L'Etat  même  emploie  son  action  mo- 
dératrice sur  le  prix  du  capital  au  moyen  de  l'Institut  de  Crédit 
National,  oii  l'on  trouve  le  capital  à  un  prix  unique  et  juste,  indé- 
pendamment des  conditions  particulières  du  marché.  Et  en  effet 
si  le  citoyen  jouit  d'un  crédit  proportionnel,  il  trouve  à  l'Ins- 
titut National  l'argent  qu'il  lui  faut  au  même  prix  partout,  au 
nord  et  au  sud,  là  oii  il  y  en  a  en  abondance  et  là  oii  il  n'y  en  a 
presque  pas  du  tout.  Par  ce  moyen,  la  conquête  par  le  capital 
des  bénéfices  de  la  production  serait  glorieusement  rapide  et  son 
expansion  n'aurait  point  de  bornes,  s'il  n'était  pas  contenu  par 
le  frein  du  crédit  qui  arrête  sa  course  triomphale,  et  l'oblige  à 
se  laisser  bien  souvent  devancer  par  l'usure.  Mais  rien  ne  pour- 
rait arrêter  k  marche  des  denrées  vendues  à  un  prix  unique  et 
juste,  et  tout  le  monde  entend  facilement  que  ce  serait  dans  l'éco- 
nomie nationale  une  véritable  révolution,  dont  on  ne  pourrait  pas 
mesurer  les  bienfaits. 

Nous  verrions  alors  disparaître  cet  anachronisme  agricole  qui 
consiste  dans  la  lutte  inégale  entre  l'homme,  fossilisé  dans  l'idée 
fixe  d'une  certaine  culture,  et  un  terrain  impropre  à  cause  de 
sa  nature  chimique,  de  sa  climatologie  ou  d'autres  conditions 
particTilières.  De  la  sorte,  chaque  centre  producteur,  chaque 
morceau  de  terre  prendrait  fatalement  la  place  et  remplirait  le 
rôle,  qui  lui  sont  assignés  par  la  nature,  dans  le  mouvement  de 
cette  machine  toute-puissante  qu'est  l'agriculture  nationale. 

Certes  changer  les  bases  d'une  fonction  sociale  inspire  toujours 
la  plus  grande  méfiance  à  tout  le  monde  ;  beaucoup  se  sentiront 


(i)  La  taxe. 
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même  envahir  d'une  terreur  sacrée,  car  la  foule  est  malheureuse- 
ment accoutumée  à  voir  couler  son  existence  comme  les  eaux 
d'un  paisible  ruisseau.  Mais  parmi  la  foule  il  y  a  toujours  des 
audacieux,  et  ceux-là  n'auront  pas  de  répugnance  à  examiner  no- 
tre proposition  sans  arrière-pensées,  de  même  qu'on  examina, 
par  exemple,  l'idée  de  voyager  en  chemin  de  fer,  tandis  que,  pen- 
dant des  siècles,  tout  le  monde  s'est  laissé  porter  par  des  qua- 
drupèdes. Et  si  les  audacieux  mêmes  nous  font  observer  que  le 
commerce  est  libre  et  que,  par  conséquent,  l'Etat  n'a  pas  le  droit 
d'y  soustraire  des  produits  pour  en  établir  une  espèce  de  mono- 
pole, il  nous  suffira  de  leur  rappeler  qu'il  y  a  des  Etats  qui  van- 
tent déjà  à  leur  actif  le  monopole  de  quelques  produits  pour  un 
molif  tout  simplement  fiscal,  et  qu'il  n'y  aurait  aucun  dommage 
en  les  chargeant  de  la  même  fonction  pour  d'autres  produits, 
dans  le  but  de  résoudre  une  question  d'économie  publique. 

Il  ne  s'agirait  pour  cela  que  de  créer  un  institut  national  des 
denrées  alimentaires.  Cet  institut,  le  «  Comptoir  national  des 
denrées  alimentaires  »,  acquerrait  les  produits  de  bonne  qua- 
lité au  prix  le  plus  bas  et  les  revendrait  d'abord  dans  les  centres 
d'une  importance  déterminée,  pour  étendre  ensuite  son  action 
aux  centres  moins  importants,  à  un  prix  unique,  qui  serait  la 
résultante  rigoureuse  du  prix  moyen  de  revient  augmenté  des 
frais  moyens  de  transport,  de  l'octroi,  etc.  On  conçoit  bien  qu'en 
instituant  le  Comptoir  des  denrées  on  devrait  unifier  les  octrois 
sur  les  denrées  de  première  nécessité  ;  faute  de  quoi  l'inégalité, 
sortie  par  la  porte,  rentrerait  par  la  fenêtre. 

Le  Comptoir  national  pourrait  prendre  la  forme  d'une  société 
anonyme  à  capital  limité.  La  Centrale  aurait  une  exposition  per- 
manente d'échaniillons,  d'oij  une  commission  technique  tirerait 
les  éléments  nécessaires  pour  faire  ses  choix  et  transmettre  aux 
succursales  les  ordres  d'acquisition  dans  la  mesure  indiquée  par 
les  succursales  mêmes. 

Le  Comptoir  vendrait  au  comptant  et  à  terme  :  au  comp- 
tant contre  argent  ou  chèques,  à  terme  contre  billets  ou  lettres 
de  change. 

Son  organisation  serait  enfin  la  même  que  celle  d'un  établis- 
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sèment  de  crédit  ;  mais  sont  objet  unique  serait  de  racheter  les 
denrées  de  première  nécessité  de  l'esclavage  des  conditions  parti- 
culières du  lieu  de  production  et  de  consommation,  et  par  consé- 
quent d'en  niveler  les  prix  dans  les  limites  d'un  même  pays. 

Peut-être  trouvera-t-on  trop  audacieuse  l'innovation  que  nous 
venons  de  proposer.  En  ce  cas  on  pourrait  la  borner,  en  ligne 
d'expérience,  au  pain  seulement,  sauf  à  l'étendre  à  la  viande,  au 
vin  et  à  d'autres  produits  tout  -à  fait  indispensables  à  la  vie, 
quand  la  pratique  aurait  montré  que  le  premier  essai  a  été  cou- 
ronné de  succès. 
Benevento  {Italie).  A.  Siniscalchi. 


LA  SOCIOCRATIE 

(essai  de  sociologie  positive) 

I 

Incapacité  de  la  démocratie  pure  à  réaliser  le  contrat  social. 

A  mesure  que  ia  démocratie  progresse,  le  monde  entre  dans 
une  crise  dont  il  ne  peut  sortir  que  transformé. Cette  crise  est  plus 
forte  chez  nous  parce  que  la  France  poursuit  à  la  fois  deux  entre- 
prises, hors  de  toute  tradition  et  de  tout  exemple  :  elle  prétend 
fonder  sa  morale  sur  la  science  et  ses  institutions  sur  la  justice. 
Deux  siècles  de  pensée  et  d'action  critiques  le  lui  imposent,  et  la 
fatigue  d'un  si  grand  effort  la  condamne  à  ne  trouver  de  repos 
que  dans  un  effort  plus  grand  encore. 

Une  contradiction  en  apparence  insoluble  se  dresse  devant 
elle  comme  pour  lui  donner  la  tentation  de  renoncer  et  de  se  re- 
nier. Libérer  l'individu  de  toute  contrainte  extérieure,  et  en 
même  temps  délivrer  sa  conscience  des  motifs  de  craindre  les 
mystérieux  châtiments  de  l'au-delà,  n'est-ce  pas  déchaîner  les 
appétits  du  fauve  et  faire  de  la  société  une  forêt  oiî  seuls  se  re- 
paîtront les  êtres  de  force  et  de  ruse  ?  Gomment,  en  cet  état,  un 
tel  individualisme  acceptera-t-il  de  se  soumettre  à  la  règle  de 
socialisation  croissante  que  tracent  d'elles-mêmes  la  science  et 
l'industrie  par  chacun  de  leurs  progrès  ? 

En  réalité,  il  n'y  a  pas  antinomie  entre  les  deux  termes  du 
problème,  mais  contradiction  entre  les  esprits  devant  lesquels  il 
se  pose. Les  uns  ne  veulent  aucune  solution  et  s'accordent  à  nier 
qu'elle  soit  possible  ;  les  autres  s'opposent  à  tout  regard  en  ar- 
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lière,  mais  se  querellent  sur  la  meilleure  solution.  Les  premiers 
semblent  avoir  ainsi  l'avantage  selon  la  logique  ;  mais  ils  se- 
raient bien  plus  embarrassés  que  les  seconds  si,  par  impossible, 
leurs  tentatives  de  réaction  aboutissaient. 

Pour  aborder  le  problème  avec  iespoir  d'une  solution, 
il  faut  avoir  le  courage  de  considérer  la  démocratie  comme 
un  régime  de  transition  et  non  comme  le  fondement  po- 
litique dune  société  telle  que  la  font  les  besoins  et  les 
sentiments  actuels.  La  démocratie  peut  être  le  gouvernement 
d'un  peuple  par  lui-même,  ou  plutôt  par  sa  majorité  de  pauvres, 
tant  que  ce  peuple  contient  une  classe  de  pauvres  et  une  classe 
de  riches.  L'aristocratie,  dirigée  ou  non  par  un  monarque,  fut 
ainsi  un  gouvernement  de  classe  ou  de  caste  :  le  gouvernement 
des  riches,  des  conquérants,  sur  la  masse  des  pauvres,  des  vain- 
cus- Les  maîtres  d'autrefois  ont  pu  gouverner  la  majorité  numé- 
rique, tenue  en  minorité  intellectuelle  et  civique  ;  mais  l'exercice 
de  la  puissance  publique  était  alors  rudimentaire,  et  ses  fonc- 
tions dispersées  entre  de  grands  corps  autonomes  qui  ne  lais- 
saient guère  à  l'Etat  que  celle  de  garder  ou  de  reculer  les  fron- 
tières. 

La  démocratie  repose  sur  un  contrat  que  chaque  citoyen  est 
appelé  à  signer.  Soit  ;  mais  avec  qui  contractera-t-il  ?  Jean-Jac- 
ques-Rousseau a  répondu,  et  l'on  répète  sans  examen  :  —  Avec 
la  société.  —  Soit,  encore  ;  mais  quand  on  cherche  la  société,  on 
ne  la  trouve  pas. L'individu, c'est  quelque  chose  de  tangible  ;  peu 
de  chose  évidemment,  mais  enfin  tout  de  même  quelque  chose. 
La  société,  c'est  tout  et  ce  n'est  rien.  Ce  n'est  pas  le  voisin  de 
droite,  qui  n'est  qu'un  individu,  chose  chétive,  ni  celui  de  gau- 
che, ni  tous  les  chélifs  qui  de  proche  en  proche  s'avoisinent  jus- 
qu'aux limites  extrêmes  de  l'humanité. 

Mais  celte  société  insaisissable  a  un  organe,  l'Etat.  C'est  donc 
avec  lui  que  le  citoyen  contractera  ou,  si  Rousseau  le  veut,  par 
lui  que  chacun  contractera  avec  tous.  Soit,  toujours.  Mais  quel 
contrat  ai-je  à  passer  avec  tous  au  moyen  de  l'Etat  ?  Notre  statut 
social  s'exprime  dans  deux  codes  :  le  pénal,  qui  engage  les  mal- 
faiteurs, et  le  civil,  les  propriétaires.  Si  je  ne  suis  ni  malfaiteur 
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ni  propriétaire,  le  contrat  est  laopérant  à  mon  égard,  et  je  n'en 
ai  que  faire. 

Ici  le  socialisme  intervient,  et  il  propose  d'employer  la  démo- 
cratie à  achever  le  contrat,  en  faisant  de  la  société  l'unique  pro- 
priétaire de  tous  les  moyens  de  production,  et  de  l'Etat  le  gé- 
rant d  une  propriété  dont  les  fruits  seront  répartis  également 
entre  tous  les  citoyens.  Nous  voici  alors  devant  une  contradic- 
tion insoluble.  Dans  une  démocratie  reposant  uniquement  sur 
un  statut  de  liberté,  c'est-à-dire  d'abstention  presque  totale  de 
la  puissance  publique  dans  les  rapports  non  violents  ou  fraudu- 
leux entre  les  particuliers,  les  forts  écrasent  les  faibles.  Mais  s'il 
existait  une  démocratie  d'égaux,  nul  n'y  serait  libre.  Quant  à  la 
démocratie  de  citoyens  libres  et  égaux,  elle  n'existe  que  sur  le 
papier. 

On  dira  que  ce  n'est  pas  une  raison  de  nier  qu'une  telle  dé- 
mocratie soit  possible  ;  mais  il  en  est  une  autre  tirée  des  faits  qui 
fce  produisent  chaque  jour  sous  nos  yeux.  iNous  voyons  en  effet 
qu'à  mesure  de  ses  interventions  en  faveur  du  travail  contre  le 
capital,  la  démocratie  politique  augmente  les  attributions  de 
l'Etat  sans  que  pour  cela  sa  puissance  executive  et  son  autorité 
morale  s'accroissent,  au  contraire.  Que  sera-ce  donc  si,  un  jour, 
il  a  limmense  charge,  non  de  veiller  à  l'observation  du  contrat 
économique,  base  matérielle  du  contrat  social,  mais  de  l'exécu- 
ter lui-même  vis-à-vis  de  chacun  de  nous  1 

Heureusement,  tandis  que  les  théoriciens  politiques  et  sociaux 
se  heurtent  à  tâtons  dans  la  confusion  des  doctrines  contradictoi- 
res, ou  parallèles,  ou  divergentes,  les  sentiments  et  les  besoins 
agissent  et  des  courants  se  forment.  Mais  comme  chacun  de  ces 
courants  trouve  immédiatement  des  doctrinaires  pour  le  fixer  en 
esprit  en  l'isolant  des  autres,  la  confusion  tourne  au  chaos.  Et 
tandis  qu'aux  Etats-Unis  des  associations  de  capitahstes  mettent 
en  péril  la  démocratie,  en  France  l'Etat  démocratique  a  pour 
adversaires  les  syndicats  ouvriers  qui  s'exercent  à  refaire  la  so- 
ciété sur  leur  propre  et  unique  plan  et  par  leurs  propres  et  uni- 
ques moyens. 

La  démocratie  est-ell^  doue  condamnée  à  étro  dévorée  par  k 
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ploutocratie  ou  dissoute  par  l'anarchie  ?  Oui,  si  elle  ne  se  trans- 
forme pas.  Le  monde  entier  s'est  transformé  depuis  un  siècle  ; 
elle  seule  tient  ses  principes  pour  immuables  et  ses  moyens  com- 
me parfaits.  Un  peuple  censé  souverain  délègue  sa  souveraineté 
à  des  fonctionnaires  temporaires,  lesquels  se  servent  de  l'Etat 
comme  s'en  servaient  César  Auguste,  Louis  XIV  ou  Napoléon  : 
voilà  tout  le  mécanisme.  Il  doit  fonctionner  pour  le  prétendu 
souverain  collectif  comme  il  fonctionna  pour  les  souverains  in- 
dividuels. Mais  ceux-ci  étaient  des  rois  fainéants  au  prix  des  tâ- 
ches qu'on  exige  du  nôtre  actuel,  et  qu'il  lui  faut  accomplir  ou 
céder  la  place,  c'est-à-dire  revenir  aux  tâches  simples  d'autrefois 
en  les  remettant  à  une  classe  privilégiée. 

Le  gouvernement  des  sociétés  n'a  d'ailleurs  jamais  été  pure- 
ment et  exclusivement  politique.  Mais  si,  jusqu'à  l'apparition  de 
la  démocratie,  la  part  politique  était  seule  laissée  à  l'Etat,  les 
autres  parts  étaient  assumées  par  de  grands  corps  constitués  : 
c'est  ainsi  que  le  gouvernement  économique  revenait  à  la  corpo- 
ration, le  gouvernement  moral  à  l'Eglise,  et  que  les  Parlements 
avaient  le  monopole  de  la  justice.  Les  progrès  intellectuels,  éco- 
nomiques et  politiques  ont  brisé  ces  cadres  fixes  dont  le  contenu 
s'est  réparti  entre  l'Etat  et  les  individus.  Ceux-ci  ont  alors  spon- 
tanément reformé  d'autres  cadres,  multipliés  en  raison  de  la  mul- 
tiplication et  complication  des  sentiments,  des  idées  et  des  besoins 
nouveaux. 

Ces  cadres,  ce  sont  les  associations  de  toute  forme  et  de  toute 
nature,  dont  la  plupart,  les  seules  viables  et,  en  tout  cas,  les  seu- 
les vraiment  utiles,  se  fondent  sur  un  statut  de  liberté  et  d'égalité 
et  se  limitent  à  un  objet  unique  et  précis,  pour  lequel  seul  l'as- 
socié est  engagé.  C'est  à  elles  qu'il  appartient  de  transformer 
une  démocratie  désormais  condamnée  à  l'impuissance  ou  à  la 
tyrannie  en  un  régime  de  liberté  réelle  et  d'égalité  de  moyens. 
Il  se  produit  en  ce  moment  une  poussée  d'associations  :  toutes, 
volontairement  ou  non,  tendent  à  donner  à  l'individu  sa  pleine 
autonomie  dans  une  socialité  accrue.  Ce  mouvement  nous  indi- 
que déjà  la  nature,  sinon  enclore  la  forme,  de  cette  sociocratie  en 
devenir,  dans  laquelle  la  «lémocratie  trouvera  les  éléments  et  les 
moyens  de  sa  transformation. 
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n 

Fausses  apparences  d'un  retour  au  régime  corporatif. 

Employer  un  mot  nouveau  pour  déguiser  une  vieille  chose  est 
une  opération  aussi  fréquente  en  politique  qu'en  philosophie. 
La  sociocratie  est-elle  donc  le  flacon  dans  lequel  on  se  propose 
de  transvaser  la  liqueur  éventée  des  corporations  et  autres  orga- 
nismes fermés  et  privilégiés  de  l'ancien  régime  ?  Ce  qu'en  montre 
un  premier  examen  ne  paraît  en  effet  se  former  que  par  privi- 
lège, en  dehors  et  au-dessus  du  droit  commun.  C'est  parce  que 
le  droit  commun  de  circulation  des  produits  ne  s'est  pas  encore 
internationalisé  que  les  trusts  se  sont  constitués  en  Amérique 
à  l'abri  de  tarifs  protecteurs  jusqu'à  la  prohibition.  Nous  avons 
en  France  depuis  1901  un  droit  commun  des  associations  ;  mais 
il  n'a  pas  supprimé  le  droit  particulier  des  syndicats  profession- 
nels. Tant  que  la  puissance  publique  se  borna  à  tolérer  les  so- 
ciétés de  secours  mutuels,  elles  végétèrent  :  une  loi  qui  leur 
donne  la  provende  a  fait  passer  en  quelques  années  le  nombre 
de  leurs  membres  de  un  à  quatre  millions. 

Si  l'on  poursuit  l'examen,  une  autre  analogie  apparente 
s'offre  au  regard  :  ces  associations  privilégiées,  mises  au  monde 
par  une  inadvertance  de  l'Etat,  reconnues  par  lui  après  leur  nais- 
sance et  parfois  nourries  de  son  budget,  se  tournent  contre  lui 
pour  l'avilir,  comme  font  les  trusts,  lui  dicter  des  lois  à  leur  con- 
venance comme  font  les  mutualités,  ou  le  supprimer,  comme 
font  les  syndicats  révolutionnaires.  Ces  grands  groupes  d'inté- 
rêts vont-ils  reprendre  à  la  nation,  une  à  une,  les  attributions  po- 
litiques, morales  et  sociales  que  Louis  XI,  Richelieu,  Louis  XIV, 
la  Révolution  et  Napoléon  remirent  aux  mains  de  l'Etat.  C'est 
fort  probable,  et  l'Etat  ne  possède  nul  moyen  sérieux  de  défense 
contre  ce  partage  de  son  empire.  Même,  plus  la  démocratie  se 
développera,  ou  plutôt  développera  ses  conséquences  initiales,  et 
phis  son  évolution  en  sociocratie  deviendra  une  nécessité  puis- 
sante. 

Mais  ces  apparences  ne  nous  cachent  la  réalité  que  parce  que 
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nous  n'avons  pas  de  celle-ci  une  notion  précise.  Et  comment 
l'aurions -nous,  puisque  cette  réalité  n'est  pas  un  état  fixe,  mais 
un  mouvement,  un  devenir  continu  ?  Et  comment  ne  pas  songer 
avec  crainte  à  une  reformation  du  passé,  puisqu'il  offre  le  seul 
type  social  avec  lequel  les  divers  aspects  du  mouvement  présent 
aient  quelque  analogie  P  Cependant  il  suffit  de  regarder  ce 
passé  pour  voir  que  nul  retour  n'est  possible.  Les  chambres  de 
compensation  qui  suppriment  la  circulation  monétaire  n'ont 
jamais  été  prises  pour  un  retour  au  troc  primitif  ;  la  sociocratie 
ne  ramène  paS  davantage  au  régime  des  corps  fermés  et  privilé- 
giés. Les  rapports  sociaux  du  passé  étaient  d'une  toute  autre 
nature  que  ceux  du  présent  :  ils  se  produisaient  par  prestation 
de  services  sous  la  loi  féodale,  tandis  que  nous  avons  aujourd'hui 
des  échanges  de  service  sous  la  loi  commerciale. 

Autrefois,  la  terre,  la  caste,  la  corporation  attachaient  l'indi- 
vidu. Les  seuls  hommes  libres  étaient  les  marchands  qui  mobili- 
Baient  leur  propriété  et  la  portaient  par  tout  l'univers.  Aujour- 
d'hui l'univers  est  un  marché,  et  tout  individu  un  marchand. 
Nous  verrons  plus  loin  comment  la  notion  de  contrat  social  est 
née  des  contrats  commerciaux.  Pour  l'instant,  constatons  qu'en- 
tre l'état  fixe,  coutumier,  féodal,  isolant  du  passé  et  l'état  mou- 
vant, contractuel,  individuel,  communiquant  d'aujourd'hui,  il 
y  a  un  abîme  que  seule  une  révolution  cosmique  pourrait  com- 
bler. 

Gomme  les  individus,  les  associations  viennent  au  marché. 
Que  le  trust  en  fasse  une  foire  d'empoigne  et  nous  rappelle  ainsi 
les  barons  de  jadis  pillant  les  marchands,  que  le  syndicat  révolu- 
tionnaire menace  de  dévorer  les  barons  et  les  marchands,  puis 
de  se  dévorer  lui-même,  ils  n'en  viennent  pas  moins  au  marché, 
et  n'en  emporteront  que  ce  qu'on  leur  laissera  prendre.  Si  l'Etat 
se  trouve  dans  le  lot  de  marchandises  convoitées,  les  uns  et  les 
autres  n'en  prendront  ou  n'en  détruiront  que  ce  qu'il  laissera 
sous  leurs  atteintes,  ou  qui  ne  vaudra  pas  d'être  gardé.  Ou  plu- 
tôt, ils  n'auront  que  ce  qu'ils  auront  payé.  Si  le  trust  s'était 
borné  à  s'enfler  de  la  substance  des  consommateurs  sans  rien  leur 
donner  en  échange,  pour  si  grégairement  isolés  qu'ils  soient  dans 
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le  vaste  troupeau  humain,  ils  ne  l'en  auraient  pas  moins  brisé 
dans  une  convulsion  de  ré  vol  le.  Il  a  usure,  et  iraudé,  et  falsiiié, 
c  est  certain.  Mais  quel  marchand  ne  rêve  fortune  par  tous 
moyens  !  Quant  aux  syndicats  révolutionnaires,  ils  demandent 
une  fève  et  chantent  victoire  pour  un  pois  conquis,  ou  plutôt 
payé,  et  largement  payé.  Avant  d'enlever  un  bœuf,  qu'ils  s'assu- 
rient  bien  de  leurs  serres  et  de  leurs  ailes.  11  arriva  pour  moins  que 
cela  mauvaise  aventure  au  corbeau  qui  ne  s'en  était  pas  avisé. 

L'Etal,  il  est  vrai,  n'est  gardé  par  personne,  ou  l'est  mal,  et 
au  moyen  d  archaïques  procédures  que  chaque  mouvement  ac- 
tuel annule  l'une  après  l'autre.  Gomme  il  est  le  gardien  de  la 
chose  commune  et  que,  si  elle  est  mise  en  danger,  les  intérêts  et 
les  sentiments  alarmés  peuvent  se  détourner  de  la  démocratie 
et  chercher  un  refuge  provisoire  dans  le  césarisme,  il  importe 
que  l'Etat  soit  gardé  par  la  nation.  Mais  pour  que  la  nation  sort 
portée  à  sortir  de  la  passivité  qui  lui  a  lait  jusqu  ici  accepter  les 
réactions  comme  les  révolutions,  il  faut  qu'elle  ne  voie  pas  dans 
1  Etal  un  étranger  ou  même  un  ennemi,  mais  l'instrument  de 
ses  propres  volontés.  Or  ni  la  nation,  laissée  sur  le  plan  amorphe 
de  la  démocratie  primaire,  ni  l'Elat,  demeuré  à  peu  de  chose  près 
la  machine  par  laquelle  les  conquérants  et  les  riches  ont  fait 
paître  le  troupeau  national,  ne  sont  organisés  pour  être  l'une  la 
lin,  sa  propre  fin,  et  l'autre  le  moyen.  Ce  n'est  que  par  une  im- 
possible restauration  du  milieu  patriarcal,  féodal  et  sédentaire 
qu'on  les  réajusterait  l'un  à  l'autre,  mais  dans  un  rapport  con- 
traire. Il  nous  faut  donc  aller  de  l'avant  et  trouver  les  éléments 
de  cet  accord  dans  les  organes  issus  des  besoins  et  des  senti- 
ments nouveaux  de  la  nation,  c'est-à-dire  développer  la  démo- 
cratie en  sociocratie.  Apercevoir  dans  cette  marche  un  retour  au 
passé,  c'est  se  montrer  aussi  avisé  que  la  Constituante  en  1791, 
lorsqu'elle  prit  une  grève  de  charpentiers  pour  un  réveil  des 
corporations  défuntes  et  refusa  par  décret  aux  ouvriers  le  droit 
de  se  concerter  pour  défendre  leur  pain. 
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Nécessité  historique  de  i' individualisme  révolutionnaire. 

On  disserte  très  doctement  sur  le  rationalisme  révolutionnaire 
auquel  nous  devons,  paraît-il,  ces  inconciliables  :  l'individualis- 
me, la  démocratie  et  le  socialisme.  C'est  méconnaître  la  science, 
dont  on  se  réclame,  et  abuser  du  positivisme,  dont  on  se  cou- 
vre, que  d'attribuer  une  telle  puissance  à  des  idées  qui  ne  se- 
raient pas  inspirées  par  les  faits.  Le  régime  de  castes  et  de  corps 
héréditaires  devenus  des  castes  avait  épuisé  sa  vertu  ;  ses  cadres 
éclataient  de  toutes  parts  sous  la  pression  d'une  multitude  d'ê- 
tres humains,  pour  lesquels  produire,  échanger,  communiquer 
librement,  dans  l'ordre  de  l'action  comme  dans  celui  de  la 
pensée,  était  devenu  plus  qu'un  désir,  plus  qu'un  besoin  :  une 
nécessité  vitale. 

La  corporation,  avec  ses  maîtrises  que  le  fisc  avait  faites  véna- 
les, n'emprisonnait  plus  qu'une  minorité  de  producteurs  ;  et  les 
ouvriers  qu'elle  tenait  encore  sous  sa  dure  règle  se  syndiquaient 
occultement  en  compagnonnages  pour  lui  laisser  la  moindre 
prise.  L'Eglise,  libertine  dans  le  double  sens  du  mot,  faisait 
avec  le  pain  noir  du  pauvre  le  gâteau  de  ses  prébendes,  cadets  et 
filles  sans  dot  de  la  noblesse.  Celle-ci,  énervée  par  Versailles, 
perdait  sa  raison  d'être  en  laissant  la  conduite  de  l'armée  aux 
bas-olTiciers,  issus  de  la  plèbe,  qui  furent  les  Hoche,  les  Masséna, 
les  Bernadotte  de  la  grande  guerre  révolutionnaire.  Les  parle- 
mentaires achetaient  très  cher  en  gros  le  droit  de  juger,  et  re- 
vendaient au  détail  avec  un  bénéfice  scandaleux  une  marchandise 
à  laquelle  manquait  toujours  ou  le  poids,  ou  de  la  qualité,  parfois 
les  deux.  Quant  à  l'Etat,  il  était  en  faillite. 

Pour  sauver  l'Etat  et  laisser  vivre  le  travail  asservi  par  la  cor- 
poration, la  pensée  brûlée  par  l'Eglise,  la  nation  abandonnée 
par  ses  chefs  militaires  et  la  justice  traquée  dans  tous  les  prétoi- 
res, il  fallait  une  révolution.  Pouvait-elle  se  faire  par  réformes 
sériées,  sagement  échelonnées  ?  Il  est  niais  de  poser  seulement  la 
question.  Tout  se  tenait,  tout  communiquant,  dans  ces.organis- 
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mes  de  privilège,  d'hérédité  et  de  hiérarchie  qui  ressemblent 
aux  associations  d'aujourd'hui,  si  fermées  et  tyranniques  se- 
raient-elles, comme  la  rondelle  de  cuir  qui  servait  de  monnaie 
aux  Grecs  primitifs  ressemble  à  un  billet  de  banque. 

Cette  révolution  pouvait  se  faire  sur  une  négation  pure  ?  Son 
principe  positif  ne  sortait-il  pas  d'ailleurs  de  la  négation  même 
de  tout  ce  qui  gênait  et  géhennait  tous  et  chacun  ?  Elle  ne  se 
produisit  qu'au  moment  où  les  coffres  de  l'Etat  furent  vides. Mais 
les  causes  de  cette  viduité  n'opéraient-elles  pas  depuis  un  siècle 
et  plus  pour  susciter  la  critique,  puis  la  colère,  enfin  le  geste  qui 
brise  tout  ?  Pendant  et  corollaire  du  parasitisme  des  corps  col- 
lectifs, le  parasitisme  politique  de  l'Etat  menaçait  chacun  et  tous 
dans  leurs  biens  et  dans  leur  liberté,  leur  vie  même.  Quel  prin- 
cipe affirmer,  sinon  celui  même  qui  niait  toute  tradition,  toute 
hérédité,  toute  inégalité  civile  et  civique  !  Les  Droits  de  l'homme 
et  du  citoyen  sont  nés  de  la  décomposition  du  régime  de  force  et 
de  contrainte  qui  tenait  son  droit  de  son  antiquité. Ils  ne  pou- 
vaient donner  naissance  qu'à  un  régime  contractuel. 

Mais,  dans  cette  destruction  nécessaire,  inévitable,  pourquoi 
épargner  l'Etat  ?  Parce  qu'il  était  l'unique  lien  entre  les  ci- 
toyens, l'unique  instrument  et  gardien  concevable  du  contrat 
qu'il  s'agissait  d'instituer.  Parce  que,  tout  au  moins  tant  que 
toutes  les  nations  ne  se  seront  pas  élevées  à  un  plan  de  civilisa- 
tion qui  leur  permette  de  substituer  un  droit  commun  et 
ses  juridictions  au  droit  de  la  force,  nulle  d'entre  elles  ne  se  con- 
çoit sans  une  autorité  d'organisation,  au  besoin  par  contrainte, 
de  la  défense  nationale.  Et  voyez  avec  quelle  timidité  on  touche  à 
cette  autorité  nécessaire,  et  comme  ceux  qui  ont  mis  la  main 
sur  elle  pour  le  salut  public  se  montrent,  en  dépit  de  leur  ra- 
tionalisme, respectueux  des  formes  et  des  coutumes  :  il  faut  que 
le  roi  trahisse  la  nation  pour  qu'elle  se  décide,  ou  plutôt  se  ré- 
signe à  ne  plus  figurer  la  souveraineté  dans  cet  être  de  tradition. 

La  Révolution  se  fit  pour  l'individu,  certes  ;  mais  qu'y  a-t-il 
donc  en  dehors  de  lui  ?  La  famille  ?  N'est-elle  pas  un  groupe  na- 
turel d'individus  ?  Et  d'ailleurs,  tout  imprégnée  de  droit  romain, 
la  Révolution  n'a-t-elle  pas  subordonné  étroitement  la  femme 
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au  mari  et  les  enfants  au  père  ;  si  bien  que,  pour  obéir  à  son 
principe  par  elle  méconnu,  ses  continuateurs  d'aujourd'hui  sont 
obligés  de  desserrer  un  à  un  les  liens  qui  font  encore  de  la 
femme  une  mineure  et  de  l'enfant  une  quasi-chose  ? 

La  société  ?  Encore  une  fois  où  est-elle,  oii  était-elle  alors  ? 
Sous  l'ancien  régime,  elle  se  divisait  en  castes  et  en  corps,  qui 
étaient  autant  de  sociétés.  Lorsque  castes  et  corps  eurent  dis- 
paru, que  resta-t-il  comme  représentation  de  la  société  ?  L'Etat, 
uniquement.  Fut-ce  la  faute  des  philosophes,  dont  la  clair- 
voyance annonça  la  Révolution  et  ainsi  la  prépara  P  Pouvaient- 
ils  créer  de  rien  et  tracer  le  plan  d'une  société  sur  des  modèles 
dont  rien,  dans  les  travaux,  les  besoins  et  les  sentiments  de  leurs 
contemporains,  ne  leur  donnait  les  éléments  ?  Et  d'ailleurs,  de 
quel  droit  scientifique  exiger  des  philosophes  qu'ils  tracent  des 
plans  de  société  ?  L'Etat  était  là  :  il  n'y  avait  qu'à  l'utiliser  pour 
donner  à  tous,  par  la  souveraineté  politique,  la  liberté  de  pro- 
duire et  d'échanger,  l'égalité  de  droits,  la  sécurité.  Il  appartenait 
aux  individus  devenus  citoyens  d'employer  leur  soviveraineté 
conquise  de  manière  à  se  procurer  ce  qui  leur  manquerait,  no- 
tamment la  propriété  et  le  savoir,  soit  par  leur  propre  effort, 
soit  par  l'Etat,  instrument  de  l'association  générale  des  citoyens. 

rv 

Pourquoi  V individualisme  n'a  pu  réaliser  le  contrat  social. 

La  Révolution  donnait  bien  la  terre  au  paysan  et  la  liberté  de 
l'outil  à  l'artisan,  mais  elle  était  foncièrement  bourgeoise,  et  dans 
les  institutions  qu'elle  fondait  et  dans  le  personnel  qu'elle  em- 
ployait. Son  principe  d'égahté  juridique  et  non  de  fait  était 
conçu  selon  la  notion  la  plus  stricte  du  droit  commercial,  qui 
est  la  loi  et  les  prophètes  pour  la  bourgeoisie.  L'acheteur  d'une 
marchandise  n'a  point  à  savoir  si  celui  qui  la  lui  offre  a  dix  en- 
fants à  nourrir  ou  s'il  est  célibataire,  s'il  relève  d'une  longue 
maladie  qtii  l'a  endetté  ou  s'il  a  des  rentes  sur  l'Etat,  pus  môme 
si  la  production  de  cette  marchandise  lui  a  coûté  dix  jours  de 
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travail,  ou  dix  heures  ;  mais  simplement  si  elle  lui  convient  et 
s'il  peut  l'avoir  au-dessous  du  prix  demandé.  De  même  pour  le 
vendeur. 

Ce  vendeur  n'apporte-t-il  que  ses  bras  au  marché  ^  La  mar- 
chandise, certes,  n'est  point  méprisable,  mais  celui  qui  n'a  que 
cela  doit  être  considéré  comme  un  mineur  dans  la  cité  tant  qu'il 
n'aura  pas  autre  chose  à  vendre.  Ses  bras  sont  délivrés  des  entra- 
ves corporatives,  qu'il  fasse  le  reste  et  il  deviendra  un  citoyen 
actif.  Il  aura  prouvé  qu'il  est  digne  de  l'être  lorsqu'il  aura  acquis 
une  maîtrise  qui  désormais  n'est  plus  ni  fermée  ni  à  vendre. 
Tout  cela  est  très  réaliste  et,  il  faut  le  dire,  très  rationnel.  On 
veut  une  démocratie  d'hommes  libres  et  l'on  sait  que  l'état  de 
salariat  comme  celui  de  domesticité  est  un  état  de  demi- servitude. 
On  ne  retient  le  salarié  au  seuil  de  la  cité  que  provisoirement 
et  pour  mieux  l'encourager  à  conquérir  ce  qui  lui  en  donnera 
l'entrée.  Son  effort,  sa  patience,  son  intelligence,  sa  bonne  con- 
duite donneront  à  la  cité  un  membre  robuste  et  sain. 

Comment  un  pays  d'agriculture  morcelée  et  d'industrie  arti- 
sane  eut-il  pu  se  faire  autre  une  conception  de  la  démocratie  ? 
Seuls  l'utopisme  ou  le  prophétisme  pouvaient  s'en  écarter  ;  et, 
à  ce  moment  historique,  le  salariat  n'étant  considéré  que  comme 
un  état  transitoire,  une  suite  de  l'apprentissage,  un  moyen  de 
perfectionner  l'artisan  par  le  tour  de  France,  lorsque  l'inptruc- 
tion  serait  assurée  à  tous,  nul  ne  fonderait  un  foyer  sans  avoir 
construit  son  atelier  ou  sa  boutique  et  acquis  son  plein  droit  de 
citoyen. 

Que  fût-il  resté  en  dehors  de  cette  masse  d'hommes  libres  et 
égaux  ?  Au-dessus,  trop  libres,  les  riches  ;  au-dessous,  encore 
asservis,  les  indigents  ;  ces  derniers  demeurés  tels  par  infirmité 
ou  pour  n'avoir  pas  écouté  les  recommandations  du  bonhomme 
Franklin.  Avant  même  qu'avec  la  Commune  de  Paris  et  Ro- 
bespierre la  démocratie  tentât  de  socialiser,  la  loi  du  maxi- 
mum fonctionna  contre  les  riches  et  le  droit  des  indigents  au 
secours  public  fut  inscrit  dans  la  constitution.  Mais  même  avec 
les  terroristes,  qui  dans  leur  constitution  ajournée  donnaient  le 
droit  de  cité  aux  salariés,  des  peines  terribles  furent  suspendues 


264  REVUE   SOCIALISTE 

sur  ceux  qui  attenteraient  au  principe  de  la  propriété  en  propo- 
sant la  loi  agraire. 

L'utopisme  et  le  prophctisme  demeures  jusque-là  dans  les 
livres  n'apparaissent  qu'après  Thermidor.  Babeuf,  qui  achève  la 
démocratie  de  Jean-Jacques  par  le  communisme  de  Morelly  (i), 
montre  le  premier  que  le  nombre  d'individus  privés  de  la  pro- 
priété est  beaucoup  plus  grand  qu'on  ne  l'a  cru,  et  il  voit  les 
riches  s'enrichir  davantage  par  le  trafic  sur  les  biens  nationaux. 
La  réaction  thermidorienne,  d'autre  part,  ne  s'occupe  pas  plus 
des  pauvres  pour  les  élever  que  des  riches  pour  les  contenir  :  elle 
s'éloigne  du  plan  démocratique  et  se  transforme  en  oUgarchie. 
Il  formule  son  communisme  niveleur,  agraire  plus  qu'industriel, 
et  conspire  pour  l'imposer  par  la  constitution  de  l'an  III  rema- 
niée en  conséquence. 

Ici  les  adversaires  de  la  Révolution  ont  barre  sur  ses  défen- 
seurs bourgeois  ;  ceux-ci  auront  beau  alléguer  ses  décrets  contre 
la  loi  agraire  et  f 'abriter  derrière  l'échafaud  de  Vendôme  :  l'abou- 
tissant logique  de  la  démocratie  est  le  socialisme.  A  la  démo- 
cratie primaire  de  Rousseau  devait  s'ajouter  le  communisme 
primaire  de  Babeuf  comme  l'unique  moyen  de  la  réaliser. 

Aussi  Fourier  ne  sera  pas  tendre  pour  les  démocrates  bour- 
geois, même  ceux  qui  ont  espéré  embourgeoiser  progressive- 
ment tous  les  salariés  et  tenté  de  réprimer  l'enrichissement  par 
agiotage.  Avec  l'injustice  passionnée  d'un  homme  qui  apporte 
un  système  infaillible,  et  ne  peut  le  faire  accepter  qu'en  discrédi- 
tant les  autres,  il  se  réjouit  de  la  faillite  de  la  démocratie.  Il  la 
raille  avec  amertume  d'avoir  fait  un  souverain  qui  meurt  de 
faim.  Les  Droits  de  l'homme,  qui  cependant  alimentent  son 
individualisme,  ne  sont  pas  davantage  épargnés  et  il  refuse  d'a- 
percevoir qu'il  ne  les  peut  dépasser  que  parce  qu'il  s'appuie  sur 
eux.  Où  donc,  en  effet,  aurait-il  puisé  ce  profond  et  ardent  senti- 
ment de  liberté  qui  le  porte,  dans  sa  construction  sociale,  jus- 
qu'à ignorer  l'Etat  et  à  s'en  passer,  sinon  dans  la  pensée  des  éco- 
nomistes et  des  philosophes  dont  la  Déclaration  des  droits  fut 
l'expression  synthétique  ? 

(i)  Aver  tonte  son  «poriiip,  il  «liril)iia  à  Diderot  le  Cude  de  la  Nature. 
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Saint-Simon,  sous  ce  rapport,  fut  plus  équitable  :  il  était 
mieux  informé,  et  surtout  il  ne  concevait  le  développement  de 
l'individu  que  grâce  à  une  forte  et  savante  organisation  écono- 
mique et  morale  de  la  société.  Le  premier  des  fils  de  la  Révolu- 
tion il  se  tourna  vers  le  passé,  moins  pour  lui  demander  des 
exemples  que  pour  constater  ce  qui  en  restait  dans  le  pré- 
sent et  l'uliliser.  A  la  corporation  abolie  il  substituait  l'associa- 
tion des  producteurs  sous  la  conduite  des  chefs  du  travail,  du 
négoce  et  de  la  banque  ;  et  il  appelait  les  savants,  les  littérateurs 
et  les  artisles  à  remplacer  l'Eglise  pour  la  direction  morale  de  la 
société.  Cette  conception  sociale  est  oligarchique  et  démocrati- 
que à  la  fois  :  oligarchique  surtout,  puisque  l'autorité  publique 
est  remise  aux  chefs  économiques  et  intellectuels  ;  démocrati- 
que cependant,  puisque,  par  l'égalité  de  point  de  départ, 
la  suppression  de  l'héritage  et  instruction  intégrale,  chacun  peut 
gravir  les  échelons  de  la  hiérarchie. 


V 

Annulation  des  Droits  de  l'homme  par  le  statut  économique. 

Pourquoi  Saint-Simon  aperçut-il  que  ni  la  Déclaration  des 
droits  ni  la  démocratie  politique  ne  pouvaient  se  suffire  à  elles- 
mêmes  et  que  le  rationalisme  dont  elles  procédaient  avait  consi- 
déré comme  trop  négligeables  les  faits  économiques  ?  Parce  que, 
d'abord,  il  écrivit  après  avoir  vécu  longuement  et  traversé  la 
période  révolutionnaire.  Il  connut  et  même  pratiqua  l'agiotage 
sur  les  biens  nationaux  ;  il  vit  la  bourgeoisie  urbaine  s'enrichir 
des  dépouilles  de  la  noblesse  et  du  clergé  tandis  que,  par  l'essor 
de  la  grande  industrie  naissante,  le  prolétariat  croissait  en  nom- 
bre sans  que  sa  misère  décrût.  Ensuite,  après  Thermidor,  Bru- 
maire et  la  Restauration,  il  semblait  ne  plus  rien  rester  des 
Droits  de  l'homme,  et  beaucoup  tenaient  la  Révolution  pour 
avortée,  les  réactions  qui  l'avaient  suivie  ayant  créé  une  nou- 
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velle  noblesse,  rétabli  l'ancienne  dans  ses  propriétés  et  donné  à 
la  haute  bourgeoisie  part  au  gouvernement. 

Enfin,  et  surtout,  Saint-Simon,  en  qui  s'harmonisent  la  tra- 
dition des  économistes  et  celle  des  encyclopédistes,  tenait  à  re- 
prendre et  achever  l'œuvre  manquée  par  le  saut  brusque  de  libé- 
ralisme économique  et  politique  en  démocratie  brutalement 
oppressive  et  les  reculs  successifs  qui  s'en  étaient  suivies.  L'an- 
cien régime  avait  péri  parce  qu'il  reposait  sur  des  rapports  féo- 
daux qui,  n'ayant  plus  de  réalité,  s'étaient  corrompus  en  exploi- 
tation parasitaire  du  travail  commun.  La  Révolution  s'était  pro- 
posé d'émanciper  les  producteurs  et  avait  cru  qu'un  décret  de 
liberté  négative  y  suffirait.  L'Empire  et  la  Restauration  avaient 
sanctionné  par  des  lois  de  servitude  réelle  et  d'infériorité  juridi- 
que l'asservissement  par  masses  des  prolétaires  dans  les  usines 
et  manufactures  qui  se  multiplièrent  à  cette  époque  :  l'écart 
apparut  alors  plus  grand  entre  leur  dénuement  et  la  richesse  des 
maîtres  du  sol  et  de  l'industrie. 

En  dépit  des  réactions  politiques,  cependant,  le  monde  nou- 
veau reposait  sur  des  rapports  économiques,  commerciaux,  et 
non  plus  féodaux.  L'économiste  en  Saint-Simon  eût  pu  se  dé- 
clarer à  la  rigueur  satisfait,  si  l'encyclopédiste  n'eût  protesté 
contre  cette  annulation  des  Droits  de  l'homme,  non  seulement 
par  les  restaurations  féodales  qui  de  1800  à  i83o  adultérèrent  le 
régime  nouveau,  mais  encore  par  le  développement  économique 
de  ce  régime. 

C'est  le  moment  historique  où  les  ouvriers  à  la  fois  devien- 
nent plus  nombreux,  sont  plus  écartés  de  la  propriété  de  l'outil 
et  par  conséquent  plus  dépendants  du  patronat,  subissent  une 
législation  qui  achève  de  faire  d'eux  une  classe  subordonnée  et  en 
échange  ne  reçoivent  même  pas  la  certitude  du  lendemain.  Saint- 
Simon  n'est  pas  un  juriste  habitué  à  juger  les  choses  sur  les 
mots,  ni  un  philosophe  de  cabinet  qui  traite  les  individus  com- 
me des  idées  :  c'est  un  homme  qui  a  observé  les  faits,  et  s'est 
mêlé  à  leur  mouvement.  Il  ne  peut  voir  dans  le  libéralisme  poli- 
tique autre  chose  que  l'élimination  par  la  bourgeoisie  de  ce  qui 
reste  de  féodalité  gênante  pour  elle  dans  les  institutions.  Enfin 
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son  libéralisme  économique  n'a  pas  tenu  devant  les  transforma- 
tions de  l'industrie,  et  les  crises,  les  chômages  et  les  misères 
qu'elles  causent. 

Mais  que  faire  de  ces  masses  encore  serves,  à  qui  l'on  s'est  bien 
gardé  d'appliquer  le  programme  d'instruction  publique  tracé  par 
la  Convenlion  ?  Leur  donner  le  pouvoir  politique  en  cet  état,  c'est 
condamner  la  société  à  osciller  de  l'anarchie  au  despotisme  jus- 
qu'à ce  qu'elle  s'écroule  (i).  Leur  donner  le  pouvoir  économique 
serait  encore  plus  périlleux,  puisqu'on  ne  pourrait  le  faire  qu'en 
leur  donnant  le  pouvoir  politique.  L'ancien  régime  avait  duré 
quatorze  siècles  parce  qu'il  possédait  des  cadres  fixes.  Le  nou- 
veau ne  pourrait  échapper  aux  convulsions  et  durer  que  si  des 
cadres  nouveaux,  non  plus  fermés  et  héréditaires,  contenaient 
les  catégories  sociales  essentielles  et  donnaient  satisfaction  aux 
besoins  et  aux  aspirations  de  tous  les  membres  de  la  société. 
Saint-Simon  crut  compter  pour  cela  sur  les  industriels,  les  ban- 
quiers, les  savants  et  les  artistes,  et  faire  d'eux  les  éducateurs, 
les  frères  aînés  du  prolétariat  placé  sous  leur  autorité  et  direc- 
tion. On  sait  comment  finit  cette  utopie,  embrassée  cependant 
avec  un  enthousiasme  religieux  par  une  jeunesse  d'élite. 

Pendant  ce  temps,  tous  ceux  qui,  dans  le  prolétariat,  s'éle- 
vaient à  la  pensée  et  à  l'action  tournaient  leurs  espérances  vers 
la  démocratie.  Ils  suivaient  les  cours  d'enseignement  populaire 
organisés  par  Trélat  et  Raspail  ou,  plus  impatients,  s'enrôlaient 
dans  les  conspirations  de  Barbes  et  de  Blanqui.  Puis  Gabet  pro- 
jetait avec  eux  de  réunir  la  pensée  et  l'action  et  les  entraînait  vers 
sa   communauté   démocratique   idéale.    Avec    Bûchez,    ils   es- 


(i)  Celle  orainte  àp  Saint  Simon  est  vinst  fois  pxpritnop  dans  ses  oiivraires. 
Entre  antres  prcuvrs  qn'elle  n'était  pas  vaine  on  pent,  ronstaler  qnc  la  valeur 
intellectnelli-  cl  mdme  morale  ries  discussions  de  la  société  des  Jacobins 
s'abaisse  à  mesure  qu'elle  se  démocratise  (V.  Ai'i.Ann  I.a  Société  drs  Jacobins, 
6  vol.  (XT.  in-8  de  la  CoUrclinn  des  documcnfs  relatifs  à  l'lnsf:>ire  dr  Paris  pendant 
la  révoluti m  frattraise,  puhWèc  sous  le  patronaiçe  du  Conseil  municipal  'Paris, 
1889-1R97).  En  178990,  ce  sont  des  philosophes  qui  parlent;  en  1798^4.  ce  sont 
des  cabochiens  (jui  hurlent  leur  passion  et  leur  fanatisme  Mais  l'objet  de  ces 
fureurs  n'en  demeure  pas  moins  le  plus  noble  but  que  l'humanilè  se  soit  jamais 
proposé,  et  c'est  vers  lui  que  tendent  les  Saint-Simon  et  les  Fourier.  mt'me  et 
surtout  quand  ils  réprouvent  les  moyens  employés  par  la  Terreur  pour 
l'atteindre. 
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savaient  de  transformer  leurs  sociétés  de  secours  mutuels,  qui 
étaient  de  véritables  syndicats,  en  associations  de  production  ; 
et  avec  Louis  Blanc  ils  préparaient  la  démocratie  qui  leur  donne- 
rait le  droit  au  travail,  l'association  commanditée  par  l'Etat  et 
finalement  le  communisme.  Pacifiques  ou  révolutionnaires, 
communistes  ou  mutuellistes,ils  faisaient  tous  de  la  démocratie  le 
moyen  de  leur  libération  économique,  le  fondement  de  l'institu- 
tion sociale. 

Karl  Marx  ne  parvint  jusqu'à  eux  qu'après  l'homérique  ra- 
vage fait  par  Proudhon  dans  les  Phalanstères  et  les  Icaries,  et 
même  dans  l'Etat  démocratique  et  social.  Son  appel  à  l'union 
des  prolétaires  de  tous  les  pays  en  force  de  classe  était  resté  près 
de  vingt  ans  sans  réponse. Mais, du  fait  même  qu'elle  s'était  cons- 
tituée, l'Internationale  des  travailleurs  devait  adhérer  à  une  doc- 
trine à  laquelle,  d'autre  part,  ses  membres  étaient  préparés  par 
toute  la  série  des  novateurs  sociaux  qui,  depuis  un  demi-siècle, 
se  combattaient  et  se  contredisaient  en  tout,  sauf  en  ce  point  fon- 
damental :  fonder  la  souveraineté  du  travail  et  la  considérer 
comme  le  but  dont  les  institutions  politiques,  y  compris  la  dé- 
mocratie, n'étaient  que  le  moyen. 

(A  suivre). 

Eugène  Fournière. 
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Le   D""   Madilkine   Pellftier.   —   La  femme   en   lutte   pour  ses  droits. 
V.  Giard  cl  E.  Brièrc,  éditeurs). 

Le  D'  Mudi-leine  Pelletier  engage  la  femme  à  ((  lutter  pour  ses  droits  )). 
La  femme  doit  être  l'égale  de  l'homme  devant  les  lois,  devant  l'opinion. 
Réclamer  l'égalité  implique  l'abandon  des  prérogatives  féminines  ;  si  la 
femme  veut  être  indépendante,  il  faut  du  même  coup  qu'elle  renonce  à 
la  protection,  aux  prévenances  de  l'homme.  Et  pour  avoir  le  droit  de  ré- 
clamer cette  égalité,  pour  être  à  même  de  soutenir  la  lutte  de  la  vie,  la 
femme  doit  travailler  à  transformer  son  éducation,  à  se  viriliser  le  carac- 
tère. L'auteur  dénonce  les  préjugés  qui  font  de  la  femme  une  prisonnière 
dès  l'enfance,  qui  font  à  la  fdle  une  vie  différente  de  celle  du  garçon  et 
contre  lesquels  il  faut  lutter  ;  il  faut  surtout  lutter  contre  l'esprit  même  de 
l'éducation  et  de  l'instruction  féminines.  Dans  les  classes  aisées,  l'instruc- 
tion de  la  jeune  fille  ressemble  à  celle  du  jeune  homme,  mais  est  comme  di- 
minuée ;  on  l'instruit  en  lui  faisant  comprendre  que  tout  ce  qu'elle  apprend 
lui  sera  inutile  et  qu'il  lui  suffira  d'être  belle  et  désirée.  M"®  Pelletier  s'in- 
digne :  ((  esprit  détestable  puisqu'il  ravale  un  être  fait  pour  penser  et  agir 
au  rang  de  vaines  poupées  ».  Aux  honmies  les  vues  larges,  les  idées  généra- 
les, «  à  la  femme  la  bonne  morale  primaire,  bien  simplette,  bien  catégori- 
que qui  lui  enseigne  ce  qu'elle  doit  à  son  mari  ». 

Chez  l'ouvrier,  la  petite  fdle  est  déjà  la  servante  de  l'homme  :  devant 
la  vie  de  fatigue  et  de  souffrance  qui  l'attend,  on  comprend  que  la  femme 
du  peuple  rêve  une  vie  plus  facile,  et  si  elle  la  cherche  dans  la  prostitu- 
tion, on  n'a  pas  le  droit  de  la  condamner.  Il  y  a  beaucoup  de  vrai  dans  ce 
tableau  ;  l'auteur  montre  que  les  infériorités  que  l'on  reproche  aux  femmes 
tiennent  à  une  absence  d'éducation  indigne  de  notre  époque.  La  femme 
encore  à  l'heure  actuelle  est  un  être  dépendant,  qjai  accepte  sa  dépendance, 
trouve  naturel  d'user  l'activité  de  toute  sa  vie  à  des  soins  exclusivement 
domestiques,  parce  que  son  intelligence  trop  peu  développée  ne  lui  mon- 
tre pas  autre  chose  ;  mais  quelquefois  aussi  elle  souffre  de  sa  vie  étroite  ; 
rares  sont  les  femmes  qui  parviennent  à  se  faire  une  vie  personnelle. 

On  ne  saurait  trop  approuver  l'auteur  quand  elle  demande  un  complet 
développement  intellectuel  pour  la  femme,  une  éducation  formant  un  être 
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capable  de  vivre  une  vie  personnelle.  On  peut  regretter  quelques  exagéra- 
tions :  «  devant  l'honneur,  le  désintéressement,  le  devoir,  l'amour  propre 
même,  la  pensée  s'arrêta  sceptique  »...,  ((  on  croyait  à  1  honneur  et  à  1  oc- 
casion on  lui  sacrifiait  sa  vie  »  et  plus  loin  :  ((  l'idole  famille  commence 
à  paraître   gênante   ». 

Le  droit  d'aborder  toutes  les  carrières,  d'occuper  tous  les  emplois, 
d'exercer  une  influence  sur  la  vie  politique  du  pays  en  prenant  part  aux 
élections  législatives  ou  municipales,  voilà  le  programme  d'une  véritable 
féministe.  Le  D""  Madeleine  Pelletier  ne  s'embarrasse  d'aucune  considéra- 
tion, même  physiologique  ;  elle  irait  jusqu'à  accepter  le  service  mihtaire  des 
femmes,  laissant  d'ailleurs  aux  législateurs  futurs  le  soin  délicat  d'éviter 
les  ((  rapports  charnels  ))  entre  soldats  de  sexe  différent  dans  les  nouvelles 
casernes  mixtes  ». 

Une  vraie  féministe  doit  renoncer  à  toute  élégance,  abandonner  tout  ce 
qui  peut  faire  ressembler  la  femme  à  un  objet  de  luxe  ;  —  mettre  un  cha- 
peau à  plumes  ou  à  fleurs,  c'est  encore  se  parer  pour  plaire  à  l'homme, 
ce  qui  n  est  excusable  que  lorsque  c  est  une  carrière,  il  faut  que  les  femmes 
aient  l'air  masculin  ;  —  cela  ne  les  empêchera  heureusement  pas  d'être 
parfois  jeunes  et  jolies  !  La  troisième  partie  de  la  brochure  contient  des 
conseils  d'action  féministe,  organisation  de  groupe,  utilité  de  s'unir,  pé- 
nétration des  partis  politiques  ;  quel  que  soit  le  parti  auquel  elle  adhère, 
la  femme  doit  être  et  rester  avant  tout  féministe. 

Avec  quelques  exagérations  peut-être,  ce  livre  montre  bien  ce  qu'est  en- 
core pour  beaucoup  la  vie  féminine,  l'évolution  qui  se  fait  peu  à  peu  chez 
quelques-uns.  On  pense  de  plus  en  plus  que  la  femme  a  le  droit  d'avoir 
une  personnalité  à  elle  et  d'arranger  sa  vie  comme  il  lui  plaît  ;  oui,  on  le 
comprend,  on  le  pense,  mais  bien  peu  ont  le  courage  du  D""  M.  Pelletier, 
qui  lutte  avec  ardeur,  et  sans  crainte  du  ridicule,  comme  elle  le  dit  elle- 
même,  pour  faire  triompher  ses  idées.  Une  si  grande  énergie  est  digne 
d'entraîner  d'autres  énergies  féminines  sur  la  voie  qu'elle  leur  trace,  et 
de  réussir. 

Henri  Hauser,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Dijon.  —  Les  com- 
pagnonnages d'arls  el  métiers  à  Dijon  aux  xvn*  el  xviii"  siècles.  (Al- 
phonse Picard  et  iiU,  éditeurs). 

La  monographie  que  M.  llauser  vient  de  publier  en  collaboration  avec 
les  étudiants  en  histoire  de  l'Université  de  Dijon  compte  parmi  les  tra- 
vaux qui  doivent  retenir  plus  particulièrement  l'attention  des  lecteurs  de 
la  Revue  Socialisle. 

Ello  a  pour  objet  la  publication  de  la  collection  complète  de  tous  les  do- 
cuments qui  ont  été  trouvés  dans  les  archives  de  Dijon  et  du  département 
de  la  Câte-d'Or  relalivemont  à  la  via  ouvrière  aux  xvn"  et  xviii*  siècles.  Cts 
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documents  s'accordent,  d'ailleurs,  av-c  ceux  du  même  genre  trouvé»  dans 
d'autres  villes  de  France,  ce  qui  permet  d'aflirmer  que  les  résultats  de  ce 
travail  local  peuvent  être  étendus  à  tout  le  pays. 

M.  Hauser  a  fait  un  exposé  synthétique  qui  résume  l'essentiel  de  tous 
ces   documents. 

Les  compagnonnages  sont  nés  à  l'heure  où  se  dissociait  l'antique  confré- 
rie de  métier,  mettant  en  opposition  salariés  et  salariants.  Les  documents 
les  plus  anciens  relatifs  à  ces  organisations  remontent  au  début  du  xvi*" 
siècle  :  la  confrérie  prenant  le  caractère  d'oligarchie  patronale,  les  com- 
pagnons cherchent  à  former  des  confréries  opposées  :  ce  sont  là  les  tou- 
tes premières  tentatives.  Mais  nous  ne  trouvons  des  compagnonnages  sé- 
rieusement constitués  que  cent  ans  plus  tard. 

Les  premiers  documents  indiscutables  sont  datés  de  1621  (pour  les  cor- 
donnier.*), et  de  i6a4  (pour  les  menuisiers).  Ils  nous  indiquent  a  l'exis- 
tence d'associations  ouvrières  qui  veulent  s'emparer  du  monopole  du  pla- 
cement et  possèdent  une  caisse  commune  alimentée  par  des  cotisations  obli- 
gatoires. Et  malgré  les  délibérations  de  la  Chambre  qui  interdisent  ces 
pratiques,  le  compagnonnage  subsiste.  OfTicielIement  supprimé  en  162/i, 
celui  des  menuisiers  fait  de  nouveau  parler  de  lui  en  1626,  mais  il  con- 
serve nalurellemenl  un  caractère  secret.  L'action  du  compagnonnage  ce- 
pendant n'en  est  pas  moins  active  :  elle  est  déjà  assez  efTicace  pour  que 
quiconque  veut  travailler  à  Dijon  sans  se  soumettre  aux  règles  du  com- 
pagnonnage soit  immédiatement  expulsé.  L'organisation  s'étend  à  toute 
l'indu-slrie  du  vêtement  et  à  celle  du  bâtiment.  —  On  n'a  pas  trouvé  de 
documents  relatifs  aux  autres  industries. 

Le  compagnonnage  réussissait,  si  nous  en  croyons  les  témoignages  pa- 
tronaux, à  englober  tous  les  compagnons  qui  arrivaient  en  ville,  dont  on 
dressait  une  liste.  Le  compagnonnage  avait  ainsi  le  monopole  du  place- 
ment. 

L'organe  central  du  compagnonnage,  c'est  l'assemblée  des  compa- 
gnons :  chez  les  menuisiers,  la  présence  à  ces  assemblées  était  obligatoire  : 
d'abord  irrégulièrement  convoquées  suivant  les  besoins,  elles  devinrent 
périodiques  avec  le  temps  en  raison  de  l'accroissement  des  affaires  à  trai- 
ter. Elles  se  tiennent  chez  des  aubergistes,  qui  sont  eux  d'anciens  compa- 
gnons, toujours  unis  très  étroitement  avec  l'assemblée  dont  ils  connaissent 
les  secrets.  Ces  réunions  illicites  ont  lieu  dans  les  salles  privées,  au  second, 
ou  sur  la  cour  afin  de  ne  pas  attirer  l'attention.  —  On  ne  se  contente 
pas  d'y  traiter  les  affaires  du  compagnonnage  :  on  y  boit  et  on  y  mange 
ensemble.  Souvent  la  chaleur  du  vin  faisait  naître  des  discussions  trop 
vives  qui  dégénéraient  en  batailles.  Mais  ces  dernières  se  livraient  loin  du 
local  des  réunions  pour  dépister  les  autorités  municipales. 

Le  local  des  assemblée*  est  en  réalité  le  siège  social  du  corapagnonnage 
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en  même  temps  qu'on  y  héberge  les  compagnons  qui  sont  malades  ou  qui 
se  présentent  à  Dijon  pour  y  chercher  du  travail  lorsque  les  circonstances 
du  marché  de  la  main-d'œuvre  permettent  de  les  y  admettre.  On  désigne 
du  nom  de  mère  ou  de  père  l'hôtesse  ou  l'hôte  du  compagnonnage.  Le 
père  tient  une  comptabilité  spéciale  aux  compagnons  sur  un  Hvre 
particuHer  :  il  leur  fait  sans  doute  des  conditions  avantageuses.  —  C'est 
chez  lui  que  sont  déposées  les  archives  et  tout  ce  qui  concerne  la  vie  so- 
ciale   du    compagnonnage. 

L'assemblée  d  ailleurs  ne  se  tient  pas  seulement  au  cabaret  :  elle  se 
réunit  souvent  dans  les  couvents.  Le  compagnonnage  en  effet  est  à  l'origine 
une  confrérie.  Et  les  cordeliers  par  exemple  prêtaient  aux  compagnons 
une  salle  pour  leurs  réunions. 

M.  Hauser  dit  quelques  mots  des  relations  qui  existèrent  entre  l'Eglise  et 
les  travailleurs  el  il  indique  que  contrairement  à  sa  pratique  actuelle,  l'Eglise 
ne  craignit  pas  de  se  compromettre  pour  les  classes  opprimées.  Les  compa- 
gnons d  ailleurs  n'étaient  pas  irréligieux.  Un  règlement  de  1667  des  com- 
pagnons liiomiisiers  prescrit  une  amende  de  cinq  sols  ((  a  qui  manque 
à  la  messe  ». 

Les  compagnons  n'eurent  pas  seulement  à  lutter  contre  la  ville  et  les 
maîtres  :  ils  eurent  aussi  des  vives  querelles  entre  eux  :  deux  sociétés  se 
formèrent  dans  la  seconde  moitié  du  xvii*=  siècle,  les  compagnons  du  Devoir 
Devoirants  et  les  Gavots  ou  Gaveaux.  La  rivalité  fut  grande  entre  les  deux 
rites  :  mais  ils  savaient  s'unir  lorsqu'il  s'agissait  de  leurs  intérêts  com- 
muns. 

Dijon  fut  une  des  places  les  plus  importantes  du  «  Tour  de  France  ». 
Par  ces  mots,  il  faut  entendre  «  l'organisation  dans  les  villes  situées  le 
long  d'un  itinéraire  déterminé,  d'un  service  de  réception,  de  placement, 
de  conduite  dont  bénéficiait  le  a  compagnon  passant  du  Devoir  ». 

Les  facilités  fournies  ainsi  dans  leurs  déplacements  aux  compagnons  fa- 
vorisèrent la  mobilité  de  la  population  ouvrière  dans  les  villes  du  Tour  de 
France  :  c'est  ainsi  qu'à  Dijon  on  retrouve  trace  de  compagnons  venus  de 
toutes  les  provinces. 

Cette  perpétuelle  circulation  des  compagnons  entre  les  diverses  villes 
contribua  à  développer  et  à  affermir  dans  chacune  d'elles  l'organisation  et 
les  avantages  du  compagnonnage.  En  1768,  un  document  désigne  le 
compagnonnage  comme  une  «  confrérie  immense  qui  s'étend  dans  tout 
le  royaume  ». 

Et  en  fait  M.  Hauser  a  trouvé  des  preuves  de  la  force  de  cette  organi- 
sation qui  fut  assez  parfaite  pour  pouvoir  faire  respecter  l'interdit  pro- 
noncé contre  Dijon  par  les  compagnons  nuiniisiers  méronlenfs  (|u'on  leur 
ait  retranché  un  verre  de  vin  par  repa.s.  Tous  les  menuisiers  présents  à 
Dijon  quittèrent  la  ville  sauf  quelques  têtes  a  chaudes  »  qui  eurent  pour 
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mission  de  faire  «  décamper  »  tous  les  compagnons  qui  viendraient  cher- 
cher du  travail. 

A  cette  organisation  centrale  des  compagnons,  lés  maîtres  s'efforcèrent 
de  répondre  par  une  organisation  similaire  aussi  puissante  el  par  une  légis- 
lation général*.  Mais  cette  tentative  de  fédération  n'eut  pas  plus  de  succès 
à  Dijon  en  1768  qu'à  Bordeaux  en  176^. 

La  lutte  entre  maîtres  et  compagnons  avait  principalement  pour  objet 
le  placement  des  compagnons,  dont  ces  derniers  réussirent  à  conserver 
le  monopole,  u  sûr  moyen  d'empêcher  la  baisse  des  salaires  ».  M.  Hau- 
ser  a  trouvé  des  documents  très  curieux  sur  l'organisation  intime  et  la 
mise  en  pratique  du*placement  par  les  compagnons  eux-mêmes.  C'est  cer- 
tainement là  une  des  parties  les  plus  complètes  de  son  intéressant  travail. 
Il  nous  indique  comment  un  compagnon  de  métier  qui  arrivait  à  Dijon 
devait  se  présenter  chez  la  «  mère  »  au  u  premier  chef  »  ou  au  «  rôleur  » 
qui  lui  désignaient  le  maître  où  il  devrait  travailler,  à  moins  qu'ils  n'in- 
timassent au  nouveau  venu  l'ordre  de  «  passer  outre  »,  c'est-à-dire  d'aller 
chercher  du  travail  plus  loin  auquel  cas  on  lui  fournissait,  s'il  était  de  la 
((  cabale  »  du  compagnonnage,  de  quoi  gagner  la  ville  voisine.  «  Les 
compagnons  étaient  ainsi  maîtres  du  travail  et  du  prix  des  ouvrages  ». 

L'observation  de  toutes  les  règles  intérieures  du  compagnonnage  par  les 
compagnons  eux-mêmes  était  garantie  par  une  série  d'amendes  graduées 
en  cas  de  contravention,  sans  compter  la  justice  que  les  compagnons  se  fai- 
saient entre  eux  au  besoin.  En  retour,  la  confrérie  assistait  ses  membres 
et  leur  fournissait  même  de  l'argent  pour  les  procès  en  particulier. 

La  violation  du  secret  compagnonnique  était  théoriquement  punie  d'a- 
mende ;  en  réahté  a  la  vie  d'un  compagnon  qui  l'aurait  trahi  serait  à  cha- 
que instant  exposée  ». 


C'est  contre  cette  action  si  puissante  des  compagnonnages  que  les  intéres- 
sés et  les  pouvoirs  publics  tentèrent  à  maintes  reprises  de  résister.  M.  Hau- 
ser  nous  décrit  les  appels  des  maîtres  à  la  puissance  publique,  les  amen- 
des toujours  croissantes  infligées  aux  compagnons  pour  avoir  organisé 
des  assemblées,  embauché  ou  débauché  des  camarades.  On  prononce  des  dis- 
solutions, mais  les  «  devoirs  »  se  reforment  sans  cesse  et  l'organisation  re- 
fonctionne comme  auparavant. 

Puis  les  maîtres  cherchèrent,  avec  l'aide  des  autorités  de  la  ville,  à  or- 
ganiser le  placement  obligatoire  par  l'intermédiaire  d'un  clerc  embau- 
cheur,  bureau  patronal  de  placement,  investi  d'un  monopole  absolu.  Mais 
les  documents  nous  prouvent  que  ces  tentatives  renouvelées  ne  furent  pas 
couronnées  de  succès,  malgré  l'appui  d'une  lettre  royale  de   17^49. 

Dans  cet  insuccès  les  patrons  eurent  une  part  importante,  car  il  y  eut 
nF.\Tr  sor.iM.isrrc  J8 
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des  défections  dans  leurs  rangs  mêmes  :  le  souci  des  intérêts  particuliers, 
qui  rend  encore  aujourd  hui  si  difficile  l'exercice  durable  des  ententes  ou 
syndicats  patronaux  en  France,  était  déjà  il  y  a  i5o  ans  une  cause  d'insuc- 
cès. Pour  être  mieux  servis,  beaucoup  de  maîtres  s'adressèrent  en  cachette 
aux  compagnonnages,  ils  y  demandèrent  «  de  bons  compagnons,  mau- 
vaises têtes,  sans  doute,  mais  habiles  artisans  ».  11  y  eut  même  de  violentes 
divisions  à  ce  sujet  entre  les  maîtres  de  petite  et  de  plus  grande  industrie, 
car  leur  «  soif  »  de  main-d'œuvre  n'était  pas  la  même,  et  leurs  intérêts  par- 
tant différaient. 

Tel  est,  brièvement  résumé,  le  travail  de  M.  Hauser,  qui  fait  revivre  de- 
vant nos  yeux,  autant  que  les  documents  le  lui  ont  permis,  toute  la  vie  ou- 
vrière des  xvii^  et  xviii'''  siècles.  La  lecture  en  est  toujours  intéressante,  sou- 
vent amusante  en  rai.«'in  des  multiples  détails  qu  on  y  trouve  touchant  la 
vie  et  les  mœurs  de  l'époque. 

Au  point  de  vue  de  la  science  historique,  le  recueil  complet  de  docu- 
ments concernant  Dijon  est  un  véritable  trésor  de  données  sur  l'histoire 
intime  journalière  des  compagnonnages  de  métier. 

Maurice  Royer,  docteur  en  médecine.  —  De  l'absolue  nécessité  de  l'as- 
sistance des  enfants  anormaux  et  de  ses  résultats  au  point  de  vue  so- 
cial. (G.  Jacques,  éditeur). 

La  très  intéressante  thèse  de  M.  Royer  comprend  deux  parties  principa- 
les :  une  partie  scientifique,  dans  laquelle  il  expose  le  résultat  d'observa- 
tions nombreuses  faites  sur  les  enfants  anormaux  ;  et  une  partie  sociale 
dans  laquelle  il  indique  ce  qu'on  a  fait  jusqu'ici  pour  venir  en  aide  aux 
anormaux  et  ce  qu'on  devrait  faire  en  raison  des  résultats  très  encourageants 
obtenus  jusqu'ici. 

L  —  M.  Royer  a  soigné  des  enfants  anormaux  de  tout  genre  qu'il  a  clas- 
sés en  trois  catégories  :  i°  les  idiots  (depuis  l'idiotie  profonde  jusqu'à 
l'imbécillilc  à  son  degré  le  plus  atténué,  ariération  mentale)  ;  a°  les  épilep- 
tiques  ;  3"  les  pervers  et  pervertis. 

De  nombreuses  observations  faites  dans  le  service  du  D""  Bourneville  à 
Bicêtro  le  mettent  en  mesure  d'alTirmer  que  l'on  ne  peut  pas  prétendre 
à  priori  qu'il  est  impossible  d'éduquer  dans  une  certaine  mesure  et  par- 
fois complètement,  un  enfant  anormal.  Sans  doute,  tous  les  sujets  ne  sont 
pas  perfectibles  au  même  degré.  M.  Royer  nous  cite  des  cas  de  légère  amé- 
lioration obtenue  par  des  soins  minutieux,  exercés  avec  intelligence  et  dou- 
ceur :  d'autres  cas  où  l'intelligence  de  l'enfant  s'ouvre  avec  le  temps,  au 
point  qu'il  devient  capable  de  gagner  sa  vie  ;  d'autres  enfin  où  la  guérison 
est  complète,  et  permet  le  mariage  cl  même  la  maternité.  Ce  sont  évidem- 
ment ces  deux  dernières  catégories  de  guérison  qui  doivent  le  plus  nous 
convaincre  de  la  nécessité  sociale  d'une  assistance  scienliAque  des  anor- 
maux. 
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Celle-ci  devra  se  conformer  aux  grandes  règles  suivantes  : 
i"  Le  traitement  médico-pédagogique  doit  être  appliqué  de  bonne  heure  : 
les  chances  d'amélioration  seront  d'autant  plus  grandes  que  l'enfant  sera 
plus  jeune  ; 

3°  L'éducation  spéciale  des  enfants  anormaux  ne  peut  se  faire  en  fa- 
mille ;  elle  doit  être  donnée  dans  des  établissements  spéciaux  (asiles-écoles, 
classes  spéciales).  Il  y  aurait  avantage  à  séparer  les  pervertis  des  autres 
catégories  d'enfants  anormaux  ; 

3°  Le  personnel  de  ces  établissements  doit  être  jeune,  parce  que  plus 
facilement  éducable  et  malléable  qu'un  personnel  âgé.  Il  faudra  d'ailleurs 
que  les  infirmières  soient  aussi  institutrices,  car  leur  tâche  comprend  à 
la  fois  les  soins  physiques  et  l'enseignement  primaire. 

II.  —  Les  résultats  qui  précèdent  étant  acquis,  comment  les  mettre  en 
application  ?  Il  y  a  en  France  plus  de  Ao.ooo  anormaux  dont  3.5oo  seule- 
ment (moins  de  9  pour  cent)  sont  hospitalisés  (a.5oo  environ  dans  les 
asiles  de  province  publics  ou  privés,  1.070  dans  les  quatre  asiles  de  la 
Seine).  En  Allemagne  on  compte  io3  établissements  spéciaux  hospitalisant 
ao.i^a  malades  avec  un  personnel  de  3.742  employés  1  «  soit  2  personnes 
pour  1 1  enfants  alors  que  le  personnel  de  la  Fondation  Vallée  par  exem- 
ple (à  l'Hospice  de  Bicôtre)  est  réduit  à  i  personne  pour  7  malades  !  Et  si 
l'on  retranche  de  ce  nombre  le  personnel  de  nuit,  on  peut  juger  de  la  pro- 
portion ». 

Il  faut  donc  généraliser  les  asiles,  et  augmenter  le  personnel. 
«  Certes  les  ressources  de  l'Assistance  publique  sont  insuffisantes,  mais 
que  les  favorisés  de  la   fortune  donnent  largement,   généreusement,   c'est 
le  ((  meilleur  moyen  d'atténuer  des  revendications  légitimes  ».  En  le  fai- 
sant, ils  s'acquitteront  de  leur  devoir  de  solidarité  sociale  ». 

M.  Royer  —  et  c'est  la  seule  critique  que  je  me  permettrai  de  lui  adres- 
ser —  n'est  vraiment  pas  exigeant,  s'il  trouve  que  la  nation  doit  s'en  rap- 
porter à  l'initiative  privée  pour  l'exécution  d'un  devoir  social  :  car  c'est 
bien  ainsi  qu'il  pose  lui-même  la  que.stion  dans  ses  conclusions  : 

«  Tout  être  reconnu  anormal  est  ou  un  faible  que  la  société  a  le  devoir 
de  proléger,  ou  un  dangereux  contre  lequel  elle  a  le  droit  de  se  défen- 
dre )). 

Si  la  nation  a  un  devoir  il  faut  exiger  qu'elle  le  remplisse. 
Ce  travail  contient  en  outre  une  description  détaillée  des  services  d'anor- 
maux organisés  par  le  D'  Bourneville  à  l'hospice  de  Bicêtre  et  une  qua- 
rantaine de  figures  dans  le  texte  qui  illustrent  très  utilement  toute  la  partie 
médico-pédagogique. 

Etienne  Buisson. 
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Pour  les   petits.   —  Recueil  de  chansons,   chœurs   et  petiles   comédies 
édité  par  la  Ruche.  (Le  Patis  Riuiibouillet  1907),    i   franc. 

Dans  leurs  voyages  de  vacances,  les  enfants  de  la  Ruche  donnent,  de 
ville  en  ville,  des  fêtes  populaires.  Les  chœurs  et  chansons  qu'ils  chantent, 
les  petites  comédies  qu'ils  jouent,  les  rondes  qu'ils  dansent  sont  recueillis 
dans  cette  brochure.  Vous  n'y  trouverez  ni  la  «  Carmagnole  »,  ni  le  «  Ça 
ira  ))  ;  point  de  tirades  sur  la  lutte  des  classes  et  la  rédemption  par  l'anar- 
chie ;  il  n'y  est  point  question  de  bombes  ni  de  barricades.  Vous  y  verrez, 
représentée  au  vrai  la  vie  aimable  et  libre  des  pupilles  de  la  Ruche  ;  un 
jeune  poète  de  là-bas,  le  camarade  Stephen  Mac  Say,  y  célèbre  dans  des 
vers  jolis    le  gai  soleil,  le  travail  aisé. 

«   Des  riens  touchants  que  vous  avez  entendu  bruire 

«  Aux  lèvres  des  petits  ;  des  oiseaux  et  des  fleurs  ». 
Sébastien  Faure  lui-même  a  obligé  son  éloquence  à  couler  selon  la  me- 
sure et  à  sonner  à  la  ruine  : 

«  Dis- nous,   petite   source 

((   Qui  naît  dans  les  roseaux 

((  Pour  les  oiseaux...  )) 
Tout  cela  est  frais,  coquet,  gentil,  gentil  tout  plein. 

Alphonse    Aulard.    —   Eludes   et   Leçons    sur    la   Révolution    française. 
V®  série.  (Félix  Alcan,  éditeur). 

On  sait  l'intérêt  des  écrits  de  M.  Aulard  ;  il  est  fait  d'une  exactitude  minu- 
tieuse dans  la  critique  des  textes  et  d'une  élégante  simplicité  dans  l'expo- 
sition. 

Les  études  les  plus  attachantes  de  ce  nouveau  recueil  ont  trait  aux  origi- 
nes de  la  séparation  dans  la  période  révolutionnaire  et  à  la  négociation  des 
principaux  articles  du  Concordat. 

L  —  Ce  que  réclamaient  les  philosophes  du  xviii®  siècle  et  les  Cahiers 
de  1789,  ce  que  les  Constituants  de  1791  proclamèrent,  ce  n'est  point  la 
pleine  liberté  de  conscience  qui  entre  les  cultes  tient  la  balance  égale  ; 
c'est  la  tolérance  qui  les  permet  tous  en  consacrant  le  privilège  de  l'un 
d'eux.  Les  hommes  de  89  étaient  reHgieux  et  gallicans  :  ils  croyaient  la 
religion  catholique  indispensable  pour  régler  les  instincts  du  peuple,  et, 
loin  de  la  séparer  de  l'Etat,  il  l'ont  «  nationalisée  »,  au  contraire,  organi- 
sant la  «  milice  spirituelle  »  qui  préserve  la  nation  de  l'athéisme  avec  le 
même  soin  que  l'autre  milice,  qui  la  défend  contre  les  émeutes  et  l'inva- 
sion. 

Mais  des  événements  imprévus  ont  habitué  peu  à  peu  les  esprits  à  l'idée 
d'une  séparation.  D'abord  à  côté  de  la  religion  constitutionnelle,  une  re- 
ligion papiste  san»  attache  ofTicielle  s'est  cachée  dans  l'ombre  ou  s'est  dres- 
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sée  à  ciel  ouvert,  et  elle  a  vécu.  11  est  apparu  dès  lors  qu'une  certaine  au- 
tonomie des  églises  n'était  pas  impossible  ;  des  hommes  clairvoyants 
(André  Chénier...)  ont  même  prétendu  que  s'il  n'y  avait  plus  de  religion 
dominante,  si  toutes  étaient  égales  devant  l'indifférence  de  l'Etat,  elles 
cesseraient  aussitôt  leurs  discordes.  Néanmoins,  la  majorité  ne  fut  pas  de 
cet  avis.  Mais  quand,  faute  d'argent  et  dans  un  esprit  de  suspicion  à 
l'égard  du  clergé  constitutionnel,  la  Convention  eût  suspendu  les  trai- 
tements des  curés,  un  régime  de  séparation  exista  en  fait,  et  il  dura  jus- 
qu'au Concordat. 

II.  —  Dans  un  curieux  chapitre,  M.  Aulard  fait  voir  que  la  laïcisation 
do  l'état -fivil  votée,  le  ao  septembre  1792,  est  l'œuvre  de  la  droite,  l'op- 
position étant  venue  de  gauche.  En  effet,  la  Constituante  avait  laissée  les 
registres  aux  mains  des  curés  assermentés.  Dans  leur  orthodoxie  farouche, 
les  papistes  réfusèrent  d'y  faire  inscrire  la  naissance  de  leurs  enfants  et 
leurs  mariages,  ce  qui  eut  pour  eux  quelques  inconvénients.  Ils  demandè- 
rent donc  que  les  déclarations  fussent  reçues  par  des  officiers  civils. 
D'abord  ;  mais  il  faut  ajouter  ceci  :  c'est  que  leur  demande  n'eût  pas 
abouti,  si  quelques  modérés  ne  s'étaient  joints  à  eux  ;  et,  n'est-ce  pas  ce 
que  firent  Bailly  et  quelques  autres  ? 

III.  —  M.  Aulard  apporte  d'utiles  précisions  sur  l'histoire  du  Con- 
cordat. Il  montre  :  1°  que  Bonaparte  a  recherché  l'appui  du  clergé,  non 
pas  seulement  pour  commander  plus  aisément  aux  consciences,  mais  en- 
core pour  empêcher  une  restauration  de  la  royauté  légitime  et  pacifier  la 
Vendée  et  la  Bretagne  ;  3°  que  Bonaparte  reconnaissait  d'abord  la  reli- 
gion catholique  comme  religion  d'Etat,  mais  ensuite,  ses  succès  l'ayant 
rendu  moins  facile,  il  la  reconnut  seulement  comme  la  religion  de  la  grande 
majorité  des  citoyens  français  ;  3°  que  ni  dans  les  négociations  préparatoi- 
res ni  dans  le  texte  du  Concordat,  le  traitement  des  ecclésiastiques  n'est  re- 
présenté comme  le  rachat  des  biens  d'Eglise  sécularisés. 

Paul  Sabatier.  —  A  propos  de  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat. 
4®  édition.  (Fischbacher,  éditeur). 

M.  Paul  Sabatier  montre  dans  le  premier  chapitre  que  la  séparation  des 
Eglises  et  de  l'Etat  a  été  rendue  inévitable  par  les  excès  des  catholiques 
eux-mêmes  ;  dans  le  chapitre  II,  il  décrit  la  situation  actuelle  de  l'Eglise 
Romaine  en  France. 

Le  chapitre  III  ;  (conséquences  de  la  dénonciation  du  Concordat)  est 
de  beaucouj)  le  plus  intéressant.  Les  catholiques  cléricaux,  ignorants  et 
asservis,  ne  sont  pas  tout  le  catholicisme.  Il  y  a  heureusement  des  laïques 
et  des  prêtres,  plus  nombreux  qu'on  ne  pense,  qui  répugnent  à  faire  de 
leur  Eglise  le  refuge  des  fossiles  et  qui  veulent  vivre  de  la  vie  de  leur  siècle. 
Ils   gardent   la   foi,    mais   ils   n'abdiquent   pas    la   raison.    Aux    problèmes 
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d'exégèse,  d'histoire  religieuse  ils  entendent  appliquer  les  méthodes  criti- 
ques ;  et  dans  l'action  sociale,  ils  éprouvent  le  besoin  de  soutenir  les  pau- 
vres, selon  l'esprit  du  véritable  christianisme. 

M.  P.  S.  cite  des  noms,  il  produit  des  textes.  Par  exemple  de  MM.  le 
Roy  (p.  89)  ;  Pierre  Jay  (gS-gB)  ;  l'abbé  Laberthonnière  (96.^^)7)  ; 
Marcel  Rifaux    (100). 

Pour  cette  libre  pensée  catholique,  M.  P.  S.  croit  que  la  séparation  sera 
un  grand  bien  ;  «  c'est  la  clôture  d'une  époque  historique  »,  le  signe  d'une 
renaissance  certaine.  A  vrai  dire,  M.  Sabatier  néglige  de  nous  donner  ses 
raisons,  mais  on  devine  qu'à  son  avis,  la  loi  de  igoB,  établissant  des  asso- 
ciations de  culte  laïques,  indépendantes  de  l'évêque  et  du  Pape,  libérera  le 
clergé  d'une  hiérarchie  oppressive  et,  le  jetant  en  plein  peuple,  lui  fera 
contracter  des  habitudes  de  raison  et  de  liberté. 

Mais  oh  sont  les  cultuelles  ?  où  sont  les  neiges  d'antan  ? 

Henri  Guehnut. 


LiNo  Ferriani.  —  /  delitti  délia  sociétà.   Corne,   Ornarini,    1906,   in- 18, 

XII    3oA  p. 

M.  Ferriani  est  substitut  à  la  Cour  de  cassation  de  Rome  ;  ses  fonctions  et 
ses  goûts  l'ont  porté  à  étudier  la  criminalité  infantile,  et  toute  sa  vie  n'a  été, 
comme  il  le  dit,  qu'une  «  lotta  assidua  pu  la  régénérazione  infantile  «. 
Sous  le  titre  trop  extensif  de  son  livre,  il  a  donné  un  grand  nombre  d'obser- 
vations précises,  extrêmement  curieuses,  sur  la  psychologie  des  enfants  et 
sur  les  conditions  de  l'éducation  moderne  en  Italie.  Ces  observations  sont 
malheureusement  mal  classées.  Elles  ont  trait  au  développement  du 
tabagisme,  de  l'alcoolisme,  du  nervosisme  et  de  la  pornographie  par  les 
cartes-postales  ;  M.  Ferriani  stigmatise  l'éducation  où  l'on  montre  à  l'en- 
fance la  puissance  de  l'argent,  et  qui  arrive  à  dessécher  complètement  ses 
sentiments,  celle  qui  fait  de  l'enfant  un  être  admirable,  ce  qui  en  fait  un 
orgueilleux  et  un  impertinent,  celle  qui  emploie  comme  procédé  normal  la 
violence,  et  qui  en  fait  un  révolté  ou  un  passif,  ou  de  perpétuelles  gentil- 
lesses de  bouche  ou  de  coeur,  ce  qui  en  fait  un  hypocrite  et  un  égoïste 
habile.  A  ce  procès  de  l'éducation,  où  M.  Ferriani  a  utilisé  d'amusantes 
statistiques,  il  a  joint  un  procès,  sans  doute  superficiel,  mais  à  rçtenir  ce- 
pendant à  certains  égards,  de  la  société,  incapable  de  lutter  contre  la  mi- 
sère, qui  fait  les  dégénérés,  de  protéger  les  mères,  condamnées  aux  mala- 
dies professionnelles,  et  les  enfants,  condamnés  au  vice  ou  au  malheur,  in- 
capable d'interdire  l'emploi  des  enfants  dans  l'industrie,  et,  ironie  su- 
prême I  au  théâtre,  d'organiser  hygiéniquemcnt  des  locaux  scolaires,  et 
des  cantines.  On  ne  s'intéresse  pas  h  tout  cela,  en  Italie,  assure  M.  Fer- 
riani :  ((  Non  v'é  chc  una  crosta  di  civiltâ  »  :  l'Italie  n'est  pas  pire  que 
tout  autre  pays,  et  M.  Ferriani  a  bien  fait  de  montrer  l'étendue  immense 
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de  l'action  sociale  même  dans  le  domaine  précis  oi!i  il  l'a  cantonnée  dan» 
son  livre. 

LuGiANO   Magrim.   —  Il  pericodo   tedesco.    Milan,    Sociéta   éd.   milanesse 
[1907],  in-i8.  197  p. 

L'auteur  veut  ouvrir  les  yeux  du  peuple  italien  sur  l'intérêt  et  les  dan- 
gers de  la  politique  extérieure  :  besogne  excellente  s'il  en  fut,  et  sur  laquelle 
Jaurès  en  France  a  attiré  bien  souvent  l'attention  de  nos  propagandistes. Pour 
Magrini,  le  plus  grand  des  dangers  actuels,  c'est  l'incorporation  de  l'Italie 
dans  la  diplomatie  allemande.  Peu  importe  que  Magrini,  sur  ce  côté  précis 
de  la  question,  retarde  un  peu,  s'il  est  vrai  que  l'Italie  ait  relâché  les  liens 
anciens  de  la  Triplice,  en  se  tournant  vers  l'entente  franco-anglaise  ;  il 
n'en  reste  pas  moins  que  l'Allemagne  impérialiste  constitue  un  péril  eu- 
ropéen. C'est  ce  que  Magrini  veut  prouver,  en  définissant  l'impérialisme 
allemand,  en  exposant  les  procédés  principaux  de  la  propagande  panger- 
maniste,  pour  l'étude  desquels  il  ignore  malheureusement  le  livre  si  atta- 
chant de  Bernus  sur  la  Prusse  en  Pologne  et  les  travaux  de  Wilmotte  sur  les 
efforts  de  l'Allemagne  en  Belgique.  Sans  insister  peut-être  suffisamment 
sur  le  rôle  de  l'Allemagne  à  Algésiras,  Magrini  montre  les  tendances  du 
colonialisme  allemand,  la  politique  de  Guillaume  II  en  Turquie,  et  rejoint 
ainsi  les  conclusions  de  V.  Bérard,  en  faisant  comprendre  que  le  colonia- 
lisme allemand  est  lié  à  l'expansion  maritime  de  l'empire.  Un  dernier  cha- 
pitre est,  comme  il  est  naturel  chez  un  auteur  italien,  consacré  à  la  ques- 
tion irrédentiste. 

Magrini  voit  fort  bien  les  dangers  de  l'impérialisme  allemand,  et  ses 
conclusions  pessimistes  sont  en  somme  corroborées  par  les  réponses  à 
son  enquête  internationale  sur  le  même  sujet,  publiées  en  appendice.  Tou- 
tefois son  livre  n'a  pas  la  rigueur  et  la  précision  scientifiques,  qu'on  d'oïl 
exiger  de  ceux-mêmes  qui  s'attellent  aux  questions  diplomatiques  ;  il  reste, 
à  certains  égards,  un  pamphlet  subjectif,  analogue  au  livre  consacré  en 
France  par  Chéradame  au  même  sujet.  Surtout,  Magrini  n'a  pas  analysé 
les  raisons  profondes  de  l'impérialisme  allemand,  la  base  économique  de 
cette  politique  coloniale  et  maritime  de  l'Empire  :  c'est  l'extension  consi- 
dérable de  la  population  allemande,  la  production  nationale  insuffisante,  les 
tarifs  agrariens,  la  pénurie  monétaire,  aussi  les  données  d'un  programme 
idéologique,  et  à  la  réaUsation  duquel  travaille  tout  un  pays,  qui  ont  déter- 
miné cette  politique. 

Eduabdo  C1.MBAL1.  —  L'Europa  fa  opéra  di  civillà  nel  Marocco  ?  E  la  na- 
zione  deW  89  :  Rome,  Line,  1907,  in-8,  54  p.  3  1.  5o. 

Professeur  de  droit  international  à  l'Université  de  Sassari,  et  auteur  d'un 
grand  nombre  d'opuscules  de  droit  et  de  polémique,  M.  Cimbali  a  subi  lei 
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rigueurs  de  l'administration  à  cause  de  son  action  pacifiste.  Le  présent  tra- 
vail se  rattache  à  cette  action.  Malheureusement,  on  n'y  trouve  pas  une  ana- 
lyse sérieuse  des  conditions  réelles  où  se  meut  la  politique  internationale.  II 
critique  gaiement  l'œuvre  de  la  conférence  de  la  Haye,  «  la  plus  colossale 
des  hypocrisies  et  des  mystifications  politiques  et  diplomatiques  )),  il  propose 
bravement  d'organiser  une  propagande  dans  le  but  d'apprendre  aux  gou- 
vernements de  quelle  façon  ils  doivent  civiliser  les  peuples  dits  barbares,  il 
s'en  prend  à  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  qui, 
assure-t-il,  n'a  pas  la  portée  mondiale  qu'on  lui  assigne  d'ordinaire,  et  qui, 
en  tout  cas,  a  été  démentie  par  la  politique  française  elle-même  Ces  pages 
sont  donc  de  pure  polémique  ;  elles  renferment  de  plus  une  sorte  de  mani- 
feste d'école,  et  d'une  école  juridique  qui  a  le  malheur  de  n'être  pas  plus 
scientifique  que  telle  autre  :  surtout,  on  y  reconnaît  une  naïveté  touchante, 
qui  fait  que  ce  professeur  de  droit  international  s'étonne  qu'il  n'y  ait  pas  de 
droit  international.  Sans  doute,  et  c'est  par  là  qu'il  eût  dû  commencer  pour 
apprécier,  sans  les  justifier,  et  la  politique  de  l'Europe,  et  l'action  de  la 
France  :  une  étude  sur  le  colonialisme  capitaliste  eût  été  beaucoup  plus 
utile  que  cette  critique  de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme,  et  M.  Cim- 
bali  semble  quelque  peu  entreprendre  contre  son  propre  idéal  de  pacifisme 
en  niant  tout  effort  de  la  France  vers  la  justice  dans  le  monde. 

Georges  Bourgin. 


JuLES-L.   PuECH.   —  Le  Proudhonisme  dans  l'Association    internationale 

des  Travailleurs,  avec  une  préface  de  Charles   Andler.   (Félix  Alcan, 

éditeur). 

((  La  croissance,  non  seulement  de  la  doctrine,  mais  du  parti  sociahste, 
aurait  passé  par  des  crises  moins  ingrates  si  la  claire  pensée  juridique  et 
politique  de  Proudhon  avait  quelquefois  pu  se  substituer,  dans  les  discus- 
sions doctrinales  de  ces  vingt  dernières  années,  à  de  fumeuses  spécula- 
tions de  sociologie,  et  si  sa  pensée  économique  capitale,  l'importance 
prépondérante  du  phénomène  de  la  circulation  des  marchandises  avait  pu 
être  moins  oubliée  ». 

Ainsi  parle  M.  Charles  Andler  dans  la  préface  du  livre  de  M.  Jules  L. 
Puech.  Aux  Congrès  de  Genève  et  de  Lausanne,  c'est  la  pensée  de  Prou- 
dhon, insuffisamment  développée  d'ailleurs  par  ses  disciples,  qui  domine 
dans  l'Internationale.  C'est  l'époque  où  M.  Henri  Brisson,  alors  rédac- 
teurs au  Temps,  se  défendait  contre  Louis  Blanc  d'avoir  attaqué  le  socia- 
lisme et  souhaitait  qu'il  fût  uni  au  libéralisme.  Au  Congrès  de  Bruxelles, 
en  1868,  la  pensée  de  Karl  Marx  prend  le  dessus.  L'Internationale  ne  sera 
pins  ouvrière  exclusivement,  antipolitique  et  mutuelliste  ;  elle  sera  le  parti 
politique,  révolutionnaire,  de  la  classe  ouvrière  revendiquant  la  propriété 
collective  des  instruments  de  travail. 
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Dès  lors  au  fédéralisme  ouvrier  et  au  libre  contrat  de  Proudhon,  igno- 
rant l'Etat,  s'en  passant,  prétendant  le  dépasser,  les  socialistes  substitue- 
ront le  tactique  du  combat  politique  cl  économique  à  la  fois,  se  donneront 
pour  objectif  la  conquête  de  l'Etat  par  la  force  ou  par  le  bulletin  de  vote. 
Avec  plus  ou  moins  de  déformations  de  part  et  d'autre,  ces  deux  doctrines 
survivent  chez  nous  :  la  première  dans  la  Confédération  générale  du  Tra- 
vail, et  la  seconde  dans  le  Parti  socialiste. 

Le  livre  de  M.  Puech  aidera  singulièrement  les  travailleurs  studieux  à 
débrouiller  le  chaos  apparent  d'idées,  de  notions  et  de  théories  qui  ont 
contribué  à  former  la  pensée  socialiste  actuelle.  Il  leur  montrera  que  la 
conciliation  du  marxisme  et  du  proudhonisme  ne  pouvait  être  une  impossi- 
bilité que  pour  les  héritiers  immédiats  et  trop  pieux,  donc  trop  serviles,  de 
la  pensée  de  ces  deux  maîtres,  acceptée  par  eux  sans  bénéfice  d'inven- 
taire. Mais  de  même  qu'avec  le  temps  les  vins  généreux  se  dépouillent,  les 
doctrines  également  laissent  s'évaporer  les  fumées  de  chimère  et  d'absolu 
qu'elles  contiennent.  Il  arrive  alors  que  les  doctrines  elles-mêmes  dispa- 
raissent, laissant  un  résidu  substantiel  et  pur  :  une  méthode  d'action  vers 
un  but  général  sans  cesse  élargi. 

Il  faut  noter  le  point  capit<il  sur  lequel  Proudhon  et  Marx  furent  d'ac- 
cord ;  l'organisation  des  travailleurs  en  parti  distinct,  en  parti  de  classe. 
Ici,  avec  un  haut  sentiment  de  justice,  M.  Puech  rappelle  que  cette  idée  fut 
lancée  pour  la  première  fois  par  une  femme,  Flora  Tristan,  dans  un  petit 
livre  intitulé  l'Union  ouvrière,  qu'elle  publia  en  i843  au  retour  d'un  assez 
long  séjour  en  Angleterre. 

Elle  descendait,  paraît-il,  de  Montezuma,  le  dernier  roi  du  Mexique, 
étranglé  par  les  soudards  de  Fernand  Cortez.  Je  veux  bien,  moi,  comme 
disait  Francisque  Sarcey.  Saint-Simon,  de  la  famille  des  ducs  de  Saint- 
Simon  d'ailleurs,  ne  prétendait-il  pas  faire  remonter  à  Charlemagne  l'ori- 
gine de  sa  famille  ?  Il  est  tout  de  même  piquant  d'observer  que,  parmi  les 
premiers  libérateurs  du  prolétariat,  il  s'en  soit  trouvé  qui  puissent  revendi- 
quer d'aussi  illustres  origines.  Que  voilà  des  ancêtres  qui  maudiraient  leur 
postérité,  s'ils  pouvaient  voir  comme  elle  s'est  commise  aven  des  manants, 
fils  d'esclaves  et  de  serfs  I 

Mais  revenons  à  nos  moutons.  Il  est  avéré,  depuis  les  recherches  de  mon 
regretté  maître  et  ami  Benoît  Malon,  que  l'appel  de  Flora  Tristan  à  l'union 
înternalionle  des  travailleurs  fut  lancé  quatre  ans  avant  Karl  Marx.  Leur 
source  d'inspiration  fut  d'ailleurs  commune,  Flora  Tristan,  en  i8^3,  venait 
d'A-ngleterre  et  Karl  Marx  en  iS/jj  s'y  était  fixé,  après  son  expulsion  de 
France.  Or,  c'est  en  Angleterre  que  la  séparation  était  le  plus  accentuée 
entre  le  prolétariat  et  les  propriétaires  de  l'outillage  industriel. 

Le  Chartisme,  cette  lutte,  fréquemment  ensanglantée,  pour  la  conquête 
des  droits  politiques,  était  un  mouvement  purement  ouvrier.   C'était  pour 
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défendre  leurs  droits  économiques  que  les  prolétaires  anglais  réclamaient 
les  droits  politiques,  possédés  exclusivement  alors  par  les  propriétaires. 

Flora  Tristan  demanda  que  les  prolétaires  s'unissent  pour  conquérir 
leurs  droits  politiques  et  se  faire  représenter  dans  le  Parlement,  en  atten- 
dant, par  des  prolétaires  que  des  électeurs  censitaires  y  enverraient  bénévo- 
lement siéger.  Plus  réaliste,  Marx  leur  indiqua  la  conquête  directe  des 
pouvoirs  publics  par  l'organisation  politique  de  classe. 

Proudhon  y  contredit-il  ?  Non,  dans  l'essentiel  de  la  chose.  En  effet,  il 
inspira  en  i863  le  manifeste  dit  des  Soixante,  rédigé  par  un  groupe  d'ou- 
vriers parisiens  pour  présenter  des  candidatures  ouvrières  aux  élections. 
Et  immédiatement  après,  il  décrivait  son  dernier  livre  :  De  la  copacilé  poli- 
tique des  classes  ouvrières,  que  la  mort  ne  lui  permit  pas  d'achever. 

S'agissait-il  donc,  pour  Proudhon,  de  donner  pour  but  aux  travail- 
leurs la  conquête  de  l'Etat  ?  Non,  mais  sa  destruction.  C'est-à-dire  la  trans- 
lation progressive  de  ses  attributions  aux  communes  et  aux  corporations 
techniques,  toutes  fonctions  d'autorité  étant  réduites  au  minimum. 

C'est  de  cette  an-archic  évolutionniste  et  pacifique,  M.  Puech  l'indique 
bien,  que  Bakounine  tirera  l'anarchie  révolutionnaire,  dont  les  tenants 
essaient  aujourd'hui  d'inspirer  et  de  diriger  les  syndicats  en  France. 

Marx  était-il  donc  pour  le  maintien  de  l'Etat  P  Plus  réservé  là-dessus 
que  Proudhon,  il  ne  s'en  expliqua  guère.  Il  était  économiste  et  historien 
plus  que  philosophe  et  prophète.  Cependant  il  en  dit  assez  pour  autoriser 
ses  disciples,  notamment  chez  nous  Gabriel  Deville,  à  annoncer  la  dispari- 
tion de  l'Etat  lorsque  la  conquête  prolétarienne  aurait  fait  disparaître  les 
classes. 

Réunissant  dans  une  pensée  commune  la  période  marxiste  à  la  période 
proudhonienne  qui  la  précéda,  M.  Puech  est  donc  fondé  à  résumer  ainsi 
la  {(  formule  »  de  l'Internationale  :  «  En  dehors  de  l'Etat,  le  développe- 
ment absolu  des  individus  ;  par  delà  l'Etat,  l'union  des  internationaux  ; 
la  disparition  de  l'Etat  en  tant  que  barrière  entre  les  nations  ». 

On  ne  peut  que  souscrire  à  cette  formule.  Elle  ne  supprime  ni  l'Etat, 
ni  la  nation  en  ce  qu'elles  ont  d'essentiel,  l'un  comme  fait  nécessaire  et  l'au- 
tre comm«  fait  naturel  ;  elle  les  dépouille  de  tout  ce  qui  s'oppose  à  la  libé- 
ration de  l'individu  par  l'association  spontanée  et  par  l'organisation  sociale. 

Office  du  travail.  —  Enquête  sur  le  travail  à  domicile  dans  l'industrie 
de  la  lingerie.  Tome  1.  Paris  (Imprimerie  nationale). 

L'enquête  qui  vient  d'être  publiée  mériterait  sans  exagération,  le 
litre  de  martyrologe  de  l'ouvrière.  Il  paraît  chaque  jour  un  ou  plusieurs 
romans  en  librairie,  tous  plus  émouvants  les  uns  que  les  autres.  Je  les  défie 
à  eux  tous  réunis,  de  contenir  autant  de  tristesse  poignante  que  ce  docu- 
ment oiFicicl.  Ce  tome  I*""  no  copcerno  que  Paris  ;  le»  volumes  suivants  ap> 
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porteront,  il  faut  à  la  fois  le  craindre  et  le  désirer,  un  contingent  égal  de 
détresses  et  de  larmes. 

Oui,  le  désirer.  Puisque  de  telles  horreurs  existent,  il  faut  projeter  sur 
elles  la  pleine  lumière,  les  dénoncer  bien  haut,  pour  que  la  honte  com- 
mune et  le  remords  nous  les  rendent  intolérables  et  que  nous  nous  appli- 
quions enfin  à  les  faire  cesser. 

Tout  d'abord  les  rédacteurs  de  l'enquête  doivent  être  félicités  de  nous 
avoir  mis  en  garde  contre  les  ch'ffres  officiels.  Ceux  du  dernier  re- 
censement comptent  à  peine  une  cinquantaine  de  mille  de  personnes  occu- 
pées par  le  travail  de  la  lingerie  à  Paris,  ouvrieYs,  entrepreneurs  et  patrons 
des  deux  sexes,  parmi  lesquels  on  n'en  trouverait  que  onze  mille  isolés,  c'est 
à-dire  travaillant  en  chambre.  Exactement  :  67  hommes  et  ii.ihi  femmes. 
«  Les  mentions  lingères,  chemisières,  etc.,  dit  le  rapport,  portées  sur 
les  bulletins  de  recensement  sont  loin  de  correspondre  toujours  à  la  réa- 
lité ;  nombre  de  femmes  sans  profession  fixe  ou  avouable  se  les  attribuent  ; 
à  l'inverse  (l'enquête  l'a  également  prouvé),  il  y  a  quantité  de  femmes  qui 
font  de  la  lingerie  sans  se  donner  comme  lingères  :  concierges  (un  grand 
nombre  à  Paris),  femmes  qui  prétendent  travailler  «  pour  se  distraire  », 
ouvrières  de  tous  métiers  qui,  en  dehors  de  leur  occupation  principale,  de- 
mandent parfois  à  la  lingerie  des  ressources  supplémentaires  égalant  parfois 
leurs  autres  gains,  etc..  ».  «  C'est  un  fait  général,  à  Paris  surtout,  que  la 
petite  entrepreneuse  se  dissimule  soigneusement  ».  Elles  sont  légion, 
ajoute  le  rapport,  mais  «  leur  crainte  du  fisc  rendait  l'enquête  près  d'elles  le 
plus  souvent  illusoire  ».  Leurs  salariées  sont  plus  nombreuses  encoie. 
Elles  sont  partout,  dans  l'appartement  bourgeois,  comme  dans  la  man- 
sarde de  Jenny  l'ouvrière.  Des  «  dames  »  acceptent,  sollicitent  des  tra- 
vaux d'aiguille  pour  ajouter  ne  fût-ce  que  cinquante  centimes  par  jour  au 
budget  de  la  toilette  ou  des  vacances  à  la  mer,  ou  pour  ajouter  à  un  revenu 
de  famine.  Alfred  de  Musset,  dans  les  Deux  Maîtresses,  constatait  déjà  ce 
fait  en  i836.  Et  c'est  ce  travail  qui  avilit  la  valeur  de  celui  de  la  mansarde, 
où  la  pauvre  Jcnny  doit  peiner  dix-sept  à  dix-huit  heures  par  jour  pour  ga- 
gner trente  sous. 

Il  y  a  à  la  suite  du  rapport  une  soixantaine  de  monographies  d'ouvrières 
en  chambre.  C'est  madame  M...,  aujourd'hui  âgée  de  trente-cinq  ans. 
((  Elle  a  reçu  une  certaine  instruction  »,  Cela  lui  sert  à  gagner  pour  l'our- 
lage  des  nappes  en  toile  damassée,  352  fr.  60  par  an,  sur  lesquelles  il  faut 
déduire  Sa  fr.  35  de  fil,  aiguilles  et  pétrole. 

C'est  M"*  X...,  qui  gagne  379  fr.  en  six  mois  à  terminer  pour  une  en- 
trepreneuse des  chemisettes  de  femme  en  percale.  Elle  a  cinq  enfants  ;  en- 
tassés dans  un  taudis  «  d'une  saleté  repoussante  »,  les  enfants  «  marchent 
dans  leurs  excréments  ».  Leur  père  apporte  trente  francs  par  mois.  L'as- 
sistance publique  boucle  le  budget,  qui  naturellement  se  solde  en  déficit. 
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M""®  F...  «  travaille  17  heures  par  jour  pour  i  fr.  76,  ce  qui  fait  ressor- 
tir l'heure  à  dix  centimes  environ.  Elle  consacre  en  outre  deux  heures  à 
son  ménage,  de  sorte  qu'elle  se  lève  à  quatre  heures  et  se  couche  à  onze 
heures  ».  Les  corsages  de  lingerie  lui  donnent,  dimanches  compris,  un 
gain  de  689  fr.  par  an  sur  lesquels,  il  faut  défalquer  les  fournitures  et 
l'éclairage  :  il  lui  reste  environ  5o8  fr.  Et  elle  a  une  fillette  de  onze  ans. 
Voici  son  budget  annuel  de  dépenses  :  loyer,  120  francs  ;  nourriture, 
365  francs  ;  chauffage  (-^i  mois  à  5  fr.),  20  fr.  Total  :  5o5  fr.  Il  lui  reste 
3  fr.  pour  l'imprévu.  Nourriture,  vous  avez  lu  :  365  fr.,  soit  un  franc  par 
jour  pour  deux. La  mère  et  la  fille  sont  «  petites  mangeuses  »,  dit  le  rapport. 
Heureusement. 

Voici  M™*  S...,  qui  a  travaillé  dans  la  lingerie  d'église  et  n'y  est  plus 
guère  occupée  qu'un  mois  par  an.  Mais  ce  travail  s'est  raréfié  ;  il  était  très 
rémunérateur.  M™"  S...,  s'y  est  fait  une  semaine  de  62  fr.  5o.  La  rareté  du 
travail  a  fait  baisser  les  prix  depuis  dix  ans.  Les  onze  autres  mois  de  l'an- 
née, elle  fait  des  pantalons  et  des  chemises  de  femmes  en  nansouk  et  en 
linon.  Le  tout  lui  rapporte,  en  quinze  heures  de  travail  quotidien,  y  com- 
pris le  dimanche,  environ  ^20  fr.  par  an.  C'est  ce  qui  reste  à  M"^  H..., 
dans  la  même  partie.  Mais  celle-ci  a  du  chômage  et  elle  doit  en  période  de 
travail  porter  ses  journées  à  dix-sept  heures. 

A  présent,  voici  les  aristocrates  du  métier  : 

M'"*^  N...  est  aidée  par  son  mari,  âgé  et  malade.  Tous  deux  travaillent  à 
la  machine.  Ils  font  des  robes  de  dame  en  toile  et  madapolans.  «  En 
pleine  saison,  c'est-à-dire  du  commencement  de  mars  à  la  mi-juin,  la  durée 
du  travail  atteint  de  quinze  à  dix-huit  heures  pour  M™®  N...  et  un  peu 
moins  pour  son  mari  ;  le  gain  du  ménage  est  d'environ  6  fr.  par  jour  ». 
Défalcation  des  chômages,  fournitures,  entretien  des  machines  à  cou- 
dre, etc.,  le  gain  net  annuel  est  de  i.45o  fr. 

M""®  M...  robes  de  basin  pour  enfants,  veuve  et  seule,  est  plus  heureuse 
encore.  Son  entrepreneuse  est  son  amie  et  sa  banquière.  «  Il  y  a  tel  article 
qui  lui  rapporte  jusqu'à  76  centimes  l'heure  et  des  journées  où  elle  ga- 
gne 6  et  8  fr.  ;  peut-être  sa  moyenne  est-elle  de  5  fr.  ».  Mais  à  quel  prix, 
celte  prospérité  !  Ecouez  le  rapporteur  :  a  il  lui  arrive  de  rester  huit  jours 
de  suite  à  sa  machine  sans  sortir,  sans  faire  son  lit,  sans  manger  autre 
chose  que  des  aliments  froids  ;  de  la  charcuterie  notamment  )).  Admirons 
ea  ((  force  physique  »  qui  <(  lui  permet  de  fournir  une  somme  de  travail  à 
peine  croyable  »,  et  fermons  le  livre  douloureux,  doni  il  faudrait  tout 
citer. 

Voilà  la  liberté  du  travail,  vantée  par  les  économistes  orthodoxes  ;  voilà 
la  joyeuse  mansarde  do  la  cousette,  chantée  par  les  poètes  insouciants,  qui 
croient  que  l'ouvrière  se  nourrit  d'un  refrain  et  d'une  goutte  de  rosée. 
Voilà  l'atroce  géhenne  dont  nos  législateurs,  plus  timides  que  ceux  d'Ame- 
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rique  et  d'Australie,  respectent  encore  le  souil.  Et  c'est  là  que  les  patrons, 
qui  vculcul  échapper  aux  réglementations  établies  par  la  loi,  renvoient  les 
ouvrières  et  les  enfants... 

Eugène   Fourniisre. 
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U  POLrriQUE  COLONIALE 
ET    LE   PARTI    SOCIALISTE 

Sous  ce  titre  et  dans  la  Revue  Socialiste  de  février,  Fournière 
reproche  au  Parti  socialiste  de  n'avoir  pas  de  politique  coloniale 
et  de  se  contenter  de  critiquer  la  politique  coloniale  capitaliste, 
critique  qui  ne  serait  même  que  du  dénigrement  systématique. 

La  conclusion  de  son  article  est  qu'il  faut  au  Parti  socialiste 
un  programme  colonial  et  pour  entreprendre  de  l'élaborer,  il 
demande  «  une  collaboration  active,  documentée  et  nom- 
breuse )). 

J'apporte  modestement  la  mienne. 

Les  peuples  dits  civilisés  ont-ils  le  droit  de  «  coloniser  ))  ? 

Entendons-nous  d'abord  sur  le  sens  à  attribuer  à  ce  mot  co- 
loniser. S'il  s'agissait  d'une  île  déserte,  d'un  territoire  inculte 
et  abandonné,  la  question  de  droit  ne  se  poserait  même  pas  ;  le 
premier  peuple  venu  aurait  le  droit  d'occuper  cette  île,  ce  ter- 
ritoire, de  le  peupler,  de  le  mettre  en  valeur  et  de  l'exploiter  à 
son  exclusif  profit. 

Mais  voici  une  île  plus  ou  moins  peuplée,  par  un  peuple 
plus  ou  moins  civilisé,  plutôt  moins  que  plus,  comme  Mada- 
gascar, un  territoire  très  peuplé,  habité  par  un  peuple  pacifi- 
que comme  le  Tonkin,  ou  de  vastes  étendues  à  population  clair- 
semée mais  sauvage  comme  le  Soudan,  ou  un  pays  demi-sau- 
vage et  demi-civilisé  comme  le  Maroc.  Un  peuple  a-t-il  le  droit 
de  s'en  emparer  par  force  ou  par  ruse  ? 

Ce  serait  bien  tentant  de  répondre  :  non,  si  l'on  pouvait  ren- 
fermer la  question  dans  un  domaine  purement  spéculatif  ;  mal- 
heureusemf.nl,  dans  la  réalité  des  choses,  ce  n'est  pas  ainsi  que 
la  question  se  pose. 
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De  bonne  foi  ou  sous  une  apparence  de  bonne  foi,  de  hardis 
voyageurs  sont  allés  explorer  le  pays  étranger,  des  mission- 
naires zélés  et  convaincus  sont  ailés  y  prêcher  leur  sainte  reli- 
gion, des  commerçants  entreprenants  y  sont  allés  faire  du  com- 
merce, y  vendre  les  produits  de  leur  pays  en  échange  des  pro- 
duits indigènes.  Ils  sont  d'abord  bien  accueillis,  tout  au  moins 
tolérés  ;  d'autres  voyageurs,  d'autres  missionnaires,  d'autres 
commerçants  les  ont  suivis  ;  puis,  un  beau  jour,  on  apprend 
qu'un  certain  nombre  des  compatriotes  établis  au  pays  étranger 
ont  été  massacrés.  Auraient-ils  abusé  de  l'hospitalité  qui  leur 
avait  été  accordée  ?  C'est  possible,  mais  on  pourrait  les  expulser 
sans  les  massacrer.  Il  faut,  pour  l'exemple  et  pour  la  sécurité  de 
ceux  qui  restent  ou  qui  retourneront  s'établir  au  même  pays, 
demander,  exiger  des  réparations. 

Oui,  mais  demander  à  qui  ?  Il  n'y  a  pas  de  gouvernement, 
au  sens  véritable  du  mot,  ou  s'il  y  en  a  un,  il  se  dérobe.  Per- 
sonne à  qui  faire  remonter  la  responsabilité  du  massacre.  On 
fait  une  expédition  militaire,  ou  bombarde  une  ville  de  la  côte, 
on  occupe  un  port,  un  point  du  territoire.  On  n'est  pas  plus 
avancé  ;  les  chefs,  les  auteurs  ou  les  promoteurs  du  massacre, 
se  sont  mis  en  sûreté  à  l'intérieur  des  terres.  Que  faire  ?  Dé- 
truire la  ville  occupée,  massacrer  les  habitants  à  titre  de  repré- 
sailles ?  Ce  ne  serait  point  là  l'œuvre  d'un  peuple  civilisé.  On 
s'installe  donc  à  demeurer  sur  le  point  occupé. 

C'est  la  colonisation  qui  commence.  Les  indigènes  —  et  cela 
se  conçoit  —  voient  plutôt  d'un  mauvais  œil  cette  main-mise 
des  étrangers  sur  leur  territoire,  sur  leurs  biens  et  sur  leurs  per- 
sonnes mômes. Ils  entretiennent  des  intelligences  avec  leurs  com- 
patriotes de  l'intérieur  ;  bientôt  ceux-ci  se  risquent  et  deviennent 
menaçants.  —  Pour  les  contenir,  il  faut  lancer  des  colonnes 
((  volantes  »  dans  le  pays  ;  elles  rencontrent  d'abord  plus  ou 
moins  de  résistance  ;  puis  elles  agrandissent  progressivement  le 
cercle  de  leur  rayonnement. 

Bientôt,  afin  de  ne  pas  être  coupées  de  leur  centre  de  ravi- 
taillement, elles  sont  obligées  d'établir  des  postes  intermédiaires, 
et...  finalement,  on  est  conduit  à  occuper  tout  le  pays. 
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C'est  en  raccourci  i  histoire  de  toutes  les  conquêtes  colonia- 
les, c'est  i  iiisLoire  de  ce  qui  se  passe  actuellement  au  Maroc. 

Mais  alors,  la  question  de  droit  ne  se  pose  plus  simplement 
comme  tout  à  1  heure  ;  elle  se  complique,  ce  n'est  plus  un 
droit,  c'est  une  nécessité,  une  obligation,  et  on  peut  alors  répon- 
dre à  la  question  posée  par  une  formule  qui  pourrait  être  la  sui- 
vante :  Un  peuple  civilisé  peut  être  amené  à  «  coloniser  »  un 
pays  à  civilisation  rudimentaire  comme  le  Soudan  ou  Mada- 
gascar ou  à  civilisation  arriérée  comme  le  Tonkin  ou  le  Maroc 
lorsque  1  état  de  ce  pays  ne  permet  pas  d'y  établir  ou  d'y  faire 
respecter  des  relations  internationales,  garantissant  respective- 
ment la  sécurité  des  personnes  et  la  propriété  des  biens. 

Les  peuples  civilisés  ont-ils  intérêt  direct  à  coloniser  ? 

A  cette  question,  nous  répondons  franchement  :  non.  Evi- 
demment, si  ces  peuples  a  civilisés  »  se  conduisent  comme  des 
bandits  ou  comme  des  barbares,  s'ils  dépouillent  les  indigènes, 
s'ils  les  exploitent  jusqu'au  sang,  s'ils  ravagent  le  pays  et  ses  ri- 
chesseb  naturelles,  peut-être  en  tireront-ils  un  profit  immédiat, 
mais  seulement  au  bénéfice  de  quelques-uns  et  encore,  le  plus 
souvent,  ces  bénéfices  aléatoires  seront  très  inférieurs  aux  dé- 
penses réelles  de  la  conquête  et  de  l'occupation. 

Que  l'on  calcule  —  si  pareil  calcul  est  possible  —  ce  que  nous 
ont  coûté,  soit  l'Algérie  depuis  i83o,  soit  nos  nouvelles  colo- 
nies depuis  l'occupation  de  la  Tunisie  en  1881,  que  l'on  éta- 
blisse en  comparant  le  commerce  français  avec  celui  des  autres 
peuples  dans  nos  propres  colonies,  le  bénéfice  que  nous  retirons 
de  l'occupation  française,  que  l'on  mette  en  regard  les  deux  chif- 
fres, je  suis  persuadé  que  le  chiffre  des  bénéfices  est  bien  infé- 
rieur et  restera  toujours  inférieur  au  chiffre  des  dépenses. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  Fournière  cite  l'opinion  autorisée  de 
Leroy-BeauHcu  qui  écrit  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  : 
((  Une  conquête  comme  celle  du  Maroc  est  une  opération  d'un 
autre  âge  et  d'un  autre  régime  ». 

Si  le  peuple  occupant  prend  au  contraire  au  sérieux  son  rôle 
de  peuple  civilisateur,  s'il  se  considère  comme  le  tuteur  du  pays 
occupé,  s'il  en  entreprend  l'éducation,  il  ne  peut  plus  être  ques-' 
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tion  de  bénéfices  immédiats,  mais  bien  de  dépenses  immédiates 
—  comme  dans  les  autres  hypothèses,  du  reste  —  ;  mais  avec 
cet  avantage  énorme  qu'avec  des  dépenses  sensiblement  les 
mêmes,  on  s'assurera  —  avec  le  temps  —  les  sympathies  du 
peuple  conquis,  mais  respecté,  élevé,  développé,  au  lieu  des 
haines  justifiées  du  peuple  exploité,  humilié,  abaissé. 

La  politique  coloniale  du  parti  socialiste. 

Après  ce  court  exposé,  il  semble  facile  de  fixer  la  politique 
coloniale  du  Parti  socialiste. 

En  principe,  proclamer  le  droit  à  l'indépendance  de  tous 
les  peuples  de  tous  pays,  de  toutes  races  et  de  toutes  couleurs, 
et  par  là  se  rattacher  à  la  tradition  de  la  Révolution  française, 
appelant  tous  les  peuples  à  la  liberté.  Cette  tradition  est  bien 
française,  du  reste  ;  elle  a  été  rappelée  par  Lamartine,  dans  sa 
fameuse  circulaire  du  5  mars  i848  aux  puissances  étrangères  : 
((  Si  l'heure  de  la  reconstitution  de  quelques  nationalités  oppri- 
mées en  Europe  ou  ailleurs  avait  sonné  dans  les  décrets  de  la 
Providence...,  la  République  française  se  croirait  en  droit  d'ar- 
mer elle-même  pour  protéger  ces  mouvements  légitimes  de 
croissance  et  de  la  nationalité  des  peuples  w. 

C'est  ce  qui  a  été  fait  lorsqu'en  1869,  la  France  a  aidé  à  la 
reconstitution  de  la  nation  italienne. 

En  pratique,  travailler  sincèrement  et  efficacement  dans 
nos  propres  colonies,  à  l'éducation  des  indigènes,  non  pour  en 
faire  des  Français,  ce  qui  serait  une  folie  sans  nom  et  sans  ex- 
cuse, mais  pour  en  faire  en  Algérie  des  Algériens,  au  Maroc 
des  Marocains,  dans  l'Inde  des  Indiens,  au  Tonkin  des  Indo- 
Chinois,  à  Madagascar  des  Madégasses  et  au  Soudan  des  Sou- 
danais. 

Voyons,  peut-on  sérieusement,  même  après  quatre-vingts  ans 
d'occupation,  espérer  faire  de  l'Algérie  une  terre  réellement 
française  ? 

La  population  française  n'y  forme  pas  le  dixième  de  la  popu- 
lation indigène;  elle  y  serait  noyée  ai  elle  n'était  pus  groupée  dans 
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les  villes,  si  surtout,  elle  n'était  pas  appuyée  par  les  troupes 
d'occupation.  C'est  encore  bien  pis  à  Tunis  et  au  Tonkin. 

Tant  que  les  indigènes  seront  obligés  de  nous  subir,  ils  nous 
subiront  plus  ou  moins  patiemment  ;  mais  le  jour,  où,  pour  une 
cause  quelconque,  ils  pourront  secouer  le  joug,  ils  le  feront 
avec  allégresse  et  jetteront  nos  concitoyens  à  la  mer. 

Quel  est  le  Français,  ayant  au  cœur  l'amour  de  la  patrie, 
l'amour  du  pays  où  l'on  est  né,  qui  oserait  les  en  blâmer  ! 

Croit-on,  peut-on  croire  sérieusement  que  l'Angleterre 
pourra  contenir  éternellement  le  Canada,  l'Inde,  l'Egypte  ; 
qu'elle  en  fera  jamais  des  terres  anglaises  ?  II  est  au  contraire 
absolument  certain  qu'un  beau  jour,  jour  plus  ou  moins  rap- 
proché, ces  colonies  lui  échapperont  comme  lui  ont  autrefois 
échappé  les  Etat-Unis. 

Evidemment  il  serait  fou,  fou  et  imprudent,  de  vouloir  d'un 
seul  coup  émanciper  et  transformer  en  citoyens  des  indigènes, 
Arabes,  Indiens,  Indo-Chinois  qui  n'ont  que  des  notions  assez 
vagues  sur  les  droits  et  les  devoirs  de  l'homme  dans  la  société 
moderne  ;  il  faut  prendre  les  choses  et  les  gens  comme  ils  sont  ; 
et  puisque,  à  l'heure  actuelle,  les  événements  ont  fait  de  la 
France  la  tutrice  de  ces  différents  pays,  il  faut  que  la  France 
accepte  et  remplisse  dignement  son  rôle  de  tutrice. 

Il  est  du  reste  autrement  beau,  glorieux  et  avantageux  que  le 
triste  rôle  d'exploiteur  et  de  garde-chiourme  qu'elle  remplit  ac- 
tuellement. 

Voyez-vous  bien  la  France  installée  à  Alger  et  à  Tunis,  faisant 
appel  à  tout  l'Islam  pour  reconstituer  une  nationalité  autoch- 
tone, pour  raviver  et  faire  refleurir  l'ancienne  civilisation  arabe  ! 

Voyez-vous  à  Alger  une  Université  arabe,  fondée  par  la 
France,  rayonnant  sur  tout  le  monde  musulman  lequel  désor- 
mais verrait  dans  le  Français,  non  l'ennemi,  le  Roumi  détesté, 
mais  le  restaurateur,  le  libérateur  de  tout  un  peuple  qui  eut  un 
glorieux  passé,  qui  se  souvient  de  ses  grandeur  d'autrefois  et 
qui  aspire  vaguement,  mais  inlassablement,  à  reconstituer  son 
unité  dispersée. 

Voyez-vous  les  cours  de  cette  Université  suivis  par  les  étU' 
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dianfs  de  la  Perse,  de  la  Turquie,  de  l'Egypte  surtout  :  des  cours 
où  l'on  enseignerait  le  droit  des  peuples  et  le  respect  des  na- 
tionalités I 

Ce  serait  la  France  aimée,  glorifiée,  Ja  France  redevenue  l'es- 
poir de  tous  les  peuples  opprimés  ! 

Voyez-vous  la  France  couvrant  d'écoles  arabes,  o\X  l'on  ap- 
prendrait aussi  le  français,  le  sol  de  l'Algérie,  de  la  Tunisie, 
remplaçant  la  contrainte  par  l'amour,  et  à  côté  des  spahis  pla- 
çant le  maître  d'école  ! 

Vovez-vous  la  France  enseignant  aux  habitants  de  ses  colo- 
nies l'art  de  se  gouverner  eux-mêmes  et  les  habituant  lente- 
ment, mais  résolument  et  progressivement,  à  se  passer  de  sa 
tutelle,  comme  la  mère,  avec  sollicitude,  habitue  d'abord  son 
enfant  à  marcher,  puis  à  manger  seul,  puis  à  s'habiller  seul,  afin 
qu'un  iour    il  puisse  se  passer  des  soins  maternels  ! 

Quel  beau  rôle  et  en  même  temps  quel  rôle  profitable  pour 
le  pays  assez  généreux  et  assez  intelligent  pour  oser  l'entrepren- 
dre I 

Voilà,  selon  moi,  le  rôle  de  la  France  dans  ses  colonies,  voilà 
la  politique  coloniale  que  pourrait  avoir  le  Parti  socialiste. 

Malheureusement,  toute  son  activité  est  absorbée  par  la 
srrosse  et  importante  affaire  de  faire  concorder  son  action  par- 
lementaire, d'une  part  avec  les  résolutions  des  Congrès  d'Ams- 
terdam et  de  Stuttgard  et  d'autre  part  avec  les  agissements  ré- 
volutionnaires de  la  Confédération  générale  du  travail  et  les  dé- 
clarations moqueuses  et  tapageuse  d'Hervé. 

Dans  l'anticTuité  et  au  moven  ftge,  déjà,  des  savants  ont, 
comme  les  socialistes  d'aujourd'hui,  recherché  la  quadrature 
dn  cercle. 

BotTHEY-ALT.EX. 


LA  LOI  SUR  LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 
EN  DANGER 

Réponse  a  l'enquête  de  m.  le  d""  Petitjean,  sénateur 

ET  MÉDECIN   d'uN   SYNDICAT   PATRONAL   d' ASSUREURS 


La  loi  des  accidents,  loi  forfaitaire,  a  mis  à  la  charge  des 
chefs  d'industrie  une  partie  seulement  des  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques,  comme  elle  a  mis  également  à  leur  charge 
une  part  des  autres  conséquences  de  l'accident  du  travail.  C'est 
par  application  de  ce  principe  forfaitaire  que  le  chef  d'industrie 
paye  :  i"  une  partie  des  frais  médicaux  ;  2"  une  indemnité  re-" 
présentant  la  moitié  du  salaire  pendant  le  chômage  nécessaire 
à  la  guérison  ;  3°  une  rente  équivalant  à  la  moitié  de  la  diminu- 
tion de  capacité  du  travail  que  subit  la  victime  par  suite  des  infir- 
mités qui  persistent  après  le  rétablissement  du  blessé. 

Enfin  la  loi  a  également  reconnu  que  le  blessé  avait  le  droit 
de  choisir  le  médecin  qui  lui  paraîtrait  le  plus  capable  et  le  plus 
indépendant  aussi  bien  dans  l'appréciation  des  soins  à  donner 
que  dans  la  rédaction  des  certificats  constatant  les  incapacités 
laissées  par  l'accident. 

Mais  en  même  temps  qu'elle  respectait  ainsi  ce  principe  de 
((  la  liberté  de  confiance  »,  aussi  inviolable  que  «  la  liberté  de 
conscience  »  que  doit  avoir  tout  citoyen  dont  la  vie  est  en  jeu 
de  choisir  son  médecin,  elle  respectait  également  le  droit  que 
possède  la  personne  dont  la  caisse  est  en  jeu,  de  contrôler  la 
légitimité  des  dépenses  qu'on  liii  impose. C'est  pour  cela  qu'elle 
accorde  au  chef  d'industrie  (§  5,  art.  4)  le  droit  de  s'assurer  de 
l'exactitude  de  l'appréciation  du  médecin  choisi  par  le  blessé, 
soit  par  voie  d'expertise,  soit  par  entente  amiable  entre  le  mé- 
decin du  patron  et  le  médecin  du  blessé. 
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Enfin  pour  prévenir  toute  dépense  somptuaire  dans  le  traite- 
ment du  blessé,  la  part  des  frais  médicaux  qui  incombe  au  pa- 
tron est  fixé  par  un  tarif  spécial  arrêté  par  le  ministre  du  travail, 
et  révisable  tous  les  deux  ans. 

Or, au  cours  de  1908, ce  tarif  doit  être  revisé  parce  qu'il  ne  sa- 
tisfait aucun  des  intéressés.  A  ce  propos,  on  a  vu  commencer, 
dans  les  revues  et  les  journaux  défenseurs  des  intérêts  patro- 
naux contre  les  justes  revendications  des  travailleurs,  une  cam- 
pagne de  presse,  pour  persuader  aux  législateurs  et  à  l'opinion 
publique  qu'il  fallait  reviser  non  pas  seulement  le  tarif  des  frais 
médicaux,  mais  la  loi  elle-même.  Il  faut  surtout,  dit-on,  sup- 
primer le  droit  qu'a  le  blessé  de  choisir  son  médecin.  Cela  parce 
que  cinq  ou  six  médecins  auraient  abusé  des  caisses  des  assu- 
reurs en  soignant  de  simples  ouvriers  avec  autant  de  sollicitude 
que  des  patrons. 

((  En  réalité,  comme  le  disent  très  bien  les  syndicats  ouvriers, 
on  voudrait  que  le  blessé  n'eût  plus  le  droit  de  choisir  son  méde- 
cin, parce  que  ce  médecin  qui  n'est  pas  aux  ordres  de  la  Com- 
pagnie est  la  seule  personne  qui  sait,  peut  et  veut  défendre  le 
blessé  contre  les  traitements  inhumains  que  des  chirurgiens  d'as- 
surances veulent  parfois  imposer  aux  blessés  ;  parce  que  ce  mé- 
decin indépendant  contrôle  aussi  les  rapports  d'experts  parfois 
trop  sympathiques  aux  compagnies.  La  faible  garantie  que  donne 
la  loi  au  travailleur  réside  donc  dans  «  le  libre  choix  ».  S'il  était 
supprimé  c'en  serait  fait  de  la  loi.  C'est  pour  cela  qu'il  subit  en 
ce  moment  un  formidable  assaut  des  assureurs  )) . 

Cette  campagne  a  été  menée  avec  un  acharnement  et  une 
méthode  qui  démontrent  toute  la  puissance  financière  des  assu- 
reurs. En  effet,  d'une  part  un  certain  nombre  de  journaux  signa- 
laient chacun  leur  tour  quelques  abus  toujours  les  mêmes.  Mais 
par  leur  publication  dans  des  journaux  différents,  et  à  des  inter- 
valles habilement  calculés,  ces  faits  semblaient  nouveaux  et  leur 
nombre  semblait  incalculable. 

D'autre  part,  sans  le  désintéressement  d'un  ou  deux  journaux 
démocrates  et  socialistes,  L'Humanité  et  Le  Petit  Parisien,  les 
médecins  ei  les  ouvriers,   injustement  accusés,  n'auraient  pu 
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trouver  l'appui  nécessaire  pour  dévoiler  la  perfidie  de  certaines 
allégations,  et  remettre  les  choses  au  point.    - 

A  son  tour  La  Revue  Socialiste,  continuant  l'œuvre  de  justice 
qu'elle  a  entreprise  avec  éclat  et  succès,  veut  bien  nous  autoriser 
à  exposer  à  ses  lecteurs  le  danger  que  fait  courir  à  la  loi  des  acci- 
dents le  formidable  assaut  patronal.  C'est  pour  nous  le  plus 
agréable  des  devoirs  que  de  lui  en  témoigner  tout  d'abord  no- 
tre profonde  reconnaissance. 


Ce  n'est  pas  au  Parlement,  c'est  à  la  commission  du  tarif 
que  le  libre  choix  est  en  danger. 

Le  principe  de  la  ((  liberté  de  confiance  »  est  et  reste  intan- 
gible. Jamais  un  membre  du  Parlement,  soucieux  de  sa  réélec- 
tion, n'oserait  émettre  un  vote  contre  ce  principe. 

Mais  la  mise  en  pratique  du  libre  choix  court  un  grand  dan- 
ger à  la  commission  chargée  de  reviser  le  tarif. 

C'est  pour  faire  oublier  cette  commission  qui  se  réunit  sans 
bruit,  pour  étrangler  en  silence  la  pratique  du  libre  choix,  qu'on 
a  voulu  égarer  l'attention  des  syndicats  médicaux  et  ouvriers 
par  une  campagne  de  presse,  oij  on  parlait  surtout  de  la  sup- 
pression du  libre  choix  par  le  Parlement. 

On  veut  en  réalité  ramener  le  tarif  Dubief  au  tarif  de  l'Assis- 
tance médicale  gratuite. 

Ainsi  d'une  part  les  médecins  seraient  si  mal  payés,  les  assu- 
reurs leur  feraient  de  tels  frais  judiciaires  avant  de  solder  leurs 
maigres  honoraires  qu'ils  refuseraient  de  répondre  à  l'appel 
des  blessés. 

Ainsi  d'autre  part  les  blessés  auraient  bien  le  droit  de  cher- 
cher un  médecin  de  leur  choix,  mais  ils  seraient  certains  de  n'en 
point  trouver. 

Ainsi  on  aurait  maintenu  dans  la  loi  le  principe  du  libre 
choix,  et  on  l'aurait  habilement  escamoté  dans  la  pratique. 

Pour  trouver  un  prétexte  à  cet  abaissement  du  tarif,  on  a 
dans  une  enquête  groupé  des  faits  dont  la  plupart  ne  résisteront 
pas  à  l'examen. 
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Si  dans  cette  enquête  on  a  signalé  certains  abus  se  produi- 
sant d'un  côté,  on  y  a  omis  les  abiis  qui  se  produisent  de  l'au- 
tre. 

C'est  pour  combler  cette  lacune  que  nous  publions  ici  une 
contre-enquête. 


Une  contre-enquête.  —  Abus  condamnés. 

Toutes  les  associations  médicales  sont  unanimes  à  blâmer  et 
réprouver  énergiquement  les  abus  qui  auraient  pu  se  produire 
au  sujet  de  l'application  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail, 
qu'ils  soient  commis  par  les  assureurs  et  leurs  médecins,  ou 
par  des  médecins  ayant  conservé  leur  indépendance  vis-à-vis 
des  assureurs.  Aussi  l'Union  des  syndicats  médicaux,  le  Syndi- 
cat des  médecins  de  la  Seine,  le  Sou  Médical,  le  Concours  Mé- 
dical se  sont  adressés  à  M.  le  ministre  de  la  Justice  et  à  M.  le 
ministre  du  Travail  pour  demander  qu'une  instruction  soit 
immédiatement  ouverte  sur  les  faits  dont  se  plaignent  les  assu- 
reurs et  que  les  coupables,  s'ils  existent,  soient  punis.  Inutile 
d'ajouter  que  S'  ces  faits  sont  reconnus  exacts,  leurs  autevtrs 
seraient  exclus  des  syndicats  médicaux.  Il  est  impossible  de 
répudier  plus  nettement  de  pareils  personnages.  Mais  nous  vou- 
drions bien  savoir  combien  ils  sont  et  quelle  est  l'importance 
des  sommes  qu'ils  auraient  extorquées  aux  assureurs.  Jamais 
ces  renseignements  n'ont  été  fournis.  Pourquoi  ? 

Toute  la  presse  a  publié  la  fameuse  note  de  i83  fr.  de  Cham- 
pagne, eau  d'Apolinaris,  etc.,  etc.,  prescrite  par  un  médecin 
marron  pour  une  contusion  de  l'abdomen,  ayant  nécessité  un 
repos  de  70  jours,  sans  incapacité  permanente. 

Or,  il  vient  d'qtre  jugé  par  les  tribunaux  que  cette  contusion 
de  l'abdomen  n'était  rien  moins  qu'une  péritonite  traumati- 
que  ;  que  les  i83  fr.  de  frais  pharmaceutiques  étaient  parfaite- 
ment justifiés  ;  que  le  D*"  B...  était  un  très  honnête  médecin 
qui  n'avait  fait  que  son  devoir. 
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II  va,  du  reste,  aidé  de  son  syndicat  médical,  poursuivre  tous 
ses  diffamateurs. 

Aussi  ne  faut-il  pas  oublier  la  fable  des  animaux  malades  de 
la  peste.  Il  ne  faut  pas  tomber  dans  le  piège  tendu  à  la  bonne  foi 
publique  par  certains  assureurs,  patrons  ou  financiers  rapaces. 
Il  faut  bien  se  garder  de  généraliser.  Il  faut  affirmer  hautement, 
qu'à  quelques  exceptions  près,  les  médecins  qui  consentent  à 
soigner  les  blessés  sans  y  être  autorisés  par  les  compagnies  ne 
sont  pas  seulement  des  honnêtes  gens,  mais  des  hommes  cou- 
rageux qui  ne  craignent  pas  d'affronter  la  colère  des  assureurs. 
Il  faut  savoir  que  sous  prétexte  de  se  plaindre  des  abus  de  quel- 
ques médecins  peu  consciencieux,  les  assureurs  cherchent  sur- 
tout à  lutter  précisément  contre  les  médecins  indépendants  et 
honnêtes,  parce  que  ce  sont  ceux-ci  qui  démasquent  tout  ce  qui 
se  passe  de  malpropre  dans  certaines  cliniques  montées  par  des 
assureurs  véreux. 

Les  lois  de  droit  commun  suffisent  pour  réprimer  les  abus, 

Les  assureurs,  les  entrepreneurs  se  plaignant  que  des  méde- 
cins réclament  des  notes  exagérées,  demandent  que  seuls  une 
catégorie  de  médecins  agréés  par  une  commission  puissent  soi- 
gner les  blessés.  Qu'il  y  ait  eu,  parmi  les  18.000  médecins,  quel- 
ques inconscients,  le  fait  est  possible,  nous  demandons  qu'ils 
noient  poursuivis  si  les  jaits  sont  prouvés.  Mais  nous  deman- 
dons également  des  poursuites  contre  les  médecins  d'assurances 
ou  les  exnerts  qui  auraient,  dans  une  autre  sphère,  commis  des 
faits  répréhensibles. 

Les  experts  des  tribunaux  viennent  d'avoir  leurs  fraudeurs 
condamnés  en  usant  simplement  des  lois  existantes.  Il  doit  en 
être  de  même  lorsque  des  médecins  commettent  des  fautes. 

Fraude  d'assureurs  et  d'industriels. 

Certains  assureurs  et  entrepreneurs  ont  tort  d'oublier  qu'ils 
ont  souvent  offert  60  franc»  de  rente  à  des  blessés  qui  ont  obtenu 


300  REVUE    SOCIALISTE 

ensuite  3 80  francs.  Un  syndicat  de  garantie  fut  condamné  à 
payer  une  rente  de  227  francs  à  chacun  des  ascendants  d'un 
ouvrier  tué  ;  le  syndicat  de  garantie  ainsi  condamné  fit  croire  à 
ces  malheureux  que  la  rente  de  227  francs  n'était  pas  pour 
chacun  d'eux,  mais  pour  eux  deux,  et  pendant  deux  ans  au  lieu 
de  payer  l\bli  francs  il  ne  paya  que  227  francs.  Est-ce  que 
par  hasard  ce  syndicat  de  garantie  ne  serait  pas  parmi  ceux  qui 
crient  le  plus  fort  contre  les  abus  médicaux  ?  Deux  entrepre- 
neurs du  Métropolitain,  P...  et  M...,  ont  été  condamnés,  le 
12  novembre  1907,  à  2.000  francs  d'amende  —  deux  autres  à 
8.000  francs  chacun  pour  inobservation  des  lois  d'hygiène. 

Il  y  a  des  manufacturiers  qui  en  1870  ont  fait  pour  les  soldats 
des  chaussures  de  carton  ;  nous  avons  eu  la  catastrophe  de 
Gourrières,  des  quintaux  de  talc  dans  la  farine,  etc —  Beau- 
coup d'entrepreneurs  remplacent,  dans  le  mortier,  la  chaux  par 
du  sable.  Il  y  a  longtemps  que  les  mémoires  de  certains  plom- 
bliers  ont  fait  oublier  les  comptes  d'apothicaires.  On  parle  de 
collusion  !  Ceux  qui  ont  eu  le  malheur  de  faire  bâtir  ont  appris 
à  leurs  dépens  combien  sont  fréquentes  les  collusions  de  toutes 
espèces  chez  certains  entrepreneurs.  Nous  venons  d'avoir  la 
noyade  de  VAngler,  ce  vieux  sabot  acheté  à  vil  prix  sur  la  côte 
américaine,  alors  qu'un  bon  bateau  pour  la  pêche  d'Islande  ne 
coûte  cependant  que  75.000  francs  et  rapporte  3o.ooo  francs. 
L'amiral  Bienaimé  n'a  pu  s'empêcher  de  s'indigner  à  la  Cham- 
bre contre  les  armateurs  qui  exploitent  la  vie  des  marins. 

Après  les  grèves  d'Armentières  on  a  dénoncé  à  la  tribune  les 
fraudes  commises  par  presque  tous  les  industriels  qui  font  le 
tissage.  M.  Mirman,  qui  faisait  partie  de  la  commission  d'en- 
quête parlementaire,  affirme  que  des  pièces  de  tissus  que  l'on 
payait  à  l'ouvrier  pour  i33  mètres  mesuraient  en  réalité  i/io  et 
i5o  mètres. 

Et  c'est  M.  Moltet,  un  industriel  du  Nord,  qui  s'indigne  de 
l'exagération  des  frais  médicaux  ! 

Faut-il  rappeler  ces  industriels  qui  remplacent  les  jaunes 
d'œufs  par  de  la  courge  grillée,  qui  font  le  beurre  avec  du 
beurre  de  coco,  et  qui  par  un  courant  de  vapeur  enlèvent  au 
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café  toute  sa  caféine.  11  faudrait  un  volume  pour  énumérer  seu- 
lement les  vols  de  tous  ces  industriels  qui  se  sont  enrichis  en 
inscrivant  sur  leur  blason  cette  devise  :  «  Les  affaires  c'est  l'ar- 
gent des  autres  ». 

Poursuivant  la  logique  des  entrepreneurs,  il  va  donc  falloir 
demander  la  fonctionnarisation  des  commerçants,  où  la  natio- 
nalisation des  industries  à  cause  des  fraudes  de  l'industrie  ? 
Sinon  pourquoi  vouloir  que  parmi  les  médecins  les  uns  soient 
agréés  pour  soigner  les  blessés  ?  Parce  que,  dit-on,  les  ouvriers 
ne  sont  pas  capables  de  discerner  entre  deux  médecins.  De- 
mandez donc  aussi  le  suffrage  universel  organisé  et  non  anar- 
chique.  Est-il  plus  facile  de  choisir  entre  deux  candidats  à  la 
députalion  qu'entre  deux  médecins  ?  M.  Gabriel  Hanotaux 
écrivait,  il  y  a  quelques  jours  :  «  L'ouvrier  est  émancipé  et  ne 
((  souffrirait  plus  aujourd'hui  que,  même  pour  lui  faire  du  bien, 
((  on  portât  la  moindre  atteinte  à  son  indépendance  dont  il  est 
((  jaloux  )). 

Du  reste  il  faudrait  également  que  les  assureurs,  comme  les 
blessés,  ne  puissent  choisir  leur  médecin  que  parmi  les  méde- 
cins agréés. 

On  veut  supprimer  l'ordre  des  avocats  et  vous  voudriez  éta- 
blir l'ordre  des  médecins  I 

On  a  supprimé  les  économats  patronaux  d'alimentation,  l'ou- 
vrier est  libre  d'aller  chez  l'épicier  de  son  choix,  et  vous  voudriez 
conserver  et  rétablir  les  économats  patronaux  pour  soins  mé- 
dicaux I 


Les  dessous  de  la  campagne  des  Assureurs 
contre  des  Médecins  indépendants. 

Abus  provoqués.  —  Les  assureurs  refusent  d'user  de  leurs  droits  de  contrôle. 

Les  Syndicats  patronaux  disent  : 
«  Il  faut  laisser  le  choix  du  médecin  traitant  à  celui  qui  le  paye  »  ; 

Les  Syndicats  ouvriers  et  les  Syndicats  médicaux  répondent  : 
f  A  celui  dont  la  santé  est  en  jeu,  le  droit  de  choisir  son  médecin  : 
«  A  celui  dont  la  caisse  est  en  jeu,  le  droit  de  contrôler  les  dépenses  rnédi' 
cales.  » 

A  en  croire  certains  journaux  il  suffirait,  pour  qu'il  ait  droit 
aux  indemnités  prévues  par  la  loi,  qu'un  ouvrier  même  bien 
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porlUiit.  produise  un  certificat  médical  déclarant  qu'il  a  une  bles- 
sure ;  8  il  en  était  ainsi,  les  assureurs  seraient  livrés  à  la  merci 
du  médecin  et  ils  auraient  raison  de  se  plaindre.  Mais  oser  ad- 
mettre que  le  public  sera  assez  naïf  pour  croire  que  le  législa- 
teur a  été  aussi  imprévoyant,  c  est  faire  injure  au  bon  sens  fran- 
çais. Le  législateur,  en  effet,  sanctionnant  la  formule  des  syndi- 
cats ouvriers  et  médicaux,  a,  par  l'article  4  de  la  loi-accidents, 
accordé  au  blessé  dont  la  santé  est  en  jeu  le  droit  de  choisir  son 
médecin.  Mais  dans  ce  même  article  4  il  a  également  accordé  au 
patron,  dont  la  caisse  est  en  jeu,  le  droit  de  faire  contrôler  cha- 
que semaine  l'état  du  blessé. 

Enfin,  il  y  a  un  second  contrôle,  celui  de  l'expert.  Il  ne  peut 
pas,  disent  les  assureurs,  dépister  les  abus  médicaux  trois  mois, 
six  mois  après  l'accident.  Mais  renseigné  tous  les  huit  jours 
par  son  médecin  contrôleur,  le  patron,  s'il  y  a  abus,  peut  deman- 
der, en  exécution  du  même  article  4,  un  expert  qui,  dans  les  cinq 
jours,  doit  déposer  son  rapport.  En  usant  de  ce  moyen  de  con- 
trôle, les  abus  paraissent  bien  difficiles.  Depuis  dix  ans  et  à  plu- 
sieurs reprises,  les  syndicats  médicaux  ont  demandé  de  créer 
des  commissions  mixtes  de  médecins  et  d'assureurs,  pour  tran- 
cher les  différends  auxquels  pouvait  donner  lieu  la  loi-accident. 
Les  assureurs  ont  toujours  refusé  cet  arbitrage.  Ils  n'ont  voulu 
ni  user  de  ce  droit  de  contrôle,  ni  de  l'arbitrage  demandé  par 
les  médecins. 

On  n'a  pas  assez  remarqué  que  les  assureurs  avaient  soigneu- 
sement évité  de  parler  de  leur  droit  de  contrôle  hebdomadaire, 
parce  que  c'était  là  le  défaut  de  la  cuirasse  de  leur  système  de 
réclamations. 

C'est,  du  reste,  ce  que  le  juge  de  paix  de  Saint-Etienne  a, 
dans  un  jugement  du  i"  octobre  1907,  fait  remarquer  à  un 
assureur  qui  prétendait  qu'il  y  avait  eu  abus  de  massages  : 
((  attendu  que  c'était  à  lui,  chef  d'entreprise,  au  cours  du  trai- 
tement, qu'il  appartenait  de  nous  faire  désigner  un  médecin 
chargé  de  le  renseigner  sur  l'état  du  blessé  ». 

Pourquoi  donc  les  assureurs  n'ont-ils  pas  usé  de  leur  droit 
de  contrôle  ? 
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Parce  qu'ils  voulaient  que  des  abus  se  produisent  et  qu'ils  en 
ont  provoqué  afin  d'avoir  un  prétexte  pour,  demander  qu'on 
enlève  aux  blessés  le  droit  de  choisir  leur  médecin. 

Pourquoi  donc  les  assureurs  tiennent-ils  tant  à  ce  que  ce 
soit  eux  et  non  le  blessé  qui  choisisse  le  médecin  ?  Nous  allons 
essayer  de  le  faire  comprendre. 

Le  médeoin  indépendant  protège  le  blessé  contre  l'audace 
des  chirurgiens  d'assurances. 

Les  assureurs  voudraient  qu'on  soigne  un  blessé  comme  on 

répare  un  outil. 

La  société  des  chirurgiens  des  hôpitaux,  et  M.  André  Lefèvre, 
président  du  Conseil  municipal,  ont  tous  signalé  le  danger  qu'il 
y  aurait  à  confier  à  l'assureur  le  traitement  des  blessés. 

Celui-ci,  pour  abréger  la  durée  des  soins  et  les  dépenses  qu'ils 
occasionnent,  exigerait  du  médecin  qu'il  employât  les  traite- 
ments les  plus  douloureux,  les  opérations  les  plus  osées,  pour 
abréger  le  temps  de  chômage.  Le  blessé  jouerait,  dans  les  mains 
des  assureurs,  le  rôle  des  lapins  dans  les  laboratoires  d'expé- 
riences, on  ne  le  soignerait  pas  comme  un  homme,  on  le  trai- 
terait comme  un  animal  producteur  de  travail,  on  le  réparerait 
comme  un  outil,  ce  serait  «  l'ouvrier-outil  »  ;  les  faits  à  l'appui 
sont  nombreux.  Un  assureur  dirait  à  son  médecin  :  voici  un 
blessé  célibataire,  essayez  de  le  guérir  vite  et  complètement  au 
prix  des  opérations  les  plus  dangereuses  car,  s'il  meurt  il  ne 
me  coûtera  que  loo  francs  d'enterrement,  s'il  reste  infirme 
j'aurai  à  lui  payer  une  rente  toute  sa  vie.  Et  un  médecin  beso- 
gneux, qui,  pour  vivre,  a  besoin  du  traitement  que  lui  donne 
la  compagnie,  pourra  être  obligé  de  marcher.  On  en  trouvera, 
dans  les  médecins  d'assurances,  pour  recevoir  ces  ordres  ;  ils  en 
ont  reçu  bien  d'autres  dont  je  possède  les  originaux.  Enfin  un 
médecin  d'assurances  ne  vient-il  pas  de  tendre  un  piège  à  ses 
confrères. 
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Le  Médecin  indépeudant  exerce  un  contrôle  gênant 
pour  l'assureur  et  l'expert. 

Mais,  à  côté  de  ce  point  de  vue  médico-iînancier,  il  y  a  le  point 
de  vue  purement  financier  du  service  des  rentes. 

Il  est  très  important  pour  les  compagnies  que  certaines  exper- 
tises ne  soient  ni  discutées  ni  contrôlées  par  des  médecins  indé- 
pendants des  assureurs.  Il  faut  que  seuls  les  médecins  attachés 
et  intéressés  aux  compagnies  puissent  fournir  des  renseigne- 
ments aux  experts. 

Les  médecins  indépendants  ont  parfois  donné  de  bons  con- 
seils aux  blessés,  ils  ont  fait  supprimer  des  traitements  trop  dou- 
loureux. Pour  cinq  expertises  seulement,  les  assureurs  ont  dû 
verser  un  cautionnement  supplémentaire  de  29.000  francs,  parce 
qu'un  seul  médecin  indépendant  avait  relevé  l'erreur  des  ex- 
perts qui  s'étaient  —  trompés  de  600  %\\l  On  comprendra  peut- 
être  après  cela  pourquoi  les  assureurs  ne  veulent  plus  que  les 
blessés  soient  soignés  par  des  praticiens  indépendants. 

Ceux-ci  ont  répandu  chez  les  ouvriers  des  avis  signalant  le 
danger  qu'il  y  a  pour  eux  à  se  laisser  entraîner  dans  les  clini- 
ques des  assureurs.  Les  médecins  ont  répété  aux  ouvriers  qu'ils 
devaient  toujours  s'adresser  à  celui  qui  soigne  leur  famille  ou 
la  famille  de  leurs  amis.  Ils  ont  fait  mieux,  ils  ont  publié  des 
tableaux  indiquant  aux  blessés  et  aux  médecins  isolés  dans  les 
campagnes  le  taux  des  incapacités  auxquelles  donnent  droit  les 
diverses  lésions.  Ils  ont  aussi  démontré  que,  contrairement  au 
dire  d'experts  sympathiques  aux  Compagnies,  l'hystéro-trau- 
matisme  faisait  partie  de  l'incapacité,  et  que  les  prédispositions 
maladives  ne  devaient  pas  diminuer  le  taux  de  la  rente  ;  et  la 
Cour  de  Cassation  a  donné  raison  à  ces  médecins. 

En  cela,  les  médecins  libres  ont  porté  un  préjudice  considé- 
rable aux  assureurs  marrons,  qui  avaient  organisé  toute  une 
administration  pour  que,  du  jour  de  l'accident  jusqu'au  jour 
de  la  fixation  de  la  rente,  les  blessés,  ou  leurs  avocats,  ne  puis- 
sent avoir  d'autres  renseignements  que  ceux  qui  émanaient  de 
médecins  à  leurs  ordres,  qu'ils  peuvent  congédier  s'ils  se  per- 
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mettent  de  fournir  des  certificats  ou  des  avis  sans  l'autorisation 
de  l'assureur. 


Les  Assureurs  sont  un  danger  public. 
L'Etat  devrait  assurer  les  services  de  Prévoyance, 

Les  assureurs  ont  eu  vite  fait  d'enlever  pour  longtemps  à  la 
plupart  des  médecins  indépendants  le  désir  de  répondre  à 
l'appel  des  blessés.  Avec  l'aide  de  certains  experts  et  de  certains 
juges  de  paix,  plus  ou  moins  conscients  des  conséquences  de 
leurs  actes,  ils  se  sont  arrangés  de  manière  à  faire  dépenser  aux 
médecins,  en  frais  de  justice,  des  sommes  supérieures  au  mon- 
tant des  honoraires  qu'ils  réclamaient.  Pour  les  intimider,  ils 
ont  fait  des  procès,  qu'ils  ont  tous  perdus,  à  des  médecins  qui 
délivraient  des  certificats  aux  blessés. 

Les  médecins  ont  compris  qu'ils  ne  pouvaient  lutter  contre 
la  collectivité  des  assureurs  qui  disposent  d'un  budget  de  260 
millions,  montant  des  primes  qu'ils  touchent  annuellement, 

budget  supérieur  à  celui  de  la  Suisse,  de  la  Hollande,  etc , 

ce  qui  permet  aux  assureurs  de  former,  comme  les  anciennes 
congrégations,  un  Etat  dans  l'Etat. 

Pensant  s'assurer  l'impunité,  il  est  des  assureurs  qui  vont 
chercher  jusque  dans  le  Parlement  leurs  médecins  et  leurs  avo- 
cats-conseils. Sans  remonter  aux  affaires  de  Panama,  il  suffit 
de  se  rappeler  qu'en  1906, à  propos  des  scandales  que  provoquè- 
rent les  assurances  en  Amérique,  le  président  Roosevelt  disait  : 
((  Des  événements  récents  ont  démontré  l'importance  d'une 
étude  urgente  de  la  question  des  Compagnies  d'assurances  pour 
fournir  de  meilleurs  moyens  de  protection  contre  la  corruption 
flagrante  qui  a  été  mise  à  jour.  Il  a  été  trop  clairement  démontré 
que  certains  des  hommes  placés  à  la  tête  des  compagnies  d'assu- 
rances font  peu  attention  à  la  distinction  morale  entre  l'honnê- 
teté et  la  malhonnêteté,  et  tracent  la  ligne  de  démarcation  seule- 
ment en  deçà  de  l'honnêteté  légale  nécessaire  pour  ne  pas  tom- 
ber sous  le  coup  de  la  loi  ».  (Message  de  i9o5).  {La  Liberté, 
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26  décembre  1900  ;  19  mars  190G.  —  Le  Matin,  la  septembre 

1907)- 

Or,  les  assureurs  français  assurent  en  Amérique  et  les  assu- 
reurs étrangers  assurent  en  France.  Le  monde  des  Bridons,  si 
bien  dépeint  à  la  Comédie  Française  par  Capus,  est  un  monde 
cosmopolite  par  excellence. 

Aussi  des  personnes  bien  informées  assurent  que  des  scan- 
dales semblables  à  ceux  d'Amérique  vont  éclater  au  Parlement 
français. 

C'est  dire  clairement  qu'il  faut  se  hâter  d'établir  le  monopole 
de  l'assurance  par  l'Etat. 

Les  assureurs  en  effet  ne  se  chargent  de  ce  service  de  pré- 
voyance sociale  qu  en  prélevant  une  dîme  :  1°  sur  le  patron  au- 
quel ils  font  payer  la  forte  prime  ;  2°  sur  le  blessé  auquel  ils 
donnent  la  petite  indemnité.  Et  ils  s'enrichissent  parce  que, 
comme  le  dit  l'ancien  ministre  de  l'Agriculture,  M.  Mougeot  : 
((  Des  clauses  léonines  ont  été  habilement  —  pour  ne  pas  dire 
((  plus  —  insérées  dans  les  contrats  )). 

Pour  échapper  aux  griffes  des  assureurs,  des  chefs  d'indus- 
trie ont  formé  des  syndicats  de  garantie.  Mais  ces  associations 
patronales  cherchent  au  moins  autant  que  les  Compagnies  d'as- 
surances à  rogner  l'indemnité  des  blessés. 

Seid  l'Etat  peut  donc  avec  impartialité  se  charger  de  la  dis- 
tribution des  indemnités. 

Il  faut  donc  faire  disparaître  les  Sociétés  d'assureurs,  non  pas 
en  créant  un  monopole  précédé  du  rachat,  mais  en  faisant  aux 
Compagnies  une  concurrence  par  des  primes  moins  élevées.  Ce 
serait  facile  puisqu'au  lieu  de  payer  fort  cher  des  courtiers  et 
de  la  réclame  dans  la  presse,  comme  les  Compagnies,  l'Etat 
aurait  dans  les  percepteurs  des  agents  zélés  si  on  leur  payait  une 
très  faiblfî  rDiiimission  sur  les  primes  d'assurances  qu'ils  encais- 
seraient. 

L'Etat  aurait  aussi  pour  le  contrôle  des  blessés  son  personnel 
médical  de  contrôleurs  tout  préparé  ;  il  n'aurait  qu'à  le  confier 
aux  médecins-inspecteurs  des  enfants  en  bas  âge  qui  assurent 
le  fonctionnement  de  la  loi  Rousselle.  Les  assureurs  paieront, 
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du  reste, comme  ils  les  payent  actuellement, ces  médecins  contrô- 
leurs, puisque  ce  sont  les  assureurs  qui  bénéficient  de  ce  con- 
trôle. 

Si  donc  l'Etat  voulait  faire  l'assurance  pour  les  incapacités 
temporaires,  comme  elle  le  fait  pour  les  incapacités  perma- 
nentes, c'en  serait  fait  des  fraudes  que  commettent  journelle- 
ment les  assureurs  au  préjudice  des  blessés. 


Cliniques  et  médecins  libres  contre  cliniques 
et  médecins  des  assureurs. 

Cependant,  quelques  médecins  plus  altruistes  se  sont  orga- 
nisés, avec  une  honnêteté  incontestable,  pour  résister  aux  ma- 
nœuvres d'assureurs  sans  scrupules.  Avec  le  concours  de  mem- 
bres de  l'Académie  de  Médecine,  il  vient  de  se  fonder,  dans  le 
xviu*  arrondissement,  une  clinique  spéciale  pour  les  accidents 
du  travail.  Les  organisations  ouvrières,  de  leur  côté,  ont  établi 
une  clinique  au  siège  même  de  la  Confédération  générale  du 
Travail  ;  aidées  par  M.  Guyesse,  ancien  ministre,  des  personnes 
honnêtes  ont  fondé  la  Caisse  des  victimes  du  travail,  avec  clini- 
que pour  les  blessés  ;  plusieurs  députés  et  sénateurs,  ayant 
M,  Chautemps  à  leur  tête,  viennent  de  fonder  une  nouvelle 
ligue  pour  donner  des  soins,  des  conseils  et  des  secours  aux 
blessés.  C'est  une  véritable  émeute  des  honnêtes  gens  contre  les 
abus  qui  se  produisent  dans  les  cliniques  de  certains  assureurs. 

Science,  conscience  et  cognac. 

Les  assureurs  signalent  à  l'indignation  publique  une  clini- 
que qui  n'a  pas  été  montée  par  un  médecin  et  où  un  véritable 
médecin,  appointé  au  mois,  soigne  les  blessés.  Mais  c'est  là  le 
cas  de  toutes  les  cliniques  des  assurances,  elles  sont  souvent  éta- 
blies dans  les  sous-sols  mal  aérés  des  palais  que  se  sont  construits 
les  professionnels  de  l'assurance,  et  chaque  soir  des  médecins 
payés  au  mois  viennent  y  soigner  des  blessés. 

Ceux  qui  soignent  les  bUssés  en  dehors  des  compagnies  se- 


308 


REVUE    SOCIALISTE 


raient  praliciens  sans  science  !  Ils  ont  leur  diplôme  comme  les 
médecins  des  assurances,  qui  cependant  payent  quelques  méde- 
cins des  hôpitaux  consentant  à  servir  de  façade  à  ces  cliniques. 

Il  arrive  journellement  que,  lorsqu'on  fait  un  pansement  dou- 
loureux, le  malade  est  sur  le  point  de  tomber  en  syncope.  Le 
médecin  fait  alors  prendre  au  blessé  un  verre  de  cognac.  Il  le 
fait  pour  le  blessé  du  travail  comme  pour  les  autres.  C'est  en 
dénaturant  ces  faits  que  des  entrepreneurs  qui,  à  la  place  du 
ooeur,  ont  un  coffre-fort,  racontent  que  certains  médecins 
((  paient  à  boire  ))  aux  blessés  qui  viennent  se  faire  soigner  chez 
eux. 

M.  le  sénateur  accuse  les  rabatteurs  d'entraîner  les  blessés 
chez  le  marchand  de  vin,  et  devant  le  comptoir,  en  feignant  de 
s'intéresser  à  eux,  de  les  amener  à  la  clinique.  Pourquoi  ajouter 
foi  à  ces  racontars.  M.  le  sénateur,  qui  est  conseiller  général,  sait 
bien  qu'on  accuse  tous  les  candidats  de  faire  le  racolage  des  élec- 
teurs en  buvant  avec  eux  devant  le  comptoir. 

Or,  nous  savons  tous  combien  ces  accusations  sont  peu  fon- 
dées. M.  le  sénateur  a  été  accusé  aussi,  en  feignant  de  s'intéresser 
au  sort  d'un  pauvre  ouvrier,  de  lui  avoir  facilement  persuadé 
qu'il  avait  intérêt  à  voter  pour  lui.  Nous  savons  tous  le  peu  de 
cas  qu'il  faut  faire  de  ces  accusations.  Nous  savons  bien  que  si 
au  lieu  de  représenter  les  électeurs  au  Sénat,  M.  le  sénateur  re- 
présente parfois  le  Syndicat  de  garantie  aux  expertises,  ce  n'est 
pas  pour  son  intérêt  personnel,  mais  par  intérêt  pour  les  assu- 
reurs. 

Médecins  muets.  —  Faux  certificats. 

Les  médecins  libres  seraient  sans  conscience  :  ils  prolongent 
outre  mesure  la  durée  du  chômage,  et  délivrent  des  certificats 
de  complaisance,  au  dire  des  assureurs. 

De  notre  côté,  nous  possédons  une  longue  liste  de  médecins 
d'assurances  qui,  de  l'aveu  même  de  nombreux  experts,  veulent 
faire  reprendre  le  travail  aux  blessés  bien  avant  qu'ils  soient 
complètement  guéris.  D'autres  médecins  d'assureurs  pour  ne 
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pas  ((  créer  d'embarras  »  à  leurs  patrons  et  dans  la  crainte  d'être 
renvoyés  par  eux  refusent  de  mentionner  sur  leurs  certificats 
certains  symptômes  qu'ils  ont  constatés  au  cours  du  traitement, 
mais  qui  ne  laissent  pas  de  trace  au  moment  de  l'expertise,  tels 
que  des  hémorragies  du  poumon,  de  la  vessie,  etc. 

Du  fait  de  ce  mutisme  médical,  les  blessés  n'obtiennent  pas 
parfois  les  rentes  auxquelles  ils  ont  droit.  M.  le  prési- 
dent du  Conseil  municipal  de  Paris  a  signalé  les  méfaits  de 
ces  ((  médecins  qui  ne  parlent  pas  »,  c'est  ainsi  qu'il  les  appelle. 
(Petite  République,  i5  avril,  i6  juillet,  20  décembre  1908). 

M.  le  député  Violette  a  obtenu  la  révocation  d'un  médecin 
d'hôpital,  qui  était  à  la  fois  médecin  d'un  syndicat  de  garantie. 
Il  s'exprimait  ainsi  dans  sa  plainte  au  Préfet  :  ((  De  fait,  le  ma- 
lade se  rendit  à  la  clinique  du  D""  X...  qui  était  à  plus  de  cent 
kilomètres  du  domicile  du  blessé. 

((  J'ai  le  rapport  de  ce  dernier  sous  les  yeux,  il  est  d'une  scan- 
daleuse partialité  et  rédigé  de  façon  à  justifier  la  thèse  de  la 
Compagnie,  que  Rebse  est  un  simulateur  ».  (Petite  Répuhliqu&, 
3  2  septembre  1908). 

Médecins-larrons. 

Les  assureurs  s'indignent  de  ce  que  les  médecins  auraient  des 
rabatteurs  venant  jusqu'aux  portes  des  usines  pour  chercher 
les  blessés.  Ce  ne  serait  là  que  combattre  le  racolage  que  font 
pour  les  médecins  d'assurances,  les  agents  de  compagnies  et 
les  patrons.  Ce  serait  un  contre-racolage.  En  effet,  dès  qu'un 
ouvrier  est  blessé,  le  patron  lui  remet  un  bulletin  de  la  com- 
pagnie où  se  trouve  le  nom  d'un  médecin  de  l'assurance  qui  fait 
une  forte  remise  sur  les  prix  du  tarif.  Verbalement  le  blessé  est 
menacé  de  renvoi  de  l'usine  s'il  se  fait  soigner  ailleurs.  Quel- 
ques médecins  d'assurances  s'emparent  aussi  incorrectement 
des  clients  de  leurs  confrères.  Ils  sont  bien  des  MEDECINS- 
LARRONS. 
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L.e  racolage  au:;;  portes  des  hôpitaux  et  des  usines. 

M.  le  sénateur  Petitjean  dit  (L'Aide  social,  n°  i,  page  27)  que 
les  médecins  des  cliniques  spéciales  ont  des  rabatteurs  qui  se 
promènent  autour  des  usines,  des  portes  des  médecins  d'assu- 
rances et  même  dans  les  services  d'hôpitaux.  En  faisant  sortir 
des  hôpitaux  des  blessés  qui  peuvent  être  soignés  chez  eux,  ces 
rabatteurs  ne  feraient  en  somme  aucun  tort  aux  médecins  de 
quartier,  puisque  les  blessés  entrés  à  l'hôpital  sont  perdus  pour 
eux,  ils  rendent,  au  contraire,  service  à  l'assistance  publique 
car  ils  désencombrent  les  salles  envahies  par  les  blessés  du  tra- 
vail pour  les  plus  grand  bénéfice  des  assureurs,  ils  rendent  aussi 
service  aux  véritables  indigents  qui  souvent  meurent  devant  la 
porte  de  l'hôpital  parce  que  les  lits  sont  pris  par  des  blessés  du 
travail  qui  pourraient  être  soignés  chez  eux  puisque  l'assurance 
doit  payer  le  médecin,  le  pharmacien  et  le  1/2  salaire.  Mais 
voilà,  à  l'hôpital  le  blessé  ne  coûte  que  3  fr.  5o  par  jotir,  plus  le 
1/2  salaire,  et  soigné  chez  lui  le  blessé  coûte  plus  que  cela. 
D'oii  colère  des  assureurs  et  de  M.  le  sénatuer  Petitjean  leur 
représentant,  qui  fulmine  également  contre  un  médecin  qui  re- 
mettait des  bons  de  soupe  et  de  viande  aux  malheureux  blessés 
que  les  compagnies  voulaient  laisser  mourir  de  faim  pour  les  fen- 
dre plus  dociles.  C'est  qu'en  effet  on  ne  donne  pas  des  bons  de 
soupe  aux  blessés  pour  les  envoyer  chez  les  médecins  d'assu- 
rances ;  on  se  borne  à  les  priver  de  pain  et  à  les  mettre  à  la  porte 
de  l'usine  quand  ils  ne  vont  pas  chez  le  médecin  indiqué  sur  le 
bulletin  de  la  Compagnie.  C'est  plus  efficace  et  moins  coûteux. 

Or,  M.  le  sénateur  appelle  médecins-marrons  tous  les  méde- 
cins qui,  n'ayant  pas  voulu  s'enrôler  dans  le  service  des  assuran- 
ces, osent  soigner  des  blessés  sans  l'autorisation  des  compagnies. 

Il  va  donc  falloir  aussi  appeler  médecins-marrons  tous  les  mé- 
decins de  compagnies  qui  reçoivent  les  blessés  qui  leur  sont  en- 
voyés par  les  chefs  d'usine  et  par  les  agents  d'assurances.  Ces 
blessés  ne  connaissent  pas  le  médecin  de  l'assurance,  ils  y  vont 
parce  que  le  patron  le  leur  impose.  Bien  mieux,  lorsque  le  blessé 
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ne  peut  pas  se  rendre  chez  le  médecin  de  l'assurance,  ce  médecin 
est  immédiatement  prévenu  qu'il  y  a  un  blesse  à  telle  adresse,  et 
qu'il  doit  s'y  rendre  avant  que  le  médecin  de  la  famille  du  blessé 
soit  prévenu. 

C'est  un  excellent  moyen  pour  chiper  un  client  à  un  con- 
frère, ces  médecins-là  sont  des  médecins-larrons. 

En  allant  aux  portes  de  l'usine,  ils  s'adressent  à  des  blessés 
qui  ont  déjà  reçu  du  patron  un  bulletin  pour  aller  chez  le  mé- 
decin de  la  compagnie,  car  c'est  non  pas  à  la  porte,  mais  à  l'in- 
térieur de  l'usine  que  le  patron  et  la  compagnie  font  le  rabat- 
tage pour  les  médecins  de  l'assurance.  Le  blessé,  auquel 
s'adresse  à  la  porte  de  l'usine  le  rabatteur  de  la  clinique  libre, 
est  déjà  perdu,  par  le  fait  du  patron,  pour  le  médecin  de  quar- 
tier. Sans  le  prétendu  rabatteur,  il  irait  chez  le  médecin  de  la 
compagnie. 

C'est  précisément  ce  qui  explique  que  la  campagne  contre  les 
cliniques  est  surtout  menée  par  les  assureurs  et  les  médecins 
d'assurances,  et  non  pas  par  les  médecins  sérieux  dont  parle 
M.  Petitjean.  C'est  que  ceux-ci  savent  très  bien  que,  isolés,  ils 
ne  peuvent  rien  contre  les  médecins  de  compagnies,  soutenus 
par  les  assureurs. 

Ceux  qu'on  a  appelés  des  rabatteurs,  ne  sont  le  plus  souvent 
que  des  ouvriers  qui  ont  été  bien  soignés, bien  défendus  dans  des 
cliniques  spéciales,  ou  par  des  médecins  courageux,  et  qui, 
lorsqu'ils  voient  des  camarades  blessés,  vont  les  prévenir  du 
danger  qu'il  y  a  pour  eux  à  se  laisser  conduire  dans  les  cliniques 
des  assurances. 

Médecins  d'assureurs  faisant  la  dichotomie  avec  les  agents  de  com- 
pagnies et  les  patr.'-ns  qui  leur  racol''nt  les  blessés.-»  Médecinsrabais- 
siers . 

Les  rabatteurs  toucheraient  de  certains  médecins  libres  deux 
francs  pour  chaque  malade. 

Où  est  la  preuve  ? 

Nous,  nous  avons  des  lettres  d'assureurs  établissant  qu'entre 
des  courtiers  de  compagnies  et  des  médecins  d'assurances,  il  se 
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passe  des  marchés.  Ces  courtiers  et  les  chefs  d'industrie  s'enga- 
gent à  détourner  les  blessés  des  médecins  que  l'ouvrier  voudrait 
choisir,  pour  les  envoyer  chez  ceux  de  l'assurance  qui  payent 
ce  rabattage  en  achetant  des  obligations  de  la  compagnie  et  en 
faisant  aux  assureurs  une  remise,  un  rabais  sur  le  tarif  des 
honoraires  médicaux. 

Un  médecin  de  compagnie  était  poursuivi  le  ii  mars  1907, 
devant  la  3'  chambre,  pour  avor  enlevé  un  blessé  en  automo- 
bile et  lui  avoir  fait  ainsi  parcourir  126  kilom.,  pour  l'enlever  à 
un  médecin  indépendant  et  l'opérer  à  Paris  dans  une  clinique 
d'assureurs. 

Toutes  les  accusations  des  assureurs  et  de  leurs  médecins  se 
retournent  donc  contre  eux.  Avec  cette  circonstance  aggravante 
qu'ils  ont  été  les  premiers  à  donner  le  mauvais  exemple  et  que 
les  procédés  dont  ils  se  plaignent  n'ont  été  que  la  riposte  à  leurs 
attaques.  Cependant,  les  médecins  blâment  avec  la  même  éner- 
gie tout  racolage,  soit  qu'il  se  pratique  dans  la  rue,  soit  qu'il 
se  pratique  à  l'atelier  par  le  chef  d'industrie. 

Les  syndicats  ouvriers  de  la  région  de  Saint-Etienne  ont  émis 
le  vœu  suivant  :  «  Considérant  que  les  assureurs  et  les  patrons 
se  chargent  de  tourner  la  loi  par  le  bulletin  d'avis  remis  par  le 
patron  au  moment  de  l'accident  et  indiquant  que  le  blessé  doit 
se  rendre  chez  tel  médecin  désigné. 

((  Considérant  que  de  ce  fait,  le  blessé,  craignant  d'être  con- 
gédié s'il  enfreint  cet  avis  qui  n'est  qu'un  ordre  déguisé,  n'est 
pas  libre  en  pratique  de  choisir  son  médecin,  demande  la  sup- 
pression de  tout  bulletin  remis  au  blessé  et  portant  le  nom  d'un 
médecin  )). 

Tolérance. 

Nous  sommes  ici  obligés  de  nous  étonner  de  la  tolérance  dont 
fait  preuve  le  ministère  du  Travail,  en  permettant  aux  assureurs 
de  tourner  ainsi  la  loi.  Il  est  cependant  suffisamment  armé. 
L'article  1 1  du  décret  du  28  février  1899  stipule  que  les  assu- 
reurs  doivent  envoyer  au  ministère  du  Travail  dix  exemplaires 
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de  tous  les  imprimés  employés  à  propos  de  la  loi-accidents. 
D'autre  part,  l'article  27  établit  les  droits  du  ministre  :  «  A  toute 
((  époque,  un  arrêté  du  ministre  peut  mettre  fin  aux  opérations 
((  de  l'assureur  qui  ne  remplit  pas  les  conditions  prévues  par 
((  la  présente  loi  )). 

Or,  la  loi  a  prévu'  le  libre  choix  du  médecin  et  le  respect  de 
ce  libre  choix.  La  plupart  des  assureurs  entravent  cette  liberté 
du  choix  du  médecin  par  le  blessé,  sans  être  inquiétés. 

Les  patrons, qui  se  plaignent  à  chaque  instant  des  infractions 
commises  par  les  ouvriers  en  grève,  sont  les  premiers  à  montrer 
comment  on  tourne  les  lois  destinées  à  la  protection  des  ou- 
vriers. Ils  ont  à  peu  près  annihilé  la  loi  sur  l'inspection  du  tra- 
vail, en  créant  des  ateliers  dits  de  famille,  qui  échappent  à  toute 
surveillance  et  qui  favorisent  le  marchandage.  A  Lille,  la  pa- 
trie de  M.  Mottet,  cet  industriel  qui  s'indignait  si  fort  de  l'ex- 
ploitation des  industriels  par  les  médecins,  un  industriel  est 
condamné  pour  avoir  employé  des  enfants  en  sous-âge.  Que 
fait-il  pour  échapper  à  la  loi  ?  Il  congédie  son  personnel  et  trans- 
porte ses  machines  à  coudre  chez  des  ouvrières  en  chambre,  où 
il  fait  travailler  des  fillettes  de  dix  à  douze  ans. 

Or,  de  même  qu'ils  ont  tourné  la  loi  sur  le  travail  des  mi- 
neures, les  industriels  tournent  la  loi  accordant  le  libre  choix 
aux  blessés.  Tant  qu'il  sera  permis  aux  assureurs  et  aux  indus- 
triels d'avoir  des  médecins  et  un  service  médical  pour  le  traite- 
ment des  blessés,  jamais  les  blessés  ne  pourront  choisir  leurs 
médecins.  Il  faut  faire  des  cliniques  des  compagnies,  ce  qu'on 
a  fait  des  économats  patronaux  :  il  faut  les  interdire,  il  faut  sup- 
primer le  service  médical  des  assureurs  pour  le  traitement  des 
blessés. 

Ni  la  loi-accidents,  ni  les  frais  médicaux 
ne  ruinent  l'industrie. 

Elle  coûte  en  tout  et  pour  tout  2  sous  par  jour  et  par  ouvrier. 
Les  assureurs  et  leurs  défenseurs  intéressés  disent  que  les 
médecins  exagèrent  les  soins  aux  blessés,  qu'ils  ruinent  les  in- 
dustriels et  vont  entraver  l'application  de  la  loi-accidents  :  C'est 
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inexact.  Il  y  a  en  3/i/i.ooo  accidents  et  les  frais  médicaux,  y 
compris  les  frais  d'expertises,  les  frais  de  pharmacie,  ont  coûté 
lo  millions,  ce  qui  représente  3i  francs  par  accident,  soit  le 
douze  pour  cent  de  la  prime. 

Il  en  coûte  deux  sous  par  jour,  soit  87  fr.  76  par  an  et  par 
ouvrier,  à  Un  patron  pour  se  garantir  contre  toutes  les  charges 
que  lui  impose  la  loi  accident.  Cependant  avec  cette  prime  la 
Compagnie  d'assurances  La  Prévoyance  fait  encore  de  beaux  bé- 
néfices, sans  doute  parce  que  mieux  administrée  que  les  autres  : 
ses  actions  qui,  en  1900,  valaient  2.000  francs,  valent  aujour- 
d'hui 2.5oo  francs. 

Du  reste,  les  assureurs  ne  sont  pas  obligés  de  faire  ce  métier  ; 
s'ils  y  perdaient  de  l'argent,  ils  ne  le  feraient  pas. 

D'autre  part,  plus  de  la  moitié  des  sociétés  de  secours  mutuels 
payent,  avec  l'argent  de  leur  caisse,  le  médecin  choisi  par  le 
malade.  Et  ce  sont  précisément  dans  les  sociétés  où  existe  le 
libre  choix  que  les  finances  sont  les  plus  prospères. 

Les  assureurs  brandissent  triomphants  le  compte  sui- 
vant : 

i"  Série  de  blessés  pour  lesquels  nous  payons  100.000  francs 
de  rente,  et  pour  lesquels  nous  avons  payé  io5.00o  francs  aux 
médecins. 

Remarquons  tout  d'abord  que  les  Boo.ooo  francs  payés  pour 
cette  série  aux  médecins,  sont  payés  une  fois  pour  toutes,  et  ne 
se  répètent  pas,  tandis  que  c'est  tous  les  ans  que  l'on  verse  les 
100.000  francs  de  rente.  Dans  10  ans  les  assureurs  auront  payé 
à  ce\\G  série  10  fois  100.000  francs  ou  un  million,  et  ils  n'auront 
versé  que  les  premiers  loB.ooo  aux  médecins. 

On  arrive  du  reste  très  habilement  à  composer  ces  séries  de  la 
manière  suivante  : 

Il  suffit  de  prendre  un  blessé  atteint  de  hernie,  on  lui  fait  l'opé- 
ration de  la  cure  radicale,  il  y  a  les  frais  d'opération,  les  pan- 
sements consécutifs.  Le  blessé  se  trouve  guéri  sans  aucune  inca- 
l^aciié  et  par  suite  sans  aucune  rente.  Voilà  donc  un  blessé  qui 
a  coûté  i5o  francs  de  médecin  et  pas  un  centime  de  rente. 

Prenez  l'exemple  de  ce  malade  cité  par  M.  Petitjean  qui,  par 
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suite  d'une  péritonite  traumatique  guérie  en  70  jours  sans  inca- 
pacité permanente,  a  coûté  i5o  francs  de  médecin,  i83  francs 
de  pharmacie  et  pas  lih  centime  de  renie. 

Voici  encore  un  terrassier  qui  a  eu  le  petit  doigt  écrasé,  nom- 
breux pansements  à  cause  de  la  plaie  infectée,  il  aura  5  %  d'in- 
capacité. Les  frais  médicaux  seront  élevés  et  la  rente  nulle. 

Aussi  on  arrive  facilement  à  io5.ooo  francs  de  frais  médi- 
caux contre  100.000  de  rente. 

2*  Série.  —  Blessés  auxquels  on  a  donné  80  francs  de  1/2  sa- 
laire et  pour  lesquels  on  a  versé  i5o  francs  aux  médecins. 

Prenez  un  apprenti,  une  femme,  ou  un  manœuvre,  ayant  un 
faible  salaire,  3  francs  par  jour,  le  1/2  salaire  est  de  i  fr.  5o  ; 
pour  53  jours  d'incapacité  il  recevra  80  francs  de  1/2  salaire, 
s'il  a  une  plaie  infectée  voisine  d'une  articulation,  il  faudra  des 
sutures,  des  pansements,  des  massages,  la  note  atteindra  facile- 
ment i5o  francs. 

Qu'est  que  cela  prouve,  sinon  la  vérité  de  cette  maxime  que  le 
boulanger  coûte  moins  cher  que  le  médecin. 

Or,  l'assureur  doit  au  blessé  deux  choses,  le  boulanger  et  le 
médecin.  Il  paye  donc  plus  au  médecin  qu'au  boulanger,  il  s'en 
étonne,  il  a  tort,  car  il  ne  lui  arrive  que  ce  qui  arrive  à  tout  le 
monde. 

Quand  un  ouvrier  qui  gagne  Ix  francs  par  jour  a  un  enfant 
malade,  le  médecin  vient,  il  y  a  3  francs  de  visite  et  2  francs  de 
pharmacie.  Voilà  un  ouvrier  qui  pour  une  seule  visite  médicale, 
paie  une  somme  supérieure  à  son  salaire.  La  chose  est  fâcheuse, 
la  faute  n'en  est  pas  au  médecin,  l'exercice  de  la  médecine  en- 
traîne des  frais  considérables  :  science  longue  et  coûteuse  à  ac- 
quérir, frais  de  transport,  frais  d'instrumentation,  lourds 
impôts  ;  quand  le  médecin  a  payé  tout  cela,  il  ne  lui  reste  presque 
rien  pour  lui,  et  il  vit  dans  la  médiocrité.  Les  mutualités  lui  ont 
enlevé  l'aisance,  il  ne  lui  restait  plus  que  l'honneur  :  les  assu- 
reurs veulent  le  lui  enlever.  L'ouvrier  cependant  paye  sans  rien 
dire,  il  est  reconnaissant  au  médecin  ;  l'assureur,  lui,  paye  moins 
cher  et  par-dessus  le  marché,  il  injurie  le  médecin,  qui  grâce  à 
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son  savoir  et  à  son  dévouement,  lui  fait  économiser  une  somme 
bien  supérieure  aux  frais  médicaux. 

Exemple  :  Un  médecin  avait  osé  réclamer  à  une  compagnie 
464  fr.  pour  le  traitement  d'un  phlegmon  du  bras  qui  n'avait 
duré  que  28  jours. 

La  courte  durée  de  cet  accident  grave  prouve  déjà  que  le 
blessé  avait  été  très  bien  soigné.  Considérons  la  question  seule- 
ment au  point  de  vue  affaire.  Moins  bien  soigné,  le  mal  aurait 
pu  demander  3  mois  de  traitement  et  la  somme  due  aurait  pu 
s'élever  à  plus  de  ^Q^  francs.  Enfin  et  surtout  un  phlegmon  du 
bras  soigné  par  un  médecin  négligent  aurait  pu  entraîner  la 
perte  totale  de  l'usage  du  bras  droit.  Or,  la  Cour  de  Poitiers,  le 
28  décembre  1899  et  le  Tribunal  de  Bordeaux,  le  5  décembre 
1900,  ont  jugé  que  la  perte  du  bras  droit  équivalait  à  une  in- 
capacité de  90  %,  soit  pour  un  ouvrier  qui  gagne  2.4oo  francs, 
une  perte  de  2.160  francs  qui  lui  donne  droit  à  une  rente  de 
1.080  francs,  ce  qui  oblige  la  compagnie  à  verser  à  la  caisse  des 
retraites  un  capital  de  18. 169  francs. 

Admettons  que  les  soins  assidus  du  médecin  n'aient  diminué 
que  de  moitié  l'incapacité,  elle  sera  alors  de  45  %,  la  rente  ne 
sera  que  de  54o  francs,  la  compagnie  ne  devra  que  9.086  francs 
de  capital.  Elle  aura  donc  gagné  9.000  francs.  Elle  n'aura  payé 
cependant,  sous  forme  d'honoraires  médicaux,  que  4  %  sur  le 
bénéfice  que  grâce  au  médecin  elle  aura  fait  dans  cette  affaire, 
c'est-à-dire  bien  moins  que  le  courtage  qu'elle  paierait  au  der- 
nier de  ses  agents.  Mais  les  assureurs  n'admettent  pas  cela. 

Les  ouvriers  et  les  médecins  sont  invités  à  accepter  la  théorie 
en  vertu  de  laquelle  ils  sont  tenus  à  faire  des  sacrifices  pour 
maintenir  la  suprématie  de  l'industrie  nationale.  Jamais  et  en 
aucun  cas,  cette  suprématie  ne  peut  et  ne  doit  être  obtenue  par 
une  diminution  des  bénéfices  du  patron. 

Conclusicns: 

Il  faul  que  les  blessés  soient  soignés  par  leur  médecin  habi- 
liiol  ; 
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Il  faut  qu'il  soit  interdit  aux  assureurs  d'avoir  des  médecins 
traitants. 

Enfin,  et  surtout,  l'Etat  doit  monopoliser  le  service  des  assu- 
rances pour  le  moraliser.  Car,  qu'il  s'agisse  d'assurances  Vie, 
Incendie  ou  Accidents,  l'assuré  est  presque  toujours  brimé  par 
l'assureur. 

Provisoirement,  puisque  les  assureurs  n'ont  pas  voulu  user 
du  droit  de  contrôle  que  leur  donne  l'art.  4,  il  faut  leur  enle- 
ver ce  droit  ;  il  faut  que  l'Etat  désigne  des  médecins  qui  feront 
le  contrôle  des  blessés. 

Ces  médecins-contrôleurs  remplaceraient  avantageusement 
toutes  les  mesures  d'exception  et  tous  les  conseils  de  discipline 
dont  on  parle. 

Comme  leurs  décisions  seraient  toujours  susceptibles  d'appel 
devant  les  tribunaux  ordinaires,  la  liberté  et  les  droits  de  tous, 
y  compris  ceux  des  médecins  et  des  blessés,  seraient  sauve- 
gardés. 

D""   DiVERNERESSE. 


LA  TACTIQUE  FÉMINISTE 


Pour  arriver  à  conquérir  le  droit  de  vote,  les  femmes  ont  deux 
voies  dans  lesquelles  elles  doivent  simultanément  s  engager.  11 
leur  faut  : 

i"   Créer  de  vastes  organisations  féministes  ; 

2"  Pénétrer  les  partis  politiques  existants. 

Toute  grande  réforme  en  effet,  avant  de  voir  le  jour  à  la  tri- 
bune du  Parlement,  est  élaborée,  discutée,  retournée  en  tous 
les  sens  et  pendant  des  années  dans  les  grandes  associations. Isolé 
l'individu  se  sent  si  faible  que  son  influence  sur  la  société  lui 
apparaît  nulle  ;  il  se  borne  à  souhaiter  que  les  choses  se  modi- 
fient dans  le  sens  qu'il  croit  bon,  mais  il  sait  bien  que  son  vœu 
demeurera  platonique.  Si  j'étais  le  gouvernement...,  disent  les 
gens  du  peuple  ;  mais  comme  ils  ne  sont  pas  le  gouvernement 
ils  pensent  n'avoir  qu'à  subir  et  à  se  taire.  On  trouverait  cer- 
tainement en  France  plusieurs  milliers  de  femmes  qui  désirent 
leurs  droits  politiques  ;  mais  comme  elles  sont  dispersées,  leur 
opinion  est  noyée  dans  la  masse  des  hostiles  et  des  indifférentes. 
Que  l'on  réussisse  à  grouper  ensemble  toutes  ces  femmes,  l'as- 
pect de  la  question  sera  modifié  du  tout  au  tout  ;  ce  qui  appa- 
raissait comme  négligeable  deviendra  la  force  avec  laquelle  on 
co)npte.  Dix  mille  femmes  battant  les  portes  de  la  Chambre  des 
députés  en  réclamant  le  droit  de  vote  hâteraient  singulièrement 
sa  réalisation. 

Trop  souvent  les  femmes,  comme  les  hommes  d'ailleurs,  ne 
se  pénètrent  pas  assez  de  la  nécessité  de  se  grouper  lorsque  l'on 
veut  faire  établir  une  mesure  d'intérot  général.  — Qu'irais-je  ap- 
prendre, pense  la  suffragisle,  dans  une  société  de  plus  que  je  ne 
sais  ?  Sur  l'égalité  des  sexes,  la  nécessité  de  l'émancipation  po- 
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litique  des  fenimes,  personne  n  a  rier»  à  m'^pprendre  ;  à  quoi 
bon,  donc,  perdre  mop  temps. 

Ji  est  certain  qu'au  groupe  la  i!emme  qui  est  déjà  féministe 
n'apprendra  pas  à  l'être  ;  mais  elle  doit  quand  même  y  aller 
pour  renforcer  1  idée  de  sa  parole  ou  de  sa  plume,  si  elle  est 
capable  de  parler  ou  d'écrire,  4e  s^  présence,  si  elle  ne  possède 
pas  ces  capacités.  Elle  doit  s'astreindre  à  être  la  pierre  dont 
sera  iail  i  cdilice,  le  soldat  de  i  armée  qui  marche  à  la  conquête 
de  1  égaillé  politique  et  économique  des  sexes.  De  même  d'ail- 
leurs que  la  fqi  qui  n'agit  pas  ne  peut  être  sincère,  de  même 
la  féministe  qui  n  éprouve  spcun  plaisir  à  la  société  des  per- 
sonnes qui  pensent  comme  elle  n'est  pas  animée  d'une  convie- 
lion  véritable. 

Outre  qu'elle  rend  l'action  possible,  l'agrégation  des  person- 
nes a  pour  avantage  d  unifier  les  conceptions,  unification  nuisi- 
ble dans  le  domaine  philosophique  ou  scientifique,  mais  indis- 
pensable lorsqu'il  s'agit  de  réaliser. 

A  1  heure  acluelle  on  peut  dire  que  chaque  féministe  a  son 
féminisme  particulier  ;  organisé  le  féminisme  deviendra  une 
doctrine  solidement  établie.  On  a  dit  avec  raison  que  les  révolu- 
lions  ont  toujours  été  faites  par  des  minorités  ;  il  faut  y  ajouter 
que  les  minorités  qui  les  ont  faites  étaient  des  minorités  organi- 
sées. Devant  une  majorité  amorphe,  la  voix  d'une  minorité 
organisée  et  déterminée  de  gens  sachant  ce  qu'ils  veulent  et 
voulant  tous  la  môme  chose  est  extrêmement  puissante.  Pour 
peu  que  les  circonstances  y  prêtent,  elle  arrive  très  vite  à  deve- 
nir majorité,  grossie  de  la  masse  des  esprits  et  des  caractères 
médiocres  toujours  prête  à  sp  rallier  à  ce  qui  lui  apparaît  com- 
me devant  être  une  force. 

Mais  le  rôle  de  la  suffragiste  ne  doit  pas  se  borner  à  être  la 
petite  partie  d'un  grand  tout.  Les  idées  qu'elle  a  reçues  ou 
(ju'elle  est  parvenue  à  préciser  dans  nos  groupes,  elle  doit  aller 
les  répandre  partout  et  notamment  dans  les  partis  politiques. 

Au  reste  la  suffragiste  n'a  pas  qu'à  donner  à  un  parti,  elle  a 
aussi  beaucoup  à  en  recevoir.  Il  ne  faut  pas  en  effet  se  dissimuler 
que  la  plupart  de  nos  adeptes  sont  en  politique  d'une  ignorance 
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presque  complète.  Elles  savent  si  elles  sont  religieuses  ou  libre- 
penseuses,  elles  savent  aussi  si  elles  sont  pour  ou  contre  le  gou- 
vernement qui  détient  le  pouvoir  ;  mais  si  on  leur  demandait 
de  préciser  les  idées  par  lesquelles  les  partis  se  différencient  les 
uns  des  autres,  la  plupart  d'entre  elles  seraient  fort  embarras- 
sées. Or  il  est  évident  que  lorsqu'on  assume  le  rôle  de  revendi- 
catrice du  droit  à  l'action  politique,  il  n'est  pas  permis  d'ignorer 
tout  de  cette  action. 

A  l'heure  présente  les  partis  politiques  ne  sont  qu'à  peine 
entr'ouverts  aux  femmes,  les  suflragistes  doivent  donc  s'atten- 
dre à  y  être  accueillies  de  fort  mauvaise  grâce  ;  mais  loin  de  s'en 
décourager  il  leur  faut  n'en  mettre  que  plus  d'ardeur  à  pousser 
la  porte  qu'on  tarde  à  leur  ouvrir.  «  Quand  même  et  malgré 
vous  !  ))  :  telle  doit  être  leur  devise. 

Le  Parti  socialiste  contient  dans  ses  programmes  l'égalité  des 
sexes, et, d'après  ses  statuts,  les  femmes  devraient  y  être  reçues  et 
traitées  identiquement  aux  hommes. En  pratique , seule  la  femme 
qui  vient  au  bras  de  son  mari,  de  son  père  ou  de  son  frère  est 
accueillie  sans  objection  ;  mais  contre  l'admission  d'une  femme 
venant  pour  son  propre  compte  on  trouve  très  souvent  des  pré- 
textes, parce  que  la  masse  des  socialistes  n'est  pas  encore  par- 
venue à  comprendre  qu'une  femme  puisse  penser  et  agir  par 
elle-même.  Il  ne  faudra  pas  se  laisser  décourager,  on  fera  valoir 
les  règlements  ;  au  besoin,  repoussée  d'une  section,  on  en  cher- 
chera une  autre  plus  accueillante  ;  avec  un  peu  de  persévé- 
rance le  triomphe  est  certain. 

Le  Parti  radical  a  ouvert  maintenant  aux  femmes  les  portes 
de  ses  groupes  dits  «  Jeunesses  Républicaines  ».  La  plupart  de 
celles  qui  y  sont  entrées  ne  l'ont  guère  fait  il  est  vrai  qu'à  la 
suite  de  leur  mari  ou  de  leur  parent,  comme  cela  a  Heu  dans  le 
Parti  socialiste  ;  mais  raison  de  plus  pour  que  les  militantes  y 
adhèrent.  Dans  leur  ensemble,  les  radicaux  ne  sont  pas  partisans 
de  l'émancipation  politique  des  femmes  ;  mais  le  fait  d'avoir 
rendu  mixtes  des  groupes  qui  étaient  jusque-là  masculins,  mon- 
tre que  tout  au  moins  une  minorité  est  sympathique  à  l'idée  fé- 
ministe. Celte  sympathie  il  ne  faut  donc  plus  que  l'accroître 
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en  prolitaiit  de  l'accès  qui  est  ouvert  et  en  faisant  œuvre  de 
militantes  dévouées. 

La  Franc-Maçonnerie,  grande  organisation  politico-philoso- 
phique très  cohérente  et  très  disciplinée  est  dans  son  ensemble 
fermée  aux  femmes  ;  mais  il  est  à  côté  d'elle  une  Franc-Maçon- 
nerie mixte  qu'elle  ne  reconnaît  pas  ouvertement  ;  mais  qu'elle 
accepte  néanmoins.  Les  féministes  qui  n'ont  pas  ou  n'ont  plus 
de  croyances  religieuses  ne  doivent  pas  hésiter  à  s'y  affilier  ;  car 
c'est  encore  là  qu'il  leur  sera  le  plus  aisé  de  faire  leur  éducation 
politique. 

La  politique  que  fait  la  Franc-Maçonnerie  est  en  effet  une 
politique  très  générale.  Les  conférences  et  les  discussions  des 
loges  portent  toujours  sur  des  questions  théoriques  d'actualité  ; 
en  particulier  sur  toutes  les  réformes  en  voie  de  réalisation.  Pour 
une  femme  qui,  n'ayant  pas  à  voter,  n'a  jamais  par  suite  fré- 
quenté un  comité  électoral,  ces  questions  générales  présentent 
beaucoup  plus  d'attrait  que  les  questions  de  personnes  ou  même 
de  tactique  traitées  dans  les  grands  partis.  De  plus  dans  la 
Franc-Maçonnerie,  les  séances  sont,  par  le  fait  d'un  rituel 
spécial,  beaucoup  plus  calmes  que  celles  des  sections  radicales 
ou  socialistes.  11  est  fort  rare  que  l'on  s'y  injurie  ou  que  l'on 
s'y  dispute  ;  pendant  que  les  orateurs  parlent,  le  silence  est  ab- 
solu et,  quand  la  loge  est  bien  disciplinée,  chacun,  quel  soit-il, 
peut  y  dire  son  opinion.  On  comprend  que  les  femmes  qui  le 
voudront  pourront  sans  difficulté  s'exercer  à  la  parole  dans  les 
loges  mixtes.  Dans  les  partis,  il  leur  faudra  plus  de  ténacité,  car 
on  y  lutte  un  peu  pour  la  parole,  comme  on  lutte  pour  la  vie 
dans  la  grande  société  ;  malheur  au  mal  doué,  au  timide,  au 
délicat  ;  ils  sont  voués  à  une  figuration  éternelle. 

Une  fois  entrée  dans  son  parti,  la  tâche  de  la  suffragiste  sera 
tout  d'abord  de  méditer  sur  l'attitude  à  adopter  ;  car  cette  atti- 
tude aura  la  plus  haute  importance  :  c'est  elle  qui  presque  tou- 
jours décidera  du  sort  fait  tant  à  sa  propre  personne  qu'aux  idées 
qu'elle  viendra  y  défendre. 

La  plupart  des  femmes  qui  entrent  dans  les  partis  se  bornent 
à  y  faire  nombre  ;  elles  ne  demandent  jamais  la  parole,  ne  pren- 
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lient  pas  part  aux  luttes  des  tendances  parce  que  leur  timidité 
les  empêche  de  s'affirmer.  S'essaient-elles  à  formuler  une  pro- 
position, elles  le  font  dans  le  sens  le  plus  timoré  ;  abritant  môme 
parfois  ce  que  la  réforme  peut  avoir  de  libérateur  sous  un  pré- 
texte plus  ou  moins  plausible  emprunté  aux  préjugés  existants. 
C'est  ainsi  qu'une  vieille  militante  du  féminisme  d'il  y  a  quinze 
ans,  demandant  que  l'escrime  soit  enseignée  aux  jeunes  filles, 
alléguait  l'inHuence  du  maniement  du  fleuret  sur  le  développe- 
ment des  glandes  mammaires.  Une  telle  manière  est  condamna- 
ble à  tous  points  de  vue,  car  elle  annihile  ce  que  pourrait  avoir 
de  bienfaisant  pour  le  féminisme  la  présence  des  femmes  dans 
les  partis  politiques. 

En  politique  plus  que  partout  ailleurs,  il  faut,  pour  être  con- 
sidéré des  autres,  savoir  se  considérer  soi-même. 

Lorsqu'on  dispose  de  facultés  suffisantes  pour  être  au  besoin 
un  adversaire  redoutable,  il  peut  être  de  bonne  lactique  alors 
qu'on  est  isolé  de  se  faire  tout  petit  afin  de  ne  pas  être  brisé. Mais 
les  femmes  ne  sont  pas  dans  ce  cas  ;  si  on  les  élimine,  ce  n'est 
pas  parce  qu'on  les  redoute,  c'est  parce  qu'on  les  dédaigne  ;  leur 
tâche  doit  donc  être  de  s'affirmer  le  plus  possible  afin  de  faire 
éclater  à  tous  les  yeux  qu'elles  ne  méritent  pas  le  dédain. 

Plus  rarement  mais  assez  fréquemment  encore,  les  féminis- 
tes adoptent  l'atlilude  diamétralement  opposée  à  celle  que  nous 
venons  de  critiquer.  Dès  leur  entrée  dans  les  partis,  elles  se  ré- 
pandent en  récriminations  contre  l'injustice  des  hommes  à  l'é- 
gard des  femmes.  Grilique-t-on  le  fonctionnement  d'un  rouage 
social  quelconque,  vite  elles  s'empressent  d'affirmer  que  tout  le 
mal  vient  de  ce  que  la  collaboration  féminine  est  repoussée. 
Enfin  elles  croient  n'avoir  rien  de  mieux  à  faire  que  de  caser 
leur  féminisme  à  propos  de  tout.  Hutons-nous  de  dire  que  cette 
manière  ne  vaut  pas  mieux  que  la  précédente  ;  car  s'il  est  in- 
dispensable d'affirmer  sa  personnalité,  il  ne  faut  pas  vouloir 
substituer  son  point  de  vue,  surtout  lorsque  le  point  de  vue  est 
visiblement  tendancieux,  au  point  de  vue  général. 

Il  est  absurde  en  effet  de  prétendre  que  la  femme  possède  des 
qualités  spéciales  d'adminislralion  et  de  gouvernement  qui  font 
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défaut  au  sexe  ouuuac;.  iiiii  ^euciai  id  leuiuie.c&l  lueiiieure  que 
i  iiuiiiuie,  uioui!)  portée  tjue  lui  aux  actes  crnuiueis  ou  smipie- 
meiii  mmioiaux  ;  mais  cela  tient  à  sa  situation  spéciale  et  eu 
deiiors  ûe  la  lutte.  Dès  que  1  égalité  sexuelle  sera  conquise,  la 
leimne,  au  combat  de  la  vie,  contractera  cette  dureté  de  cœur, 
apanage  jusqu  ici  de  1  autre  sexe,  rrappée,  elle  irappei a, blessée, 
elle  blessera,  spoliée,  elle  spoliera.  L.e  n  est  pas  sur  l'allégation 
d  un  bien  social  plus  grand  que  doivent  s  appujfer  les  revendi- 
cations lémininies,  leur  justilication  n  a  pas  besoin  d  être  re- 
cherchée en  dehors  d  elles;  elles  la  portent  en  elles-mêmes. 

Dés  son  entrée  dans  un  parti,  la  suifragiste  ne  devra  pas  avoir 
de  cesse  avant  qu'elle  ait  atteint  cet  objectif,  être  prise  en  consi- 
dération, compter  pour  quelque  chose,  en  un  mot  être  une 
force. 

La  tâche  n  y  sera  pas  aisée,  certes,  étant  donné  que  les  hom- 
mes mettent  tout  en  œuvre  pour  éliminer  les  femmes.  Néan- 
moins elle  y  parviendra  en  se  montrant  bienveillante  et  surtout 
en  se  rendant  utile. 

Tout  d'abord  il  faut  que  la  militante  ne  se  fasse  pas  illusion 
sur  sa  propre  valeur.  Loin  d'être  capable  de  conduire  et  d'en- 
seigner, c'est  elle  qui  le  plus  souvent  doit  être  tout  d'abord  con- 
duite et  enseignée,  car  elle  a  tout  à  apprendre.  En  politique 
comme  en  toute  autre  chose,  il  faut  étudier  pour  savoir  ;  les 
questions  ne  s'inventent  pas.  Le  fait  que  les  orateurs  s'adressant 
au  grand  public  doivent  de  toute  nécessité  parler  le  langage  des 
passions  fait  d'ordinaire  illusion,  on  pense  que  pour  les  égaler 
il  suffit  de  donner  libre  cours  à  son  admiration,  à  sa  haine  ou 
à  son  indignation.  En  réalité  sous  ce  revêtement  sentimental  le 
discours  d'un  homme  de  talent  comporte  une  trame  faite  de 
documentation  précise  ;  sans  la  trame  on  n'est  qu'un  enfileur 
de  phrases  ronilantes,  susceptible  à  l'occasion  d'emballer  la 
foule,  mais  incapable  d'acquérir  dans  un  parti  ou  dans  une 
nation  une  importance  sérieuse.  Il  faudra  donc  écouter  avec 
attention  les  discours  des  leaders,  les  objections  qu'on  leur  fait, 
ce  qu'ils  y  répondent  ;  il  faudra  lire  chaque  jour  plusieurs  jour- 
naux, au  moins  deux,  l'un  se  recommandant  du  parti  auquel 
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on  appartient,  l'autre  d'un  parti  adverse  ;  il  faudra  eniin  lire  des 
livres  et  brochures  traitant  de  questions  politiques  et  sociales. 

Quel  plan  adopter  dans  cette  lecture  ;  évidemment  on  ne  peut 
se  proposer  de  tout  lire,  la  littérature  politique  est  trop  vaste  et 
force  sera  bien  de  faire  un  choix.  Faudra- t-il  alors  hiérarchiser 
les  questions  et  commencer  par  la  plus  facile  pour  aller  ensuite 
en  progressant  comme  on  le  fait  dans  l'étude  d'une  science  ou 
d'un  art.  En  aucune  façon  car,  outre  que  cette  hiérarchisation 
des  questions  est  impossible,  elle  donnerait  aux  éludes  politiques 
une  aridité  qui  vite  amènerait  l'ennui.  Il  faut  au  coxitraire  que 
ces  études  soient  attrayantes,  parce  qu'on  ne  fait  jamais  bien  que 
ce  qui  intéresse.  Nos  adeptes  prendront  donc  pour  guide  l'actua- 
lité ;  l'impôt  sur  le  revenu,  par  exemple,  étant  à  l'ordre  du  jour, 
elles  liront  ce  qu'ont  écrit  sur  l'impôt  sur  le  revenu  les  hommes 
les  plus  qualifiés  en  la  question. 

L'avantage  de  cette  méthode  sera  que  la  militante  recevra 
immédiatement  la  récompense  de  ses  efforts  ;  lorsque  la  ques- 
tion viendra  en  discussion  à  son  groupe,  elle  se  sentira  docu- 
mentée. Se  comparant  à  certains,  elle  se  jugera  supérieure  et 
cela  lui  donnera  confiance  en  elle-même. 

Dès  qu'on  commencera  à  se  familiariser  avec  les  questions, 
on  n'hésitera  pas  à  demander  la  parole  ;  car  dans  un  groupe- 
ment politique  qui  ne  parle  pas  n'existe  pas  ;  et,  vu  sa  situation 
désavantageuse,  une  femme  doit  s'affirmer  plus  encore  qu'un 
homme.  Elle  choisira  au  début  un  point  limité  sur  lequel  elle 
dira  en  peu  de  mots  son  opinion  ;  plus  tard,  ses  connaissances 
étant  plus  étendues,  elle  se  permettra  de  plus  longs  développe- 
ments. 

Au  début  même  il  sera  sage  de  ne  parler  que  sur  les  ques- 
tions où  l'opinion  que  l'on  a  coïncide  avec  celle  de  la  presque 
unanimité  du  groupe  ;  tout  au  moins  sur  les  questions  que  le 
groupe  traite  vite  parce  qu'elles  l'intéressent  peu  ;  on  évitera 
ainsi  l'écueil  d'objections  devant  lesquelles  une  débutante  peut 
rester  désarmée.  Il  faut  en  effet  le  moins  possible  se  faire  mettre 
en  échec,  surtout  lorsque,  comme  femme,  on  se  trouve  dans 
une  soriét<^  qui  ne  demande  qu'à  constater  votre  non-valeur. 
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Mais  dès  qu'on  commencera  à  se  familiariser  avec  les  sujets 
traités  et  surtout  à  être  le  maître  de  sa  parole  on  ne  craindra 
plus  les  objections  ;  car  alors  les  réponses  qu'on  leur  fera  servi- 
ront au  contraire  à  mettre  la  militante  en  vedette.  Il  faudra 
bien  avoir  dans  l'esprit  le  niveau  mental  du  public  auquel  on  a 
affaire  ;  ne  pas  s'exagérer  ce  niveau  et  préparer  ses  réparties  en 
conséquence.  Si  on  se  sent  à  coiirt  d'arguments,  on  tâchera  de 
se  tirer  de  la  difficulté  par  un  mot  d'esprit  qui  sera  presque  tou- 
jours mille  fois  plus  apprécié  que  les  meilleures  des  raisons. 

Quand  au  féminisme  on  en  parlera  peu  ;  et  surtout  on  n'en 
parlera  pas  hors  de  propos.  Que  l'on  s'attache  avant  tout  à  être 
un  bon  militant,  un  membre  dont  l'opinion  compte  ;  on  n'en 
acquerra  par  suite  que  plus  d'autorité  pour  défendre  les  re- 
vendications spéciales  à  son  sexe.  Il  va  de  soi  néanmoins  que 
si  le  féminisme  vient  en  discussion,  la  militante  doit  le  soutenir 
et  de  toute  son  énergie. 

Sous  aucun  prétexte  une  féministe  ne  doit  préférer  le  parti 
dans  lequel  elle  est  entrée  au  féminisme  lui-même,  car  si  elle  sert 
le  premier,  elle  appartient  au  second  et  rien  qu'à  lui.  Il  est 
permis  à  une  femme  comme  à  tout  individu  d'être  socialiste, 
républicaine  ou  monarchiste  selon  ses  convictions,  mais  avant 
tout  elle  doit  être  féministe  ;  car  dans  la  monarchie,  la  républi- 
que ou  le  socialisme  elle  ne  comptera  pas  si  l'égalité  politique 
des  sexes  n'est  pas  réalisée. 

Dans  toute  société  politique  on  distingue,  comme  au  Parle- 
ment d'ailleurs,  dont  les  organisations  politiques  ne  sont  que 
la  reproduction  en  petit,  trois  tendances  principales  :  la  droite, 
la  gauche  et  le  centre  ;  il  faudra  se  rallier  à  l'une  de  ces  ten- 
dances et  pour  cela  on  consultera  ses  convictions. 

Parfois  il  arrivera  que  les  fractions  en  antagonisme  d'un 
groupe  correspondront  moins  à  des  idées  qu'à  des  personnes  ; 
parfois  aussi  il  arrivera  que  la  militante,  inexperte  encore  aux 
choses  de  la  politique, ne  saura  pas  distinguer  les  tendances  entre 
elles.  Que  devra-t-elle  faire  alors  ?  —  Agir  selon  le  plus  grand  in- 
térêt du  féminisme  et  pour  ce  faire  aller  à  la  tendance  qui  l'ac- 
cueillera le  mieux.  Si  on  se  sent  peu  renseignée,  si  on  est  timide 
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OU  si  on  ne  s'exprime  pas  aisément  en  public  on  fera  bien,  toutes 
choses  égales  d'ailleurs,  de  se  ranger  du  côté  de  la  majorité  ;  car 
on  se  trouvera  fortifiée  de  sa  force  ;  la  militante  ne  brillera  pas, 
mais  pourra  au  besoin  trouver  de  l'appui  soit  pour  elle-même 
soit  pour  le  féminisme.  Si  au  contraire  on  croit  en  son  talent  il 
sera  préférable,  toutes  choses  égales  d'ailleurs  toujours,  d'aller 
à  la  minorité  ;  car  l'antiféminisme  général  du  groupe  ferait  que 
la  majorité  négligerait  de  vous  apprécier  et  que  vous  resteriez 
dans  l'obscurité.  La  minorité  au  contraire,  surtout  si  elle  man- 
que de  valeurs,  surmontera  ses  répugnances  et  fera  appel  à  notre 
adepte  qui  pourra  acquérir  ainsi  très  vite  une  certaine  influence 
dans  l'organisation. 

Tout  cela,  je  me  hâte  de  le  dire,  n'est  vrai  qu'en  général  ;  la 
tactique  à  adopter  varie  en  réalité  avec  chaque  situation.  J'a- 
joute que  le  plus  souvent  la  militante  fera  tout  d'abord  fausse 
route  ;  par  la  raison  que,  ne  connaissant  pas  les  facteurs,  il  lui 
sera  très  difficile  de  calculer  son  attitude  à  l'avance.  Aussi  dans 
le  choix  d'une  tendance  devra-t-on  toutes  les  fois  que  c'est  pos- 
sible en  référer  à  son  opinion  et  surtout  ne  pas  aller  contre  elle  ; 
car  on  perd  le  plus  clair  de  ses  facultés  lorsqu'on  les  fait  agir 
en  contradiction  avec  sa  pensée. 

Une  fois  incorporée  à  une  tendance,  on  la  servira  de  tout  son 
pouvoir. 

Il  ne  faudrait  pas  s'imaginer  que  pour  être  un  membre  utile 
de  sa  tendance  il  suffise  d'exposer  son  opinion  du  mieux  possi- 
ble. Dans  une  humanité  idéale,  faite  d'esprits  et  de  caractères 
d'élite,  cela  suffirait  ;  mais  la  femme  politique  doit  se  rappeler 
que  la  matière  sur  laquelle  elle  doit  travailler  c'est  l'humanité 
réelle,  et  que  pour  agir  sur  elle  il  faut  la  prendre  pour  ce  qu'elle 
est.  Déjà  dans  le  monde  savant  le  souci  de  plaire  aux  magnats 
arrivés  fait  bien  souvent  délaisser  les  convictions  véritables  ; 
mais  dans  la  politique  cette  vérité  déplorable  est  cent  fois  plus 
vraie  encore,  et  l'on  peut  dire  que  la  plupart  des  opinions  sont 
faites,  consciemment  ou  non,  d'intérêts  matériels.  La  grande 
affaire  n'est  donc  pas  de  convaincre,  mais  de  vaincre  ;  une 
assemblée  politique  n'est  pas  une  académie,  c'est  une  bataille. 
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Prenant  son  parti  de  l'espèce  humaine  la  militante  pour  ne  pas 
rester  isolée,  hurlera  donc  avec  les  loups  ;  ielle  s'attachera  à 
faire  triompher  par  tous  les  moyens  la  tendance  à  laquelle  elle 
appartiendra  et  à  faire  le  plus  de  mal  possible  aux  autres  ten- 
dances ;  pour  cela  deux  situations  sont  à  distinguer  : 

1°  La  tendance  à  laqiïclle  on  appartient  constitue  la  majo- 
rité du  groupe  ; 

2"  Elle  en  constitue  la  minorité. 

Si  on  est  dans  la  majorité,  la  conduite  sera  aisée.  La  plu- 
part du  temps  on  n'aura  rien  d'autre  à  faire  qu'à  défendre  le 
mieux  possible  son  opinion.  Si  on  est  dans  la  minorité,  on 
aura  au  contraire  l'esprit  constamment  tendu  afin  de  profiter 
de  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  donner  une  victoire 
momentanée. 

Les  membres  d'un  groupe  ne  sont  pas  en  effet  tous  présents 
à  chaque  séance,  c'est  ce  qui  fait  qu'à  chaque  séance  la  majorité 
peut  varier.  Il  faudra  donc  étudier  avec  soin  la  salle  ;  juger  d'un 
coup  d'œil  si  ses  amis  y  sont  en  nombre  et,  dans  l'affirmative, 
mettre  tout  en  œuvre  pour  que,  si  une  question  importante  est 
discutée,  elle  soit  solutionnée  dans  la  soirée  même.  Les  victoi- 
res partielles  ainsi  obtenues  auront  en  effet  des  conséquences 
très  importantes  ;  elles  influenceront  en  faveur  des  vainqueurs 
la  masse  toujours  grande  des  indécis  et  la  minorité  deviendra 
majorité.  Dans  l'alternative  opposée,  si  à  un  examen  de  la 
salle  on  a  reconnu  que  les  adversaires  y  forment  la  majorité,  on 
fera  son  possible  pour  que  les  votes  n'aient  pas  lieu  dans  la 
séance  ;  si  on  prend  la  parole,  on  parlera  le  plus  longtemps  que 
l'on  pourra  ;  on  cherchera  à  égarer  l'assemblée  et  pour  cela  on 
choisira  une  question  qui,  tout  en  n'étant  pas  à  l'ordre  du  jour, 
est  susceptible  de  la   passionner. 

Naturellement  si,  les  circonstances  étant  inverses,  les  adver- 
saires agissent  de  même,  il  faudra  déjouer  leur  manœuvre  et  re- 
mettre le  débat  en  bonne  voie. 

Souvent  il  arrivera  que,  soit  par  ignorance,  soit  par  suite 
d'un  manque  de  coordination  mentale,  les  adversaires  feront 
dévier  la  discussion  alors  que  les  chances  seront  de  leur  côté, 
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il  faudra  alors  résister  au  désir  naturel  de  rétablir  l'ordre  et  ac- 
centuer encore  la  déviation  ;  on  aura  ainsi  le  double  avantage 
de  leur  nuire  tout  en  paraissant  les  seconder. 

Il  pourra  sembler  à  celles  de  nos  adhérentes  qui  ne  sont  pas 
familiarisées  avec  les  choses  de  l'humanité  en  général  et  de  la 
politique  en  particulier  que  de  telles  pratiques  ne  sont  pas  très 
morales.  Qu'elles  se  disent  bien  une  fois  pour  toutes  que  celui 
qui  prétend  assumer  le  rôle  de  promoteur  des  lois  et  des  mœurs 
doit  faire  passer  sa  raison  au  premier  plan  et  refouler  au  dernier 
des  sentiments  résultant  d'une  éducation  reçue  de  personnes 
qui  n'avaient  pas  les  mêmes  responsabilités.  Certes  la  franchise 
et  la  droiture  sont  morales,  puisqu'une  société  de  gens  francs 
et  droits  serait  nécessairement  plus  heureuse  qu'une  société 
de  fourbes  occupés  à  se  tromper  les  uns  les  autres.  Il  est  cer- 
tain encore  qu'en  étant  soi-même  franc  et  droit  on  augmente 
le  coefficient  de  droiture  et  de  franchise  sociale  de  son  unité  in- 
dividuelle d'abord  et  de  son  exemple  ensuite.  Mais  dans  la 
recherche  d'une  ligne  de  conduite,  la  militante  ne  doit  pas  seu- 
lement se  demander  oii  est  le  bien,  mais  oii  est  la  plus  grande 
somme  de  bien.  Elle  comparera  dons  la  petite  somme  de  bien 
pouvant  résulter  de  sa  moralité  individuelle,  à  la  somme  beau- 
coup plus  grande  apportée  par  le  succès  de  la  cause  féministe  et 
elle  n'hésitera  pas,  elle  sacrifiera  la  morale  au  triomphe  de  cette 
cause. 

Bien  entendu,  lorsque  la  majorité  à  laquelle  on  appartient  se 
trouvera  en  minorité  accidentelle,  on  adoptera  la  tactique  des 
minorités. 

Mais  le  devoir  de  ia  militante  est  de  faire  en  sorte  que 
la  majorité  dont  elle  fait  partie  soit  le  moins  souvent  possi- 
ble en  minorité  accidentelle.  Elle  invitera  donc  la  majorité  à  ne 
pas  s'endormir  dans  sa  force,  au  besoin  et  pour  susciter  les  éner- 
ges,  elle  exagérera  les  forces  de  l'adversaire. 

Ainsi  qu'il  résulte  de  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  au- 
tant la  minorité  doit  être  habile,  autant  la  majorité  doit  montrer 
de  loyauté  ;  car  la  loyauté  est  par  essence  la  vertu  du  fort.  A 
l'occasion,   on  saura   se  montrer  magnanime,  en  venant   par 
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exemple  au  secours  de  l'adversaire  qui  se  fourvoie.  Mais  on  se 
gardera  bien  de  faire  que,  par  une  délicatesse  excessive,  la 
générosité  dont  on  a  fait  preuve  reste  ignorée, car  alors, ne  l'aper- 
cevant pas,  on  ne  vous  en  tiendrait  aucun  compte.  Sous  les 
dehors  de  la  discrétion,  on  s'appliquera  donc  à  mettre  en  valeur 
le  désintéressement  dont  on  a  donné  les  marques.  L'avantage 
de  la  magnanimité  sera  de  se  rendre  sympathiques  les  adver- 
saires tièdes,  c'est-à-dire  la  plupart  des  adversaires,  et  d'humi- 
lier les  autres. 

Mais,  si  fort  soit-on,  il  faut  se  garder  aussi,  d'être  magnanime 
trop  souvent,  car  on  donnerait  des  forces  à  l'adversaire.  Il  faut 
toujours  se  souvenir  que  la  raison  des  foules  est  simple  et  qu'il 
y  a  chance  pour  que  votre  générosité  ne  soit  pas  comprise.  En 
relevant  constamment  la  tendance  opposée,  vous  inciteriez  la 
masse,  tant  dans  votre  clan  que  dans  le  sien,  à  s'imaginer  que 
vous  amendez  votre  opinion  ;  pour  vous  suivre  elle  se  rappro- 
cherait des  opposants,  un  compromis  s'ensuivrait  entre  les 
deux  fractions  et  au  lieu  d'une  victoire  vous  auriez  une  défaite. 
En  somme,  on  aura  soin  de  réserver  sa  magnanimité  pour  les 
choses  peu  importantes. 

Dans  sa  lutte  contre  une  tendance  adverse,  la  militante  doit 
se  souvenir  que  la  rapidité  est  souvent  tout  le  secret  du  succès. 
Cette  rapidité  est  très  facile  à  acquérir,  car,  elle  est  faite  avant 
tout  de  l'inertie  habituelle  des  hommes.  Pour  peu  que  l'on  ait, 
avec  une  santé  suffisante,  l'ardent  désir  du  succès,  on  dis- 
tancera facilement  le  commun  des  militants  dont  la  vie  politi- 
que occupe  un  temps  très  court  en  comparaison  de  celui  qu'ils 
donnent  à  la  vie  matérielle.  En  se  résignant  à  se  passer  au 
besoin  lorsque  les  circonstances  l'exigent  de  déjeuner,  de  dîner 
ou  de  dormir,  on  triomphera  facilement  de  gens  pour  qui  les 
repas  et  le  sommeil  sont  des  rites  qu'ils  croient  indis- 
pensable d'accomplir  aux  mêmes  heures.  A  cet  égard  la  fem- 
me, non  faite  encore  à  la  vie  extérieure,  a  plus  encore  que 
l'homme  tendance  à  s'exagérer  les  conséquences  pathologiques 
de  l'excès  d'activité.  Autant  le  travail  ennuyeux  surmène,  au- 
tant l'activité  intéropsante  fortifie  ;  le  système  nerveux  y  acquiert 
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une  vitalité  plus  grande  qu'il  transmet  à  son  tour  aux  autres 
appareils  de  l'organisme.  La  plupart  des  maladies  ner- 
veuses dont  les  femmes  sont  victimes  sont  causées  par  la  mono- 
tonie de  leur  vie  ;  le  cerveau  n'ayant  pour  ainsi  dire  rien  à  man- 
ger se  mange  lui-même  ;  de  là  la  psychasténie,  les  idées  fixes, 
les  scrupules  et  les  terreurs  morbides,  etc.,  etc.,  toutes  affec- 
tions  dont   les   personnes   actives    sont   exemptes. 

La  militante  ne  ménagera  donc  pas  sa  peine,  elle  se  souvien- 
dra qu'il  vaut  mieux  avoir  fait  un  effort  inutile  que  d'être  par 
sa  négligence  la  cause  d'un  échec.  Il  est,  il  est  vrai,  des  cir- 
constances oij  l'abstention  et  l'attente  sont  préférables  à  l'ac- 
tion ;  mais  le  plus  souvent  c'est  l'action,  même  prématurée,  qui 
est  préférable.  Dans  le  domaine  politique,  on  sait  rarement  ce 
que  l'avenir  réserve  ;  et  lorsqu'on  attend  pour  agir  des  circons- 
tances plus  favorables,  il  arrive  fréquemment  que  ces  circons- 
tances n'arrivent  pas.  La  militante  se  contentera  donc  de  la  si- 
tuation qui  lui  est  offerte  et  elle  tâchera  d'en  tirer  le  meilleur 
parti  possible. 

Mais  tout  en  étant  rapide  il  faut  aussi  être  prudent.  Tous  les 
préparatifs  doivent  se  faire  dans  l'ombre,  l'adversaire  ne  doit 
pas  les  voir  ;  il  faut  tomber  sur  lui  à  l'improviste  et  le  vaincre 
avant  qu'il  ait  eu  le  temps  de  se  reconnaître. 

La  discussion  terminée,  les  ordres  du  jour  par  lesquels  les 
tendances  se  classent  doivent  attirer  l'attention  de  la  militante. 

Tout  d'abord  nous  devons  la  mettre  en  garde  afin  qu'à  leur 
sujet  elle  ne  se  laisse  pas  aller,  dans  un  sens  comme  dans  l'autre, 
à  trop  d'illusions.  Une  collectivité,  surtout  une  collectivité  de 
culture  médiocre,  telles  que  les  organisations  politiques,  est 
essentiellement  versatile.  Sans  le  moindre  amour-propre,  elle 
défait  le  lendemain  ce  qu'elle  a  fait  la  veille,  et  le  refait  le  sur- 
lendemain. Cependant  les  résolutions  prises  impihessionnent 
quand  même  en  quelque  mesure,  il  ne  faut  donc  pas  les  né- 
gliger. 

La  tactique  des  ordres  du  jour  est  la  même  à  peu  de  choses 
p^^s  que  relie  des  discussions,  et  elle  se  résume  également  en 
ceci  :  loyauté  dans  la  force  ;  habileté  dans  la  faiblesse. 
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Dans  la  majorité  on  sera  simple  et  clair, on  rédigera  un  ordre 
du  jour  qui  résumera  aussi  brièvement  que  possible  les  idées 
de  sa  tendance.  Si  la  minorité  tente  de  faire  de  l'obstruction, 
on  remettra  le  débat  en  bonne  voie  ;  on  montrera  sa  bonne  foi 
et  on  s'indignera  de  la  mauvaise  foi  de  l'adversaire. 

Dans  la  minorité,  au  contraire,  l'obstruction  sera  de  mise  ;  car 
le  but  sera  d'empêcher  la  majorité  de  faire  voter  son  ordre  du 
jour.  Un  bon  moyen  consiste  à  déclarer  que  l'on  est  tout  près 
à  adopter  certaines  des  idées  énoncées  dans  l'ordre  du  jour  de 
la  majorité  ;  mais  que,  repoussant  les  autres,  on  demande  la  di- 
vision. Presque  toujours  la  majorité  l'accorde,  car  vous 
l'avez  flattée  dans  son  amour  propre  en  déclarant  vous  rappro- 
cher d'elle.  Vous  en  profitez  pour  vous  étendre  longuement  sur 
les  raisons  qui  vous  font  adopter  telle  partie  et  repousser  telle 
autre  ;  pendant  ce  temps  la  majorité  oublie  son  ordre  du  jour  et 
pour  peu  qu'un  camarade  prévenu  en  propose  un  autre  de 
tendance  moyenne,  l'assemblée  est  suffisamment  troublée  pour 
que  l'on  puisse  espérer  sinon  vaincre,  du  moins  empêcher  le 
combat  de  se  livrer,  ou  bien  coucher  sur  ses  positions. 

Bien  entendu  pour  se  rendre  ainsi  maîtres  des  forces  antago- 
nistes qui  se  dégagent  des  foules,  il  faudra  avoir  bien  soin  de 
réunir  sa  tendance  et  de  préparer  à  l'avance  le  combat  ;  autre- 
ment, loin  de  diriger  ces  forces,  on  serait  balloté  par  elles.  On 
se  distribuera  donc  les  rôles,  en  ayant  soin  cependant  de  ne 
pas  donner  au  rôle  de  chacun  trop  de  rigidité  afin  de  faire  la 
part  du  hasard  ;  car  en  endiguant  les  initiatives  on  risque  de  ne 
pas  tirer  d'une  circoîîstance  heureuse  tout  ce  qu'elle  aurait  pu 
donner. 

Lors  de  la  publication  de  la  première  édition  de  ce  travavail  (i) 
on  a  objecté  à  notre  tactique  le  manque  de  loyauté.  La  militante 
ne  doit  pas  s'embarrasser  de  ce  reproche;  d'autant  plus  que  la 
plupart  des  politiques,  ou  plus  généralement  des  personnes 
agissant  en  collectivité,  pratiquent  tout  ou  partie  des  conseils 
que  nous  avons  donnés  dans  ce  travail.  La  supériorité  de  nos 
adhérentes  tiendra  seulement  à  ce  qu'elles  feront  consciemment 

(i)  Voir  :  Ln  femme  en  laite  pour  ses  droits.  (îiard  et  Brièrc  éditeurs. 
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ce  que  les  autres  font  d'instinct  ;  ses  résultats  en  seront  meil- 
leurs, mais  la  tactique  des  autres  pour  en  donner  de  moindres 
n'en  sera  pas  plus  morale.  Au  reste,  du  moment  qu'à 
la  base  de  son  action  on  a  une  opinion  sincère,  du  moment 
qu'on  est  convaincu  de  travailler  dans  le  sens  de  la  vérité  et  de 
la  justice,  on  est  moral.  L'homme  comme  la  femme  d'action 
doit  faire  passer  le  triomphe  de  ses  idées  avant  toute  autre  con- 
sidération quelle  soit-elle  ;  si  par  de  vains  scrupules  on 
compromet  la  victoire  de  ses  convictions,  c'est  qu'on  n'en  a  pas 
de  sérieuses. 

Si  le  parti  auquel  la  féministe  appartient  veut  lui  conférer  des 
dignités,  la  charger  de  fonctions,  doit-elle  accepter  ?  Oui  et  sans 
aucun  doute  ;  car  ces  dignités  et  ces  fonctions  lui  constitueront 
des  tribunes  du  haut  desquelles  elle  n'en  pourra  que  mieux  dé- 
fendre les  droits  de  son  sexe.  Il  ne  faut  pas  qu'elle  craigne  d'êrre 
taxée  d'ambition,  car  l'ambition  loin  d'être  un  défaut,  est  une 
qualité  et  plus  rare  qu'on  ne  pense  ;  c'est  une  grande 
maîtresse  d'énergie  et  de  ressort  moral.  L'individu  médiocre 
n'a  pas  d'ambition,  il  n'a  que  des  appétits  matériels  et  taxe  au 
contraire  de  folie  la  poursuite  des  honneurs  et  de  l'influence 
qui  ne  se  traduisent  pas  par  un  accroissement  immédiat  des  re- 
venus. Ce  qu'il  faut  éviter  ;  c'est  de  se  laisser  griser  par  les  hon- 
neurs ;  il  faut  posséder  les  dignités,  mais  ne  pas  se  laisser  possé- 
der par  elles  ;  soyez  toujours  plus  grande  que  la  situation  qu'on 
vous  aura  conférée. 

La  suffragiste  devra  en  outre  se  garder  de  se  laisser  aller  vis- 
à-vis  du  parti  qui  aura  reconnu  son  mérite,  à  des  élans  exces- 
sifs de  gratitude.  Soyez  consciencieuse,  remplissez  avec  tout  le 
zèle  dont  vous  êtes  capable  la  mission  à  vous  confiée  ;  mais 
sous  aucun  prétexte  ne  donnez  votre  cœur  ;  car  ce  cœur  doit  être 
tout  enh'cr  à  nos  organisations  féministes  qui  seules  tra- 
vaillent à  votre  émancipation.  Ne  vous  faites  d'ailleurs  aucune 
illusion  ;  si  un  parti  vous  élève,  c'est  qu'il  a  intérêt  à  le  faire  ; 
les  femmes  ont  souvent,  en  dehors  des  sentiments  sexuels,  de 
l'ami! ié  pour  les  hommes,  mais  les  hommes  n'ont  en  général 
pour  les  femmes  que  de  l'indifférence  ou  de  la  haine. 
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Trop  souvent  les  femmes  qui  réussissent  à  acquérir  quelque 
iniVience  dans  les  partis  croient  tout  de  suite  la  cause  féministe 
gagnée  du  fait  seul  de  leur  élévation.  Elles  voient  les  hommes 
tout  prêts  à  reconnaître  le  mérite  des  femmes  et  à  leur  rendre 
justice.  C'est  une  grande  erreur.  Tout  d'abord,  dans  un  parti 
politique,  le  mot  mérite  n'a  pas  de  sens  ;  si  on  croit  qu'une  per- 
sonnalité peut  servir,  on  la  favorise  ;  et  on  ne  la  favorise  qu'aussi 
longtemps  qu'elle  peut  servir.  Le  plus  souvent  même,  cette  élé- 
vation des  individus  de  valeur  en  vue  de  l'intérêt  général  n'a 
pas  lieu  ;  les  partis  ne  présentent  que  la  lutte  des  intérêts  indivi- 
duels ;  de  là  la  difficulté  de  leur  action.  Une  femme  doit  donc, 
et  vu  sa  situation,  doit  plus  encore  qu'un  homme  se  convain- 
cre que  si  son  groupe  la  place  aux  honneurs,  c'est  qu'il  ne  peut 
faire  autrement. 

En  somme  la  suffragiste  doit  avoir  toujours  présent  à  la  pen- 
sée son  but  :  l'émancipation  intégrale  de  son  sexe  et  ne  jamais 
oublier  que  toutes  ses  actions  ne  sont  pour  elle  que  des 
moyens  d'y  arriver  (i). 

D'  Madeleine  Pelletier. 


(i)  A  propos  de  l'article  ci-dessus,  et  notamment  des  conseils  que  noire  colla- 
boratrice, le  Dr  Madeleine  Pelletier,  donne  sur  la  conduite  des  discussions  dans 
les  croupes,  la  Revue  socialiste  lient  à  déclarer  une  fois  de  plus  que  les  auteurs 
des  articles  prennent  seuls  !a  responsabilité  des  opinions  qu'ils  émettent. 
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(essai  de  sociologie  positive) 
(Suite). 

VI 

L'erreur  démocratique  balancée  par  celle  du  matérialisme 

historique. 

D'où  venait  donc  cette  philosophie  sociale  nouvelle  qui  offrait 
à  la  démocratie  ouvrière  une  méthode  plutôt  qu'une  doctrine, 
qui  ruinait  l'idéalisme  politique  et  social  tout  en  présentant 
l'idéal  communiste  comme  le  terme  inévitable  des  mouvements 
économiques  ?  û'oii  ce  matérialisme  qui  ne  tenait  compte  que 
du  fait  et  de  la  force  et  réglait  l'évolution  de  l'homme  sur  celle 
de  l'outil  P  De  l'économie  politique  et  des  encyclopédistes  d'ex- 
trême-gauche. Certes,  la  pensée  hégélienne  avait  donné  à  Marx 
la  dialectique,  par  laquelle  toutes  choses  sont  montrées  en  mou- 
vement de  dissolution  par  leur  contradiction  interne.  Gela,  c'est 
la  machine  qui  meut  le  matérialisme  économique  et  l'élève  au 
pian  historique.  Mais  la  substance  même  que  cette  dialectique 
transformera  est  fournie  par  les  logiciens  sensualistes  du  xvni" 
siècle.  Marx  a  reçu  d'Hegel  le  devenir,  mais  l'être  lui  a  été  donné 
par  Adam  Smith  et  Helvétius. 

Les  luttes  de  classes  forment  la  trame  de  l'histoire.  Qu'est-ce 
que  cette  formule  de  Marx  ?  Sur  le  double  plan  social 
et  historique  l'agrandissement  du  principe  de  concurrence 
proclamé  par  les  économistes  un  siècle  auparavant  ?  Et  à  quel 
moment  celle  formule,  lancée  dans  le  désert  en  18/47,  s'impose- 

(i;  Voir  le  n'  de  mars. 
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t-elie  à  rattention  de  tous  ?  Au  moment  où  Darwin  nous  montre 
les  espèces  luttant  entres  elles  dans  la  nature  et  les  indivi- 
dus dans  l'espèce,  c'est-à-dire  vingt  ans  plus  tard.  Marx  a  pour 
lui  la  science  économique  et  la  science  biologique.  Gomment  ne 
s'imposerait-il  pas  aux  esprits,  et  comment  son  socialisme  ne 
serait-il  pas  scientifique  ? 

Et,  encore  une  fois,  l'avant-garde  ouvrière  était  éveillée  au 
sentiment  de  classe  et  disposée  à  ne  voir  la  société  que  sous  l'an- 
gle économique  et  à  considérer  avant  tout  les  hommes  comme 
producteurs  et  consommateurs.  Par  ses  attaques  contre  la 
démocratie  politique,  dont  le  gros  de  l'armée  a  été  de  tout 
temps  fourni  par  la  classe  ouvrière,  Proudhon  amenait  à 
Marx  des  hommes  résolus  à  n'agir  plus  désormais  que  sur 
le  terrain  économique  ;  celui-ci  eut  mille  peines  à  les 
décider  à  utiliser  le  terrain  politique  et  les  moyens  démo- 
cratiques ;  nombreux  furent  ceux  qui  s'évadèrent  dans  les 
broussailles  de  l'anarchie.  Quant  aux  disciples  immédiats, 
ils  se  replièrent  sur  la  démocratie  politique  et  la  teintè- 
rent de  libéralisme  et  d'économisme  ;  grâce  à  eux,  elle  conserva 
les  gros  contingents  ouvriers  effarés  des  risques  révolutionnaires 
que  le  communisme  marxiste  les  invitait  à  courir. 

Toute  vérité  simplifiée  et  généralisée  se  transforme  en  erreur. 
C'en  est  une  que  de  ramener  l'humanité  à  ne  se  composer  que 
d'individus  qui  produisent  et  qui  consomment  et  à  montrer  tous 
SCS  mouvements,  ses  convulsions,  ses  progrès,  ses  régressions, 
comme  dominés  par  la  quête  du  pain  et  l'invention  des  outils. 
Certes,  la  guerre  fut  une  industrie,  les  dieux  furent  adorés  pour 
les  biens  qu'ils  dispensaient  et  toujours  la  richesse  fut  insépara- 
ble du  pouvoir  politique.  Dans  les  cités  grecques,  j'aristocratie 
était  le  parti  des  riches  et  la  démocratie  celui  des  pauvres.  Rome 
fut  bouleversée  par  les  plébéiens  qui  voulaient  des  terres 
et  menacée  par  les  esclaves  qui  ne  voulaient  plus  donner  leur 
travail.  Nos  communes  bourgeoises  luttèrent  contre  la  féodahté 
et,  à  Florence,  les  arts  mineurs  s'insurgèrent  contre  les  arts  ma- 
jeurs, tandis  que  les  salariés  de  France  cherchaient  dans  le  com- 
pagnonnage occulte  un  reluge  contre  la  corporation  des  maîtres. 
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Enfin,  notre  Révolution  aboutit  à  substituer  la  bourgeoisie  à 
la  noblesse,  son  décret  d'abolition  des  classes  par  l'égalité  politi- 
que et  civile  qui  devait  amener  l'égalité  sociale  ayant  été  abrogé 
par  les  plus  riches,  organisés  en  classe  dominante. 

Mais  l'homme  en  société  n'est  pas  seulement  un  producteur 
et  un  consommateur.  Et  c'est  en  commettre  une  aussi  grande  de 
le  ramener  à  la  catégorie  économique  que  d'adopter  l'erreur  dé- 
mocratique qui  l'enferme  tout  entier  dans  la  catégorie  politique 
et  ne  voit  en  lui  que  le  citoyen.  Le  matérialisme  historique  invo- 
que de  nombreux  faits  à  l'appui  de  son  interprétation  économique 
du  passé:  on  en  peut  trouver  de  plus  nombreux  et  surtout  de  plus 
décisifs  sur  le  mouvement  des  sociétés  dans  la  conception  intel- 
lectualiste de  l'histoire.  Lorsque  barons  et  manants  se  ruaient 
pêle-mêle  en  Terre-Sainte,  nul  mobile  économique  ne  les  réunis- 
sait et  nulle  lutte  de  classe  ne  les  divisait.  Certains  barons  gagnè- 
rent à  l'enthousiaste  aventure  une  couronne  royale  et  enrichirent 
leurs  compagnons  ;  mais  ce  fut  une  conséquence  économique, 
et  finalement  toute  la  baronnie  regagna  ses  foyers  décimée  et 
appauvrie.  Satisfaite  cependant,  car  elle  avait  fait  sa  coulpe  des 
péchés  commis  et  obtenu  rémission  des  péchés  à  commettre. 

L'erreur  du  matérialisme  historique  n'en  a  pas  moins  eu  l'u- 
tilité grande  de  s'opposer  au  bon  moment  à  l'erreur  démocrati- 
que et  de  la  corriger,  grâce  à  une  erreur  secondaire  contenue 
dans  l'erreur  philosophique,  ou  plutôt  sociologique,  initiale. 
Constatant  l'existence  de  deux  classes  sur  le  plan  économique, 
donc  social,  il  a  mis  les  ouvriers  dans  celle  des  producteurs  in- 
suffisamment consommateurs  et  les  bourgeois  dans  celle  des 
consommateurs  improductifs  (i).La  démocratie  pure  nie  les  clas- 
ses, la  liberté  politique  et  l'égalité  civile  suffisant  à  pourvoir 


(i)  C'est  ainsi  (juc  Marx  dit,  à  propos  tic  la  coopéralioii  considérée  comme  un 
des  moyens  propres  à  niipmentcr  la  plus-value  :  «  Le  capitaliste  paye  à  cha- 
cun des  cent  [ouvriers  qu'il  occupe]  sa  force  de  travail  indcpendanlc,  mais  il  ne 
paye  pas  la  force  corubiiice  de  la  centaine  »  (Le  Capiliil,  L.  I,  p.  i/|4,  vol.  a). 
il  laisse  ainsi  entendre  que  l'accroissrmenl  de  la  plus-value  obtenue  jiar  la  coo- 
pération est  uniquement  due  aux  ouvriers.  Ce  serait  absolument  vrai  s'ils  avaient 
pratiqué  d'eux-mêmes  et  spontanément  cette  forme  de  travail  ;  ce  ne  l'est  plus 
que  dans  une  mesure  bien  relative  lorscpie  la  combinaison  de  leurs  efForîs  est 
créée  cl  dirigée  par  le  capitaliste  eu  tant  que  patrou  et  chef  de  travail. 
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chacun  des  armes  nécessaires  à  la  lutte  pour  la  vie,  lutte  bienfai- 
sante autant  qu'inévitable.  Quand,  sous  l'impulsion  socia- 
liste, elle  veut  bien  reconnaître  leur  existence  et  apercevoir  dans 
l'inégalité  sociale  un  démenti  à  sa  doctrine  et  une  menace  pour 
elle-même  ;  elle  jette  l'Etat  dans  la  balance  de  la  justice  sociale 
pour  les  égaliser.  A  l'imitation  des  démocraties  antiques,  elle 
trait  et  tond  les  riches  pour  nourrir  et  vêtir  les  pauvres. 

—  Ce  n'est  pas  leur  lait  et  leur  laine  qu'il  nous  faut,  mais 
leur  peau  et  leur  chair,  crient  alors  les  prolétaires  éveillés  par  le 
marxisme  au  sentiment  de  classe.  Non  une  part  du  revenu  des  ca- 
pitalistes, mais  le  capital  tout  entier.  Alors  l'unité  démocratique 
et  sociale  sera  faite,  il  n'y  aura  plus  de  classes  et  tous  les  maux 
dont  souffre  l'humanité  dispai^aî Iront.  Ce  n'est  pas  nous  qui  vou- 
lons de  nous-mêmes.  Que  peuvent  les  prétendues  volontés  hu- 
maines sur  le  mouvement  des  choses,  inspirateur  de  toute  pen- 
sée !  Par  la  science  et  par  l'histoire,  le  capitalisme  est  condamné 
à  mourir  de  son  triomphe  :  sa  loi  de  reproduction  est  la  contra- 
diction interne  qui  le  conduit  mécaniquement  vers  la  catastrophe 
à  mesure  qu'il  achève  sa  conquête.  Nous  ne  sommes  pas  des  justi- 
ciers, mais  des  héritiers. 

VU 

Origine  commerciale  de  la  notion  de  contrat. 

On  voit  tout  ce  qui  manque  au  socialisme  ainsi  exprimé.  Entre 
autres  choses  c'est  la  notion  de  contrat,  qu'il  n'aperçoit  que  pour 
la  critiquer  et  la  détruire.  Les  théories  de  Marx  sur  la  valeur  et  la 
plus-value  ont  détruit  le  caractère  contractuel  des  rapports  de 
salariant  à  salarié.  Celui-ci  cesse  d'être  un  contractant  pour  de- 
venir une  chose  au  moyen  de  laquelle  on  contracte.  On  achète 
son  travail  et  on  le  revend  avec  un  bénéfice,  ne  lui  ayant  payé 
qu'une  partie  de  ce  travail.  Par  sa  théorie  de  la  plus-value,  non- 
seulement  Marx  élucidait  le  mystère  de  l'accumulation  capita- 
liste, mais  de  plus  il  opérait  une  réaction  nécessaire  contre l'i- 

REVUE   SOCIALISTE  22 


338  REVUE   SOCIALISTE 

déologie  économique  qui  représentait  faussement  l'ouvrier  com- 
me un  contractant  libre.  De  même,  développant  la  théorie 
de  Ricardo  et  lui  donnant  une  importance  capitale,  il  faisait  du 
travail  la  mesure  sociale  de  la  valeur  :  ainsi  apparaissait  aux  yeux 
le  caractère  spoliateur  de  la  plus-value. 

Dans  la  société  telle  que  l'aperçoit  Marx  à  la  lumière  de  la  plus- 
value  et  de  la  valeur,  tout  le  monde  contracte,  excepté  1  homme 
qui  vit  de  salaire.  Au  moyen  de  contrats  d'échange  multiples, tout 
le  monde  se  répartit  l'excédent  de  valeur  créé  par  celui-ci  ;  tout 
le  monde,  excepté  lui-môme.  Ces  contrats  ne  sont  pas  autre 
chose  qu'un  partage  des  fruits  de  la  spoliation.  Les  prolétaires 
n'ont  donc  pas  à  demander  d'entrer  en  rapports  commerciaux 
réels,  en  rapport  d'égal  échange,  valeur  pour  valeur,  avec  tous 
ces  contractants.  Ils  n'ont  qu'une  chose  à  faire  :  exproprier  leurs 
expropriateurs,  rentrer  collectivement  par  une  révolution  de 
classe  en  possession  du  produit  de  leur  travail  passé,  le  capital,  et 
du  produit  de  leur  travail  présent,  aujourd'hui  exprimé  en  salaire 
et  en  profit. 

A  voir  le  mouvement  économique  sous  cet  aspect,  réel,  certes, 
mais  qui  n'en  est  qu'un  des  aspects,  le  socialisme  mar- 
xiste a  perdu  la  notion  contractuelle  des  rapports  humains. 
Les  économistes  avaient  disqualifié  le  contrat  en  niant  les  carac- 
tères arbitraires  et  léonins  qu'il  prenait  dans  les  rapports  de 
patrons  à  ouvriers  ;  Proudhon  venait  d'échouer  dans  les  applica- 
tions pratiques  de  sa  restauration  théorique  du  contrat  (i):  si  l'on 
voulait  établir  l'équité  dans  les  rapports  économiques  c'est-à-dire 
assurer  à  chacun  le  produit  intégral  de  son  travail, il  n'y  avait 
donc  plus  qu'à  vider  ces  rapports  de  tout  caractère  commercial, 
donc  d'échange,  donc  de  contrat. 

La  société  désirable,  dès  lors,  n'est  plus  pour  le  socialiste  un 

■  r)  «  Le  capital  limite  l'industrie  •  (EcnnomiKte  fran{;ais  lin  3o  novembre  1907). 
Cet  axiome  apjilifiué  à  la  crise  de  «  méffalomnnie  indnsirielie  ef  fînanri^ro  »  dont 
parle  M.I'nul  Leroy-fJcnnlicu  cal  encore  bien  plus  applicable  ;uix  tcninlives  d'orG:a- 
nisatiiin  de  crédit  irraluil  où  s'épuisiVrenl  les  efforts  de  Pnindlion  dans  les  eir- 
constlances  \fs  pins  df;ravora!)les.  Socialement,  c'est-à-dire  prise  on  masse,  la 
production  ne  se  fait  fias  d'avaiues  sur  la  production  à  venir;  elle  reçoit  les 
cparjjncs  de  la  production  pasjirn,  c'esl-h-dirc  vit  de  In  part  de  production  pas- 
sée qui  a  échappé  à  là  consûtnmatiOD. 
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marché  que  tout  dans  le  présent  lui  montre  sous  les  apparences 
d'une  caverne  :  elle  devient  une  administration  économique,  où 
la  production  et  la  répartition  seront  des  fonctions  publiques.  On 
voit  comme,  ainsi,  le  socialisme  se  simplifie  sur  le  papier,  mais 
sur  le  papier  seulement  ;  car  alors  sa  réalisation  apparaît  :  ou 
bien  comme  une  impossibilité,  vu  la  complexité  croissante  des 
rapports  sociaux  et  même  strictement  économiques  ;  ou  bien 
comme  devant  réduire,  comprimer,  réprimer  mille  modes  nou- 
veaux d'activité,  mille  manifestations  présentes  et  à  venir  de  la 
spontanéité  humaine  auxquels  nos  inégaux  contrats  privés  et 
notre  contrat  social  incomplet  laissent  du  moins  quelque  moyen 
de  se  produire. 

Il  serait  absurde  que  la  notion  de  contrat  fût  éliminée  du  con- 
cept socialiste  au  moment  historique  où  l'effort  des  collectivités 
ouvrières,  par  l'action  simultanée  de  la  loi  et  du  syndicat,  éli- 
mine, un  à  un,  des  rapports  de  travail  les  caractères  de  su- 
bordination sociale  qu'ils  contiennent  encore  et  leur  substitue  à 
mesure  ceux  du  contrat.  Que  Marx  n'ait  pas  aperçu  les  caractères 
contractuels  de  ces  rapports  à  l'époque  où  leur  affirmation  sem- 
blait une  insulte  au  bon  sens,  cela  se  conçoit.  Qu'il  n'ait  vu  dans 
les  contrats  d'échange  qu'un  partage  des  dépouilles  de  la  plèbe 
enchaînée  au  travail  manuel,  cela  s'explique.  Qu'on  soutienne 
qu'aujourd'hui  encore,  en  dépit  de  l'intervention  publique  et  de 
la  résistance  ouvrière,  le  salarié  est  exproprié  du  produit  net  et 
que  son  salaire  est  toujours  inscrit  au  chapitre  des  frais  généraux 
de  l'entreprise,  je  me  garderai  d'y  contredire.  Mais  il  est  sur 
le  marché  :  tout  petit  marchand  encore,  dupé  et  dépouillé  ;  mar- 
chand tout  de  même.  Il  y  joue  des  coudes  et  des  poings,  s'efforce 
de  truster  avec  les  siens  contre  les  gros  marchands,  s'apprête  à 
les  égaler  par  sa  force  collective  et  à  leur  enlever  finalement  la 
clientèle,  c'est-à-dire  acheter  comme  consommateur  ce  qu'il 
vend  comme  producteur.  Pour  parler  clair  :  à  se  passer  du  ca- 
pitaliste, ayant  conquis  le  capital. 

Car  les  rapports  économiques  sont  des  rapports  d'échange. 
Ils  n'ont  jamais  été  autres.  On  ne  doit  pas  augurer  de  leur  ave- 
nir sur  leur  passé  seulement  et  conclure  de  leur  antiquité  à  leur 
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uternilé.  Mais  on  peut  légitimement  se  fonder  sur  le  dévelop- 
pement historique  du  caractère  contractuel  apparu  dès  leur  ori- 
gine et  sur  le  nombre  et  la  valeur  sans  cesse  croissants  des  con- 
tractants à  mesure  qu'on  se  rapproche  du  moment  présent,  D'oii 
vient  la  notion  de  contrat,  qui  domine  actuellement  les  rapports 
sociaux  de  toute  nature  et  fait  de  la  loi  l'expression  même  du 
contrat  social,  sinon  des  rapports  économiques  primitifs  dès 
qu'ils  se  sont  manifestés  par  l'échange  (i)  ? 

Les  premiers  échangistes  ont  mobilisé  les  choses,  créé  un  ins- 
trument de  communication  humaine,  de  sociabilité  étendue,  qui 
devait  finalement  briser  les  clans  et  les  castes  en  mobilisant  les 
hommes  eux-mêmes.  Dans  la  cité  primitive,  agglomération  de 
familles,  quelle  notion  de  contrat  pouvait  surgir  entre  individus 
qui  n'avaient  rien  à  échanger,  puisque  la  production  domestique 
suffisait  à  tous  leurs  besoins  ?  La  famille  et  le  clan  étaient  l'unité 
civile,  religieuse  et  morale,  comme  elle  était  l'unité  économique. 
Les  membres  de  la  famille  n'échangeaient  pas  entre  eux  des  ser- 
vices contre  rétribution,  mais  travaillaient  en  commun  sous  la 
direction  du  père  ou  de  l'ancien. 

Dès  que,  par  la  vente  au  dehors  de  leur  excédent  de  produc- 
tion, ces  groupes  primitifs  entrent  dans  le  cercle  d'échange  et  de 
communication,  la  notion  de  contrat  apparaît.  On  l'applique 
d'abord  aux  rapports  d'échange,  et  par  la  force  même  des  choses, 
par  la  spécialisation  professionnelle  croissante,  on  l'étend  aux 
autres  rapports  sociaux.  Il  se  conçoit  donc  que  le  contrat  social 
ne  soit  apparu  qu'au  moment  oii  l'industrie  et  le  commerce  pre- 
naient le  pas  sur  le  régime  de  production  domestique  dans  lequel 
la  famille  consommait  les  fruits  de  son  travail,  avec  un  minimum 
d'emprunts,  donc  d'échanges,  donc  de  communication,  en  de- 
hors de  son  cercle  étroit. 

Les  traditions  et  les  religions  unissent  les  hommes  en  les  agglo- 


(i)  Vue  Irôs  inléressnnle  <lo  M.  Yves  Giiyot  {La  déinncralie  individualiste, 
p.  .^)89.  Ginrd  et  Brirro.  cdilcurs).  II  faut  re;^rcllcr  que  l'auteur  ne  l'ait  pasdévc- 
loppoc,  car  elle  est  pcul-rlrc,  à  mon  srns,  la  seule  (jui  justifie  sans  arbitraire  cl 
sanH  inétaphysif|ue  sn  syslcnialisatiou  des  rapports  sociaux  sur  le  plan  des  rap- 
ports ccoriomiqucB  tels  que  les  affirme  la  dortriue  dite  libérale,  d'accord  en  ce 
])Ointavec  la  doctrine  marxiste. 
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mérant,  les  contrats  d'échange  les  ont  unis  en  les  individuali- 
sant sous  la  loi  de  la  division  du  travail.  Comment  donc  admettre 
que  le  contrat  ait  eu  tant  de  vertu  dans  le  passé,  constater  qu'il 
se  développe  encore  dans  le  présent,  et  cependant  le  rejeter  pour 
l'avenir  ?  Gomment,  après  Saint-Simon  et  ses  disciples  qui  ont 
si  bien  vu  et  si  clairement  montré  la  mobilisation  nécessaire  des 
choses,  après  Proudhon  qui  a  démontré  que  le  contrat  écono- 
mique doit  reposer  sur  une  égale  répartition  des  produits  entre 
les  producteurs  selon  la  loi  de  l'égal  échange,  après  Marx  lui- 
même  découvrant  la  plus-value  pour  inciter  les  producteurs  à  se 
répartir  désormais  socialement  l'excédent  de  leur  production  sur 
leur  consommation,  comment  pourrions-nous  méconnaître  et 
rejeter,  un  aussi  essentiel  instrument  de  sociabilité,  alors  qu'il 
devient  le  plus  utile, que  tous  s'exercent  à  le  manier,  et  que  ceux 
qui  prétendent  s'en  passer  sont  les  mêmes  qui  le  manient  avec  le 
plus  de  succès  ! 

VIII 

Insuffisance  théorique  et  pratique  de  la  lutte  de  classe. 

En  éveillant  dans  la  conscience  des  travailleurs  la  notion  de 
classe,  Karl  Marx  a  rendu  à  leur  cause  un  inoubliable  service.  Il 
les  a  ainsi  appelés  à  la  vie,  à  l'organisation,  par  association  entre 
semblables,  sans  laquelle  nul  salarié  ne  peut  se  réaliser  et  pren- 
dre toute  sa  valeur  sans  se  tourner  contre  sa  propre  classe.  Mais 
il  les  a  pourvus  d'un  instrument  insuffisant  si  l'on  prétend  le 
faire  suffire  à  tout,  c'est-à-dire  non  seulement  aux  nécessaires 
transformations  des  rapports  économiques,  mais  encore  aux  non 
moins  nécessaire  transformations  des  rapports  politiques  et  so- 
ciaux. Ceux-là,  en  effet,  déterminent  bien  ceux-ci,  mais  sont 
également  déterminés  par  eux,  et  le  matérialisme  historique  n'est 
en  dernière  analyse  qu'une  ultime  transformation  de  la  philoso- 
phie utiliaire  appliquée  à  la  sociologie  ;  donc,  sous  son  aspect 
scientifique,  il  est  une  construction  de  rationalisme  pur,  non  pas 
fausse  assurément,  ni  incomplète  par  elle-même  ;  mais  insuf- 
fisante, tout  comme  est  insuffisant  le  rationalisme  lorsqu'il  s'ap- 
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plique  seul,  en  méconnaissance  soit  des  phénomènes  concrets, 
soit  des  données  psychologiques  des  problèmes  qu'il  prétend  ré- 
soudre. 

Si  les  facteurs  économiques  et  les  classes  économiquement  dif- 
férentes et  opposées  ne  suffisent  pas  à  expliquer  le  développe- 
ment social  du  passé,  la  grande  importance  prise  dans  le  monde 
moderne  par  les  rapports  d'échange,  importance  sans  cesse 
croissante  en  face  de  la  disparition  progressive  des  rapports  pa- 
triarcaux et  féodaux,  va-t-elle  transformer  le  matérialisme  histo- 
rique d'interprétation  du  passé  en  interprétation  du  présent 
et  de  l'avenir  ?  Laissons  l'avenir  aux  prophètes,  avec  cette  réserve 
qu'il  est  plus  possible  de  le  faire  naître  du  présent  par  un  accord 
des  volontés  éclairées  et  fortes  que  de  le  pronostiquer  sur 
une  évolution  du  matériel  industriel  qui  déterminerait  préten- 
duement  à  elle  seule  une  évolution  des  intelligences  et  des  volon- 
tés, des  sentiments  et  des  idées. 

Mais  le  présent  nous  appartient,  dans  la  mesure  où  notre  esprit 
peut  le  contenir.  Il  appartient  tout  au  moins  à  nos  regards,  et  ils 
n'ont  pas  besoin  d'une  longue  inspection  du  mécanisme  social 
pour  reconnaître  que  la  lutte  de  classe  ne  domine  qu'une  partie 
des  mouvements  sociaux  actuels. Cette  partie  est  très  importante, 
certes,  mais  non  déterminante  à  elle  seul.  Si  un  jour  la  télégra- 
phie sans  fil,  en  rendant  impossible  tout  secret  militaire,  et  les 
ballons  dirigeables,  en  rendant  inutile  toute  tactique,  décident 
les  nations  au  désarmement,  le  mouvement  économique  et  les 
luttes  de  classes  qui  l'expriment  n'auront  joué  que  comme  fac- 
teurs auxiliaires  dans  la  suppression  des  guerres.  L'idée  de  patrie 
elle-même,  d'ailleurs,  ne  doit  rien  au  matérialisme  historique  et 
cependant  d'elle  découlent  des  conséquences  économiques 
mêmes  qui  solidarisent  les  classes  opposées  sur  le  terrain  d'in- 
térêts plus  immédiats. 

D'autre  part,  il  n'y  a  pas  deux  classes  économiques  dans  la 
société  :  la  classe  ouvrière  et  la  classe  capitaliste.  Avoir  une  vue 
îuissi  schématique  du  mouvement  social  ou  même  simplement 
économique,  c'est  le  ramener  au  plan  trop  simple  d'une  lutte 
entre  les  ouvriers  et  les  employeurs.  Or,  le  nombre  est  immense 
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de  ceux  qui  ne  sont  ni  ouvriers  ni  employeurs  ;  et,  loin  de  dimi- 
neur  selon  les  prophéties  marxistes,  il  s'accroît.  Y  a-t-il  ten- 
dance à  l'homogénéité,  à  l'unité,  dans  la  classe  capitaliste  ?  Oui, 
pour  la  défense  des  employeurs  contre  les  revendications  ouvriè- 
res ;  pour  la  pression  exercée  sur  les  pouvoirs  publics  afin  de 
maintenir  ou  développer  certains  privilèges  fiscaux  ou  de 
protection  douanière  ;  enfin  pour  la  formation  des  trusts  el  des 
cartels.  Mais  il  n'y  a  encore  que  tendance,  combattue  sur 
toute  la  ligne  par  les  intérêts  opposés  qui  apprennent  ainsi  à  con- 
naître la  valeur  de  l'action  collective.  Et  ce  combat  n'est  pas  mené 
par  la  classe  ouvrière  seule.  C'est  à  peine  si  elle  commence  à  en- 
trer en  ligne  aux  côtés  de  l'Etat  el  des  classes  moyennes  (i).  Il 
est  vrai  que  la  classe  capitaliste  commence  seulement  elle-même 
à  exercer  une  action  concertée  dans  deux  au  moins  des  trois  or- 
dres indiqués  plus  haut  :  la  résistance  à  l'action  ouvrière  et  la 
conquête  en  même  temps  que  l'organisation  du  marché  (2).  Ce- 
pendant même  si  la  tendance  de  la  classe  capitaliste  à  l'homo- 
généité devait  s'achever,  et  que  nul  indice  contraire  ne  nous  fût 
fourni  par  les  faits  sociaux  en  activité  aujourd'hui  même,  nous 
ne  pourrions  en  déduire  scientifiquement  que  cet  important  phé- 
nomène économique  domine  et  détermine  tous  les  rapports 
sociaux  actuels,  ni  surtout  que  l'organisation  de  lutte  de  la  classe 
ouvrière  suffira,  par  la  solution  de  celui-ci,  à  la  solution  de  tous 
les  autres  problèmes  sociaux  qui  se  posent  en  ce  moment. 

IX 

Complexité  croissante  des  divisions  de  la  société. 

Il  faut  insister  sur  la  complexité  croissante  de  la  société  à  me- 
sure qu'elle  s'éloigne  de  l'état  primitif  et  que  les  fonctions  de  tra- 

(i)  Lorsque  le  parti  ouvrier  fil  au  Conçrès'de  Marseille,  en  189a,  un  programme 
agricole,  il  montra  un  tel  respect  de  la  pelitfc  propriété  paysanne  que  Frédéric 
Engels  ne  put  se  tenir  de  protester  contre  un  tel  abandon  de  la  doctrine 
marxiste. 

(a)  Ayant  indiqué  ailleurs  (V.  Vlndivida,  l'Association  et  l'Etat,  pp.  i35  et 
suiv.)  les  causes  multiples  qui  traversent  la  tendance  à  l'homoejénéité  des 
ouvriers  comme  classe  économique,  je  n'y  reviens  pas  ici.  En  l'état  actuel  des 
choses,  tout  donne  à  penser  que  celte  iiomoffénétté,  ou  mieux  cet  accord,  se  fera 
plutôt  au  moyen  de  leur  victoire  finale  qu'au  cours  de  la  lutte  actuelle. 
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vail  divisées  et  coordonnées  y  gagnent  le  premier  plan,  autre- 
fois occupé  par  les  fonctions  d'autorité.  L'importance  crois- 
sante des  fonctions  économiques  dans  l'ensemble  de  l'activité 
sociale  peut  apparaître  en  effet  comme  une  justification  du  ma- 
térialisme historique,  qui  serait  du  présent  et  de  l'avenir  beau- 
coup plus  que  du  passé.  En  réalité  nous  simplifions  et  écono- 
misons l'effort  à  mesure  que,  pour  satisfaire  des  besoins 
multipliés  par  une  vie  sociale  enrichie,  nous  sommes  astreints 
à  produire  davantage.  Mais  la  production  est  pour  nous  un 
moyen  :  le  but  c'est  la  consommation,  la  jouissance,  tout  comme 
aux  époques  oii  il  suffisait  de  cueillir  un  fruit  à  un  arbre  ou  d'en- 
voyer sous  le  fouet  un  esclave  cultiver  la  terre. 

Nous  fallant  aujourd'hui  plus  que  les  fruits  cueillis  par  nous  ou 
par  l'esclave,  nous  essayons  d'échapper  à  l'effort  physique  né- 
cessité par  nos  besoins.  Nous  lui  substituons  l'effort  mental, 
beaucoup  plus  approprié  à  notre  nature  acquise,  qui  originelle- 
ment répugna  d'ailleurs  toujours  à  l'effort  physique  et  n'y  con- 
sentit jamais  que  sous  le  fouet  de  la  nécessité  ou  du  maître.  Nous 
n'avons  plus  d'esclaves  et  ne  voulons  plus  l'être,  ni  faire 
des  travaux  d'esclave.  Les  agents  naturels  captés  tels  quels 
ou  combinés  par  la  science  nous  fournissent  la  force  que  déploie- 
raient, rien  qu'en  France,  cent  millions  d'ouvriers  robustes.  Les 
hommes  voués  au  travail  manuel  sont  encore  incomplètement 
libérés  de  l'effort  musculaire,  et  cependant  ils  voient  déjà  des  es- 
claves mécaniques,  les  machines-outils,  se  reproduire  automa- 
tiquement, au-delà  des  lois  de  la  physiologie,  dans  une  mer- 
veilleuse variété  de  formes  et  d'adaptation  à  des  fins  voulues. 

Cette  transformation  du  travail  fut  à  ses  débuts  une  menace 
d'asservissement  et  de  dépréciation  pour  les  salariés.  A  mesure 
qu'elle  se  parfait,  elle  se  montre  la  libératrice  du  travailleur,  dont 
elle  intellectualise  les  occupations.  Elle  le  libère  des  tâches  bru- 
tales et  de  l'odieuse  fatigue  physique  ;  et  elle  étend  ce  bienfait 
jusqu'aux  animaux  eux-mêmes  :  déjà,  en  effet,  le  chien  a  cessé 
do  tourner  la  roue  du  rémouleur,  et  demain  le  cheval  ne  sera 
plus  martyrisé  dans  les  brancards  du  tombereau. 

Dès  lors  le  travail,  ainsi  transformé  en  une  des  fonctions  de  no- 
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tre  activité  intellectuelle,  doit  cesser  d'être  notre  préoccupation 
dominante.  II  conduit  notre  esprit  à  rechercher  d'autres  jouis- 
sances que  celle  de  la  besogne  bien  faite,  et  il  nous  en 
fournit  les  éléments.  Notre  vie  personnelle  et  sociale,  ainsi  enri- 
chie, ne  peut  donc  plus  être  dominée  par  la  loi  du  travail  pour 
la  subsistance.  Elle  s'en  est  au  contraire  affranchie,  et  le  travail 
est  redevenu  l'esclave  qui  fournit  aux  besoins  de  son  maître.  Le 
producteur,  dans  l'homme,  s'efface  alors  devant  le  consomma- 
teur, devant  l'amateur  d'art,  devant  le  chercheur  désintéressé, 
devant  les  mille  et  une  manifestations  d'une  individualité  en 
pleine  jouissance  de  la  vie  et  moins  que  jamais  contrainte  de  sou- 
mettre l'ensemble  de  ses  rapports  avec  ses  semblables  aux  lois  de 
la  production  et  de  la  répartition.  On  pourrait  donc  dire  sans 
paradoxe  que  si  le  matérialisme  historique  contient  une  expli- 
cation partielle  du  passé,  cette  explication  vaudra  moins  à  mesure 
que  le  présent  développera  ses  conséquences  et  entrera  lui-même 
dans  le  passé. 

Il  y  a  des  classes,  certes,  et  sur  le  terrain  économique  elles  sont 
en  lutte.  Cette  lutte  s'étend  sur  le  terrain  politique,  et  même  sur 
le  terrain  religieux  dans  tous  les  pays  oii  la  religion  est  une  disci- 
pline sociale  au  service  des  idées  et  des  puissances  du  passé.  Mais 
on  observe  que  ce  parallélisme  des  classes  et  leur  homogénéité 
économique,  politique,  religieuse  et  sociale  sont  d'autant  plus 
exacts  et  rigides  que  les  individus  qui  composent  ces  classes  sont 
proches  de  l'état  grégaire,  dont  la  dissociation  fut  entreprise  par 
la  critique  en  pensée  et  en  action  des  deux  siècles  derniers, 
et  que  nous  devons  achever. Et  encore,  dans  cet  état  si  lointain  de 
l'individualisme  réel,  observe-t-on  plus  souvent  des  phénomè- 
nes de  subordination  d'une  classe  à  l'autre  que  des  phénomènes 
d'opposition  et  de  lutte,  bien  qu'en  réalité  leurs  intérêts  soient 
antagoniques.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'on  voit  les  métayers 
bretons  demeurer  attachés  à  la  foi  religieuse  et  politique  des  des- 
cendants de  leurs  anciens  seigneurs. 

A  l'inverse,  dans  les  milieux  où  l'individualisme  s'est  le  plus 
développé,  les  classes  s'opposent  sur  le  terain  économique  et  se 
mêlent   sur   le   terrain   politique,    religieux   et   moral.    Ce   qui 
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prouve  que  chez  nous  cet  individualisme  est  encore  plus  verbal 
que  réel,  critique  et  négatif  que  positif,  arme  de  lutte  qu'outil 
d'organisation,  c'est  le  parallélisme  relativement  exact  qu'on 
observe  dans  nos  grandes  divisions  sociales  d'ordre  économique, 
politique,  religieux  et  moral.  Si  nous  prenons  la  division  écono- 
mique pour  base,  nous  constaterons  que  le  propriétaire  est  géné- 
ralement conservateur  en  politique  et  en  religion.  Il  repoussera 
l'intervention  de  l'Etat  dans  l'exercice  de  son  autorité  économi- 
que, mais  la  réclamera  pour  protéger  son  industrie  contre 
la  concurrence  étrangère,  et,  s'il  le  peut,  même  intérieure. Il  sera 
pour  la  responsabilité  du  criminel,  et  demandera  le  maintien  de 
la  peine  de  mort.  Il  verra  dans  l'armée  un  moyen  d'autorité  forte 
à  l'intérieur  contre  tout  changement  social.  Il  défendra  la  fa- 
mille romaine  contre  les  assauts  de  l'individualisme  et  vitupérera 
le  divorce. 

A  son  opposé,  le  salarié  voudra  tout  ce  qu'il  ne  veut  pas, 
sapera  tout  ce  qu'il  veut  conserver.  Mais  entre  ces  deux  extrê- 
mes, dans  les  classes  moyennes,  combien  sont  conservateurs 
ou  révolutionnaires  en  bloc,  d'abord,  et  combien  davantage 
sont  hybrides,  conservateurs  en  politique  et  révolutionnaires  en 
morale,  et  ainsi  de  suite  !  Et  parmi  ces  extrêmes  eux-mêmes, 
combien  d'hybrides  encore  !  Combien  de  propriétaires  libres 
penseurs  ou  partisans  de  l'intervention  publique  en  faveur  des 
ouvriers  I  Combien  d'ouvriers  cléricaux,  césariens,  minoéistes  I 
Parmi  ceux  d'entre  eux  mêmes  qui  sont  révolutionnaires, ou  tout 
au  moins  éveillés  à  la  notion  de  classe  sur  le  terrain  économique, 
combien  encore  ont  conservé  des  survivances  du  passé  et  sont 
asservis  à  des  coutumes  et  à  des  superstitions  dont  les  autres  caté- 
gories se  sont  libérées  !  (i). 

Croit-on  que  la  lutte  de  classe  va  ramener  à  l'unité  et  sous  la 
loi  de  la  catégorie  économique  toute  cette  flore  du  passé  et  du 


(i)  V.  Nir.."Pono.  les  Classes  pauvres  {Ginrd  et  Rriôre.  édileiirsi.  Bien  que  rniiteiir 
n'ait  pns  aussi  forteinfiil  rlal)li  leur  infériorité  mentale  et  momie  (juc  leur  infé- 
riorité physioloi^iqne,  ses  observnlions  sur  les  raractiîres  rthntu^raphiques  et 
les  siirvivanccK  mentales,  plus  accenluées  chez  les  pauvres  que  chez  les  riches, 
n'en  méritent  pas  moins  de  retenir  l'attention. 
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présent,  cet  enchevêtrement  de  sentiments,  de  préjugés,  de  no- 
tions, de  volontés,  d'aspirations,  de  goûts,  de  préférences  ?  En 
exiger  un  effort  aussi  disproportionné  à  ses  moyens  et  à  sa  na- 
ture c'est  la  réduire  à  ne  pouvoir  plus  être  utilisée  dans  le  s«ul 
domaine  o\l  elle  vaille  et  oij  elle  puisse  produire  ses  effets  utiles. 

(A  suivre). 

Eugène  Fournière. 

/ 
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Si,  comme  on  l'a  souvent  répété,  le  véritable  vainqueur  de 
Sadowa  et  de  Sedan  fut  le  maître  d'école  4)russien,  c'est  aussi  et 
à  plus  forte  raison  de  ses  éducateurs  et  de  l'organisatoin  de  son 
instruction  publique  que  la  démocratie  française  doit  attendre 
une  évolution  efficace  et  définitive  vers  la  république  sociale, 
plus  égalitaire,  plus  équitable  et,  par  suite,  plus  a  synergique  ». 
Or,  les  inconvénients  du  système  actuel  ne  sont  pas  douteux, 
car  si,  par  un  certain  fétichisme  des  formules,  il  accorde  beau- 
coup au  principe  de  liberté,  c'est  peut-être  au  détriment  de  cette 
aspiration  plus  positive,  l'union  fraternelle.  Quant  à  l'égalité, 
elle  n'est  là,  comme  en  beaucoup  d'autres  domaines,  qu'un 
mot  inscrit  au  fronton  des  monuments. 

Comment,  en  effet,  une  organisation  vraiment  démocrati- 
que de  l'instruction  publique  pourrait-elle  admettre  la  distinc- 
tion actuelle  entre  les  deux  ordres  d'enseignement  :  le  primaire 
d'une  part,  et  de  l'autre  le  secondaire  et  le  supérieur  ?  S'il  s'a- 
gissait d'une  série  uniléaire  correspondant  simplement  à 
une  spécialisation  croissante  de  l'activité  .'individuelle  depuis 
l'enfance  jusqu'à  l'âge  adulte,  le  système  n'aurait  rien  de  rédhi- 
bitoire  a  priori.  Mais,  en  réalité,  ce  sont  bien  là  deux  enseigne- 
ments parallèles,  par  conséquent  un  système  aristocratique 
parfaitement  contradictoire  avec  le  principe  d'égalité  civile.  Si, 
en  effet,  l'enseignement  secondaire  conduit  directement  à  l'en- 
seignement supérieur,  pépinière  des  professions  libérales  dé- 
cevantes et  du  fonctionnarisme  stagnant,  par  contre  l'élève  de 
l'école  primaire  pénètre  fort  rarement  dans  l'enseignement  se- 
condaire. L'ordre  primaire  actuel  constitue  par  lui-même  un 
système  complet  à  trois  degrés  (écoles  primaires,  supérieures  et 
normales),  lesquels  correspondent  assez  bien  aux  divisions  de 
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renseignement  secondaire  surmontées  de  l'enseignement  supé- 
rieur. C'est  là  évidemment  une  organisation, de  castes,  ensei- 
gnement bourgeois  et  enseignement  populaire,  et  qui  tend  sur- 
tout à  éterniser  la  lutte  des  clashs.  Le  régime  scolaire  de 
rAllomagjic  du  Nord,  qui  est  analogue,  avoue  du  moins  fran- 
chement son  caractère  aristocratique  en  appelant  Volkschulc 
(écoles  du  peuple)  ses  établissements  primaires,  et  il  complique 
même  la  hiérarchie,  puisque,  au-dessous  du  lycée  :  (Gymna- 
siiim),  il  comporte  des  «  écoles  de  perfectionnement  ))  ou 
((  écoles  moyennes  »,  lesquelles  sont  bien  plutôt  des  écoles  de 
la  classe  moyenne  que  des  écoles  primaires  supérieures.  Pour 
s'en  tenir  au  dualisme,  notre  régime  n'en  est  pas  moins  tout 
l'opposé  de  l'idéal  démocratique  en  la  matière,  et  les  spécialis- 
tes, parlementaires  ou  pédagogues,  ont  souvent  signalé  cette 
contradiction  flagrante  entre  l'organisation  politique  et  celle  de 
l'instruction  publique  en  France,  beaucoup  ont  préconisé  la 
fusion  entre  l'enseignement  secondaire  et  l'ordre  primaire  supé- 
rieur. Mais  celte  solution  bâtarde  semble  insuffisante  :  il  fau- 
drait une  réforme  plus  générale,  une  véritable  unification  de 
l'enseignement  public,  dont  les  dispositions  essentielles  pour- 
raient être  les  suivantes  (i)  : 

L'enseignement  public  national  sera  unilinéaire,  et  divisé  en 
trois  degrés  : 

à)  L'enseignement  général  (primaire)  ; 


(i)Oii  ne  saurait  approfondir  ici  celle  question  préalable,  r.'intinomic 
«  liberté  ou  monopole  ».  L'aspiration  vers  le  maximum  de  liberté  individuelle 
dans  la  plus  parfaite  coordination  so(;iale  fera  peut-être  renoncer  an  monopole. 
Il  faudrait  alors  adopter  la  synthèse  conciliatrice  que  voici  :  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement, avec  l'obligation  scolaire  et  les  divers  correctifs  actuels,  serait  main- 
tenue; seulement,  comme  le  régime  politique  constitue  en  somme  l'idéal  pratique 
de  vie  sociale  admis  par  la  cjrande  majorité  de  la  nation,  il  serait  naturel  que 
l'Etat  voulût  enseigner,  non  comme  des  dogmes  intangibles,  mais  comme  des 
principes  probables  et  que  nul  citoyen  ne  peut  absolument  ignorer,  les  théories 
philosophiques  dont  s'inspirèrent  les  fondateurs  du  régime  et  celles  dont  la  vul- 
garisation permettra  seule  le  perfectionnement  de  l'état  social.  On  instituerait 
donc  des  cours  obligatoires  et  gratuits  de  philosophie  scientifique  et  morale,  de 
morale  sociale  et  d'instruction  civique,  enfin  d'histoire  politique  et  littéraire, 
sans  d'ailleurs  interdire  aux  établissements  privés  l'enseignement  concurrent  et 
contradictoire  de  ces  matières.  Uu  moins  le  libre  examen  de  l'enfiint  serait 
ainsi  respecté  et  favorisé  dans  ces  domaines  plus  ou  moins  cxlra-seieiililiques 
et  trop  sujets  aux  incursions  de  l'éternelle  sophistique. 
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bj  L'enseignement  général  (secondaire)  ; 

c)  L'enseignement  (spécial  ou  supérieur). 

L  enseignement  général  primaire  consliluerait  un  régime  in- 
lerniédiaire  entre  renseignement  primaire  actuel  d'une  part  et 
d'autre  part  les  divisions  élémentaires  et  les  deux  premières 
années  du  premier  cycle  de  l'enseignement  secondaire  actuel. 
11  serait  pour  tous  gratuit  et  obligatoire  à  partir  de  1  âge  de  six 
ans  et  comprendrait  au  minimum  six  années  d'études.  11  y  au- 
rait lieu  d'instituer  un  examen  de  sortie  (auquel  seraient  égale- 
ment astreints  les  élèves  de  l'enseignement  libre,  si  celui-ci 
subsistait),  et  peut-être  de  fixer  une  limite  d'âge  maxima  pour 
cet  examen,  en  tant  qu'il  donnerait  accès  à  l'enseignement  se- 
condaire. Cet  examen  remplacerait  à  la  fois  le  certificat  d  étu- 
des et  le  brevet  élémentaire. 

L'enseignement  général  secondaire  serait  accessible  à  tous 
les  enfants  ayant  satisfait  à  l'examen  de  sortie  du  cycle  primaire. 
11  se  substituerait  à  la  fois  à  l'enseignement  primaire  supérieur 
actuel  et  aux  classes  de  4%  3%  2%  i""  et  philosophie  ou  mathé- 
matiques de  nos  lycées  et  collèges.  Seuls  les  cours  de  morale, 
d'instruction  civique  et  d'hygiène  (qui  pourraient  avoir  lieu 
le  soir)  seraient  gratuits  et  obligatoires  pour  tous  pendant  les 
deux  premières  années  succédant  à  la  sortie  du  cycle  primaire. 
En  dehors  de  quoi  renseignement  général  secondaire  resterait 
facultatif  et  payant.  La  taxe  serait  d'ailleurs  progressive,  suivant 
les  ressources  et  charges  de  la  famille,  (calcul  facile  à 
effectuer  quand  sera  établi  l'impôt  sur  le  revenu).  Quant  à  l'exa- 
men de  sortie,  correspondant  au  baccalauréat  actuel,  cette  iné- 
puisable source  de  polémiques,  peut-être  devrait-il  constituer 
simplement  un  examen  d'entrée  dans  l'enseignement  supérieur. 
Pour  ceux  qui  ne  voudraient  pas  dépasser  l'enseignement  secon- 
daire, un  certificat  avec  appréciations  générales  sur  le  cours  des 
études  aurait  seul  sa  raison  d'être. 

L'enseignement  spécial  ou  supérieur  serait  ouvert  à  tous  ceux 
qui  subiraient  avec  succès  l'examen  d'entrée.  Il  serait  payant, 
comme  l'enseignement  général  secondaire,  avec  régression  ou 
gratuité  dans  les  mêmes  conditions.  Cet  enseignement  se  subs- 
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liluerail  à  la  fois  à  l'enseignement  supérieur  tel  qu'il  est  éta- 
bli aujourd  iiui  et  à  l'enseignement  normal  primaire.  En  dehors 
de  ce  qui  concerne  celte  préparalion  et  cette  uniiicatioii  du  per- 
sonnel enseignant  primaire  cl  secondaire,  dont  on  repariera 
loul  à  1  heure,  lenseignenient  spécial  ou  supérieur  est  proba- 
blement celui  qui  réclamerait  le  moins  de  modifications.  On  se 
contentera  donc  d'émettre  ce  double  vœu  :  i"  que  l'activité  du 
personnel  enseignant  soit  en  proportion  directe  du  chiffre  assez 
élevé  des  traitements  ;  a"  que  ce  même  personnel  soit  assez 
sincèrement  attaché  au  régime  démocratique  et  assez  confiant 
en  ses  collègues  de  l'enseignement  secondaire  pour  ne  pas  en- 
voyer, en  grande  majorité,  ses  enfants  dans  les  établissements 
d'enseignement  libre. 

En  conséquence  de  cette  unification  de  l'enseignement  en 
une  seule  hiérarchie,  d'ordre  rationnel  et  non  plus  d'ordre  pé- 
cuniaire, les  établissements  d'enseignement  seraient  répartis 
de  la  manière  suivante: 

1°  Dans  chaque  commune  rurale,  il  y  aurait  un  établisse- 
ment d'enseignement  général  primaire,  où  auraient  lieu  en 
outre  les  cours  complémentaires  et  obligatoires  de  l'enseigne- 
ment général  secondaire  (morale,  instruction  civique  et  hy- 
giène) ; 

2°  Dans  tout  chef-lieu  de  canton  important  ou  central,  dans 
tout  chef-lieu  de  département  ou  d'arrondissement,  outre  une 
ou  plusieurs  écoles  primaires,  il  y  aurait,  suivant  l'importance 
de  l'agglomération,  un  ou  plusieurs  établissements  d'enseigne- 
ment général  secondaire. 

3°  Enfm  les  établissements  d'enseignement  supérieur  pour- 
raient être  établis  comme  ils  le  sont  aujourd'hui  ;  toutefois, 
étant  donné  la  réunion  des  deux  degrés  actuels  de  l'enseigne- 
ment pédagogique  littéraire  et  scientifique,  des  établissements 
conformes  à  ce  principe  nouveau  seraient  établis  dans  les  chefs- 
lieux  Importants  dépourvus  actuellement  d'établissement  d'en- 
seignement supérieur  (par  exemple,  Nice,  Marseille,  Chalon- 
sur-Saône,  Auxerre,  Rouen,  Nantes,  Angoulême,  etc.).  Ceci 


332  REVUE    SOCIALISTE 

favoriserait  beaucoup  plus  que  le  régime  actuel  l'accès  ultérieur 
du  personnel  à  l'enseignement  secondaire. 

L'unilication  parallèle  du  personnel  enseignant,  justiliée  d'ail- 
leurs par  les  mômes  desiderata  d'ordre  social,  ne  pourrait  en 
effet  se  réaliser  pratiquement  que  grâce  à  ce  nouveau  mode  de 
répartition  des  établissement  d'enseignement  supérieur  littéraire 
ou  scientifique,  car  tout  le  personnel  se  formerait  dans  les 
mêmes  établissements.  Les  études  en  vue  du  professorat  de 
l'enseignement  primaire  seraient  seulement  moins  longues  et 
moins  spécialisées  que  celles  en  vue  du  professorat  secondaire. 
Mais  elles  seraient  dirigées  de  telle  sorte  que  par  son  travail  et 
ses  études  ultérieures,  le  membre  de  l'enseignement  primaire 
pût  parvenir  sans  difficulté  particulière  aux  grades  donnant 
accès  aux  chaires  de  l'enseignement  secondaire.  Dès  lors,  il 
n'y  aurait  qu'un  seul  diplôme  relatif  à  chaque  ordre  d'ensei- 
gnement, et  non  pas  deux  ou  trois  comme  aujourd'hui.  C'est 
par  un  examen,  non  par  un  concours  qu'on  obtiendrait  les  di- 
verses licences  d'enseigner  :  mais  tout  candidat  reçu  serait  ad- 
mis à  faire  un  stage  de  six  mois,  après  quoi,  suivant  ses  notes 
d'examen  et  surtout  les  notes  d'inspection,  il  recevrait  un  nu- 
méro de  classement  qui  lui  assurerait  sa  nomination  à  un  rang 
légitime  dans  l'ordre  d' enseignement  correspondant  à  son  di- 
plôme. Enfin,  tandis  que  le  passage  par  le  cycle  primaire  pour- 
rait n'être  pas  exigé  des  aspirants  au  professorat  secon- 
daire, car  c'est  là  peut-être  une  question  de  spécialisation  lé- 
gitime, l'accès  de  l'enseignement  supérieur  serait  réservé,  après 
examen,  aux  professeurs  de  l'enseignement  secondaire,  car, 
pour  enseigner  la  théorie  pédagogique  des  divers  ordres  d'étu- 
des, il  faut  en  avoir  soi-même  expérimenté  suffisamment  la  pra- 
tique. 

Pour  ce  qui  concerne  l'organisation  intérieure  du  personnel, 
il  serait  à  souhaiter  qu'on  distinguât  absolument  entre  le  per- 
sonnel enseignant  et  le  personnel  surveillant,  au  lieu  de  les 
identifier  de  plus  en  plus  (ce  qui  est  logique  avec  le  régime  se- 
condaire actuel,  puisqu'on  choisit  les  répétiteurs  parmi  les  licen- 
ciés).   Les    précautions    et    les    mesures    disciplinaires    sont 
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malheureusement  indispensables  ;  mais  il  faudrait  que  l'insti- 
tuteur ou  le  professeur  ne  fût  pas  en  même,  temps  le  gaïde- 
chiourme,  l'ennemi  à  vaincre  on  à  berner  et  que  d'autre  part 
le  surveillant  ne  fût  pas  un  professeur  éventuel,  mais  un  modeste 
fonctionnaire  spécialisé  dans  ses  fonctions.  Ce  personnel  sur- 
veillant, moins  rétribué,  pourrait  être  multiplié  sans  accroisse- 
ment de  dépenses. 

Il  serait  aussi  à  souhaiter  que  la  hiérarchie  administrative 
ne  se  confondît  pas  avec  la  hiérarchie  professionnelle.  Le  maî- 
tre, au  point  de  vue  de  la  compétence,  de  la  méthode  et,  si  l'on 
veut,  de  la  doctrine,  ne  doit  relever  que  des  inspecteurs  de  l'ins- 
truction publique,  et  non  des  chefs  d'institution  qui,  profes- 
sionnellement, ne  sont  en  général  que  ses  égaux. 

Enfin  et  surtout  la  liberté  civile  du  personnel  enseignant  doit 
être  absolue.  Les  supérieurs  hiérarchiques,  les  élèves  et  leurs 
familles  n'ont  pas  à  savoir  si  tel  ou  tel  professeur  manifeste  pu 
bliquement  ou  en  particulier,  une  fois  sorti  de  l'école,  les  opi- 
nions que  tout  citoyen  a  le  droit  de  manifester.  Pour  être 
professeur,  on  n'en  est  pas  moins  citoyen  libre  de  l'Etat,  car  le 
personnel  enseignant  ne  reçoit  pas  une  délégation  de  pouvoirs 
ou  des  droits  spéciaux  qui  légitiment  une  restriction  de  ses 
droits  civils.  Et  cependant  il  n'est  guère  plus  indépendant  que 
les  militaires,  il  l'est  beaucoup  moins  que  la  magistrature. 
Puisqu'on  admet  que  le  membre  de  l'enseignement  fréquente 
ostensiblement  l'église  ou  le  temple,  on  doit  lui  reconnaître 
également  le  droit  d'exprimer,  en  dehors  de  l'école,  les  opi- 
nions religieuses  ou  politiques  les  plus  avancées.  Au  surplus, 
éloigner  le  personnel  enseignant  de  la  vie  active  du  pays,  c'est 
évidemment  restreindre  le  nMe  utile  de  l'élite  intellectuelle  dans 
l'évolution  nationale. 

Ces  diverses  questions  d'organisation  administrative  et  les 
projets  de  réforme  qu'elles  nous  suggèrent  se  rattachent  inti- 
mement aux  questions  d'enseignement  et  d'éducation  démocra- 
tiques. Sans  cette  réorganisation  administrative,  l'instruction 
publique  conserverait  en  France  la  forme  bilinéaire,  qui  est  une 
source  de  rivalités,   de  contefita tiens,    sourdes   et   dissimulées 
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le  plus  souvent,  mais  d'autanl  plus  dangereiises.  Le  progrès 
social  présuppose  l'accord  préalable,  auquel  on  ne  parviendra 
que  par  la  réalisation  la  plus  approximative  de  l'égalité  civile.  La 
i\épublique  prétend  y  être  déjà  parvenue  dans  le  domaine  judi- 
ciaire ;  si  tant  est  qu'on  le  lui  accorde,  du  moins  doit-on  lui 
deniander  le  môme  et  iudispensable  effort  en  matière  d'instruc- 
tion publique.  Si  l'enfant  acquiert  dès  l'école  fît  de  par  l'orga- 
nisation même  de  l'enseignement,  la  notion  de  solidarité  morale 
et  sociale,  de  fraternité  égalitaire,  il  aura  dès  lors  dans  l'esprit 
un  germe  indestructible  d'éducation  morale  et  civique,  d'autant 
plus  fécond  que  l'origine  en  sera  moins  dogmatique. 

I 

L'enseignement  à  l'école. 

Ce  qu'on  a  dit  de  la  formation  et  du  choix  du  personnel  en- 
seignant résume  les  observations  essentielles  que  provoquerait 
la  question  de  l'enseignement  spécial  ou  supérieur  au  point  de 
vue  de  notre  idéal  social.  Mais,  pour  l'enseignement  général,  il 
convient  de  pousser  plus  loin  l'analyse  et  de  proposer  un  plan 
d'études  adéquat  aux  exigences  parfois  un  peu  contradictoires 
de  cet  enseignement  unifié.  Il  s'agit  donc  ici  d'esquisser  un 
programme  motivé  d  enseignement  et  d'éducation  à  l'école, 
en  songeant,  non  pas  seulement  à  perfectionner  l'activité  élé- 
mentaire des  masses  qui  conditionnerait  l'activité  vivifiante  de 
l'élite,  mais  bien  à  instruire  suffisamment  tes  masses  pour 
qu'elles  puissent  se  suffire  à  elles-mêmes.  Comme  le  dit  Spencer, 
ce  n'est  pas  assez  de  la  science  pour  moraliser  l'individu  ;  mais 
du  moins  elle  est,  en  quelque  mesure,  indispensable  à  chacun 
pour  lui  permettre  do  s'adapter  aux  conditions  du  milieu  so- 
cial comr|:>e  t^  celles  du  milieu  physique.  Les  connaissances  usuel- 
les, c'est-à-dire  par  conséquent  l'objet  de  l'enseignement  géné- 
ral ne  sont  donc  pas  conditions  suffisantes  de  l'harmonie  sociale 
et  du  progrès,  mais  elles  en  sont  du  moins  la  condition  néces- 
saire. 
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A  un  point  de  vua  très  général,  ou  constatera  d'abord  que  si 
ienseignciuetit  générai  prunaire  doit  réaliser  à  lui  seul  un  en- 
seignement complet  des  connaissances  les  plus  usuelles,  il  lui 
faudra  d'autre  part  rester  assez  scienliiique,  assez  méthodique, 
pour  constituer  la  préparation  normale  à  l'enseignement  secon- 
daire, il  serait  assez  facile  de  satisfaire  à  cette  exigence,  puisque, 
dans  ie  régime  actuel,  en  dehors  de  1  élude  des  langues  vivantes 
et  des  langues  ft^orles,  il  n  ^  a  aucune  différence  essentielle  entre 
le  programme  des  écqies  primaires  ef.  celui  des  cinq  premières 
classes  de  l'ordre  secondaire.  On  négligerait  dans  ce  cycle 
le  la  lin  et  le  grec,  dont  la  connaissance  n'a  plus  rien  d'usuel  en 
noire  siècle,  et  par  coplre  on  ajouterait  au  programme  primaire 
l'étude  des  élépienls  d  une  langue  vivante,  en  môme  temps  que 
l'indication  des  grandes  oeuvres  et  des  grands  noms  des  littéra- 
tures anciennes  et  étrangères.  Le  gain  de  temps  obtenu  en  re- 
portant à  l'enseignement  secondaire  ou  à  un  cours  complémen- 
taire obligatpire  l'enseignement  détaillé  de  1  hygiène  et  de  la 
morale  sociale  et  civique  permettrait  de  réaliser  cette  adjonc- 
tion sans  surcharger  le  tableau  des  heures  de  travail.  Notons 
enfin  qu'un  certam  nombre  d'éducateurs  primaires  ont  déjà 
publié  des  «  cours  concentriques  »  dont  le  degré  élémentaire 
et  moyen  et  le  degré  supérieur,  avec  un  peu  plus  de 
développements,  répondraient  fort  bien  aux  exigences  soli- 
daires de  Tordre  primaire  et  de  l'ordre  secondaire  de  l'en- 
seignement général.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'élève  arriverait 
à  la  (in  du  premier  cycle  vers  l'âge  de  douze  ou  treize 
ans,  et  beaucoup  plus  instruit  ou  préparé  que  ne  l'est  ac- 
tuellement l'enfant  sortant  de  l'école  primaire  :  l'examen  de  sor- 
tie équivaudrait  presque  au  brevet  élémentaire.  Or,  il  est  à  noter 
qu  on  ne  se  présente  guère  à  ce  brevet  avant  seize  ans  révolus, 
tandis  qu'à  cet  âge  un  élève  de  l'enseignement  secondaire  est 
parfois  en  niesure  de  passer  le  premier  examen  du  baccalauréat, 
plus  spécial,  il  est  vrai,  mais,  au  total,  plus  difficile.  Ce  n'est 
pas  le  moindre  inconvénient  du  régime  actuel  de  sembler  éta- 
blir ainsi  un  rapport  direct  entre  la  fortune,  la  position 
sociale  et  le  niveau  intellectuel.  Et  si,  4'aineurs,  rarement  l'é- 
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lève  de  l'école  primaire  sollicite  une  bourse  de  l'enseignement 
secondaire,  ou  si  du  moins  il  n  y  pénètre  généralement  qu'a- 
vec un  retard  d'âge  sensible,  c'est  là  surtout  la  justification  de 
notre  opinion  sur  le  caractère  lent  et  insuffisant  du  programme 
primaire  actuel. 

L'enseignement  général  secondaire  ne  serait  plus  une  prépa- 
ration à  peu  près  exclusive  aux  carrières  libérales  ;  il  ne  serait 
pas  non  plus,  comme  notre  enseignement  primaire  supérieur, 
un  compromis  assez  incolore  entre  l'enseignement  littéraire  et 
scientifique  et  l'enseignement  purement  professionnel.  La 
préparation  excellente  de  l'élève  à  son  entrée  dans  ce  nouveau 
cycle  permettrait  d'éviter  ce  dernier  écueil  ;  quant  à  la  spécialisa- 
tion trop  exclusive,  trop  anticipée,  la  constitution  du  program- 
me y  pourrait  remédier.  Cet  enseignement  se  proposerait  donc 
d'abord  le  développement  des  notions  fondamentales  acquises 
dans  le  cycle  primaire,  puis  un  commencement  de  spécialisation, 
grâce  à  la  coexistence  de  cours  facultatifs  et  d'importance  équi- 
valente, constituant  les  uns  et  les  autres  une  préparation  géné- 
rale surtout  théorique  à  la  profession  choisie  provisoirement 
par  l'adolescent  et  par  sa  famille.  Le  programme  comporterait 
par  conséquent,  grosso  modo,  les  matières  suivantes  : 

L  —  Les  cours  complémentaires  correspondant  à  une  obli- 
gation secondaire  générale  d'une  durée  de  deux  ans,  et  portant 
sur  :  1°  la  morale  sociale  (cours  de  philosophie  scientifique, 
morale  et  sociale)  ;  2°  l'instruction  civique  proprement  dite 
(droit  civil  élémentaire,  et  notions  de  droit  constitutionnel,  de 
droit  commercial  et  de  droit  criminel)  ;  S°  l'hygiène  individuelle 
et  sociale  (perfectionnement  physique,  prophylaxie,  puéricul- 
ture). 

n.  —  Les  cours  fixes,  comprenant  l'étude  plus  approfondie 
des  matières  de  l'enseignement  primaire  (langue  française,  lan- 
gue vivante,  mathématiques,  physique  et  chimie,  sciences  na- 
turelles, histoire  et  géographie,  dessin,  musique,  gymnastique), 
ci  en  outre  :  l'étude  d'une  langue  universelle  complémentaire, 
un  cours  de  psychologie  subjective,  expérimentale  et  patholo- 
gique, de  logiqjie  (surtout  appliquée)  et  d'esthétiqjie  ;  enfin  un 
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cours  professionnel  (obligatoire  pour  les  aspirants  aux  profes- 
sions libérales,  et,  pour  les  aspirants  aux  professions  indus- 
trielles ou  commerciales),  un  cours  artistique  (pratique  ou  his- 
toire de  l'art). 

III.  —  Les  cours  facultatifs  dont  l'équivalence  serait  fixées  par 
les  règlements  et  qui  comporteraient,  par  exemple,  les  mathé- 
matiques supérieures,  la  mécanique,  la  chimie  organique,  la  chi- 
mie industrielle,  la  géologie,  la  botanique  et  la  zoologie,  les  lan- 
gues anciennes,  une  seconde  langue  vivante,  la  métaphysique, 
les  divers  enseignements  professionnels,  etc.  Ces  enseignements 
facultatifs  seraient  groupés,  en  tant  que  matières  à  option,  de 
manière  à  constituer  des  préparations  logiquement  organisées 
aux  diverses  professions  ou  aux  divers  ordres  d'enseignement 
supérieur  (de  même  qu'on  groupe  actuellement,  dans  les  Facul- 
tés des  sciences,  les  divers  certificats  d'études  supérieures  scien- 
tifiques en  vue  de  tel  ou  tel  diplôme  de  licence  ou  d'agrégation). 

Ce  plan  succinct  d'enseignement  général  est  basé,  comme  on 
peut  s'en  rendre  compte,  sur  la  nécessité  bien  moderne  du  dé- 
veloppement de  l'initiative  éclairée,  du  sens  pratique  uni  aux 
connaissances  théoriques,  chez  l'individu.  C'est,  en  effet,  pour 
répondre  à  cette  exigence  qu'on  propose  de  commencer  plus 
tôt  l'enseignement  des  langues  vivantes  en  ce  qu'elles  ont  d'usuel, 
de  rejeter  au  second  plan  celui  des  langues  mortes,  de  substituer 
au  dogmatisme  spiritualiste  de  l'enseignement  philosophique 
actuel  un  cours  plus  compréhensif  de  philosophie  surtout  scien- 
tifique et  morale,  de  généraliser  l'enseignement  professionnel 
et  les  travaux  manuels  pour  en  enseigner  à  tous  le  respect,  de 
vulgariser  davantage  le  droit  usuel,  etc.  C'est  dans  le 
même  but  qu'on  demandera  encore  de  ne  pas  pousser  jusqu'à 
la  superstition  le  culte  de  l'orthographe,  si  ce  n'est  dans  ses 
rapports  avec  la  clarté  du  style,  de  préférer  les  lectures  choi- 
sies aux  exercices  grammaticaux,  de  développer  l'enseignement 
des  sciences  physiques  et  naturelles  en  tant  que  bases  de  l'hy- 
giène, enfin  de  diriger  l'enseignement  de  l'histoire  et  de 
la  géographie  de  manière  à  favoriser  l'impartialité  et  la  sym- 
pathie internationales,  et  à  faire,  non  pas  méconnaître  l'intérêt 
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relatif  des  mœurs  et  des  institutions  du  passé,  mais  admirer  et 
préférer  les  bienfaits  acquis  de  la  civilisation  moderne.  Si  l'on 
ajoute  qu'il  serait  utile,  dans  les  deux  ordres  d'enseignement 
général,  de  se  conformer  au  principe  logique  de  la  clas- 
sification hiérarchique  des  sciences  établie  par  Auguste  Comte, 
et  d'indiquer,  implicitement  surtout,  leur  dépendance  ration- 
nelle depuis  les  mathématiques  jusqu'à  la  sociologie  (ou  plutôt 
leur  interdépendance  comme  dirait  Herbert  Spencer)  et  de 
fixer  ainsi  sous  un  aspect  synthétique  le  modeste  édifice  scienti- 
fique des  connaissances  usuelles  dans  l'intelligence  de  l'enfant, 
on  aura  brièvement  signalé  toutes  les  observations  que  suscite, 
à  notre  point  de  vue,  la  création  de  l'enseignement  proprement 
dit. 

Mais  celui-ci  n'est  pas  absolument  sa  propre  fin.  L'éduca- 
tion, la  formation  intellectuelle  de  l'individu,  son  adaptation 
mentale  aux  conditions  physiques  et  sociales  de  l'existence,  doit 
être  le  but  suprême  de  l'enseignement  philosophique,  scientifi- 
que, littéraire  et  esthétique.  C'est  en  ce  sens  qu'il  faut  inter- 
préter la  maxime  pédagogique  de  Plutarque,  si  souvent  para- 
phrasée depuis  Montaigne  :  l'enfant,  en  effet,  n'est  paë  une  mé- 
moire à  garnir,  c'est  une  conscience  à  former.  Un  régime  vrai- 
ment démocratique,  consacrant  les  droits,  mais  aussi  les 
responsabilités  de  tous,  développera  donc  dans  l'instruction  pu- 
blique le  côté  éducatif  de  l'enseignement  :  au  futur  citoyen  qui 
doit  constituer  par  lui-même  une  valeur  et  une  force  sociale, 
et  non  pas  seulement  une  unité  électorale  inerte  et  malléable, 
l'enseignement  s'efforcera  de  donner  une  intelligence  claire  et 
juste,  puis  la  notion  précise  de  son  devoir  social  et  civique  et 
la  volonté  ferme  de  l'accomplir,  enfin  par  l'éducation  esthétique 
cotte  aspiration  légitime  vers  un  idéal  de  beauté  vivifiant  et  so- 
bre qui  parachève  heureusement  aussi  bien  l'éducation  du  dé- 
sir que  celle  du  jugement. 
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II 

L'éducation  à  l'école. 

Tous  les  ordres  d'enseignement  concourent  à  l'éducation  in- 
tellectuelle ;  mais  encore  ïaudrait-il  approprie^  la  méthode  aux 
exigences  de  la  psychologie  itifanlile.  Spencer  a  fort  bien  montré 
comment  l'esprit  passe  du  concret,  simple  et  vagiie,  aux  abs- 
tractions, complexés  mais  organisées.  C'est  pourquoi  il  est 
excellent  de  donner  l'enseignement  élémentaire  sous  une  forme 
aussi  concrète  que  possible  ;  il  y  a  longtemps  déjà  que  les  écoles 
primaires  allemandes  ont  adopté  ce  matériel  ((  réal  »  qui 
simplifie  l'application  de  la  méthode  d'intuition  directe  par 
une  sélection  assez  ingénieuse  de  réalités  concrètes.  Méthode 
intuitive  dans  le  cycle  primaire,  méthode  déductive  inverse 
(comme  dit  Sluart  Mill,  en  d'autres  termes  enseignement  des 
lois  acquises  avec  vérification  inductive)  dans  les  cycles  supé- 
rieurs, tels  seraient  en  somme  les  procédés  les  plus  conformes 
aux  données  de  la  psychologie  comparée,  et  les  plus  aptes  à  dé- 
velopper normalement  et  progressivement  le  jeu  des  fonctions 
intellectuelles.  La  substitution  de  l'expérimental  au  rationnel 
dans  l'éducation  première  aura  en  outre  l'avantage  de  rendre 
l'étude  plus  attrayante  :  c'est  là  pour  les  jeunes  enfants,  une 
condition  favorable.  Par  contre,  il  est  bon  que  l'adolescent  ait 
conscience  de  son  effort  mental.  A  ce  dernier  point  de  vue,  la 
maîeutique  de  Socrate,  l'art  de  faire  découvrir  ail  lietl  d'ensei- 
ner,  serait  également  une  méthode  recorhmaridable,  puisqu'elle 
provoque  l'initiative  individuelle  ;  malheureusement  son  emploi 
n'est  pas  toujours  facile,  ni  même  toujours  possible. 

Si  itiaiîiténant  l'on  Vêtit  aborder  la  question  au  point  de  vue 
des  divers  ordres  d'enseignement,  on  notera  en  particulier  qu'il 
existé  nti  rapport  étroit  entre  l'élocution  et  le  raisonnement, 
d'où  il  s'ensuit  que  l'enseignement  de  la  langue  française 
peut  contribuer  au  perfectionnement  de  l'art  de  penser.  Une 
langue  vivante  parfaitethfent  connue  enrichira  doublement  le 
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fonds  intellectuel  de  l'individu,  car  un  idiome  est  toujours  en 
Ini-même  l'expression  d'une  mentalité  nationale  déterminée, 
qu'on  pénétrera  nécessairement  plus  ou  moins  en  s'assimilant 
cette  langue,  et  qu'on  ne  saurait  pénétrer  autrement.  De  son 
côté,  l'histoire  des  littératures,  considérée  toujours  dans  ses  rap- 
ports avec  l'histoire  politique  et  l'histoire  de  la  civilisation,  con- 
tribuera également  aussi  bien  à  l'éducation  sociale  qu'à  la  for- 
mation intellectuelle.  En  effet,  on  insisterait  de  préférence 
sur  les  auteurs  qui  exercèrent  une  influence  prépondérante  sur 
l'évolution  des  idées  et  des  institutions.  Les  auteurs  exclusive- 
ment littéraires,  comme  par  exemple,  pour  ne  citer  que  les 
plus  illustres,  Malherbe,  Corneille,  Racine,  Boileau,  la  Bru- 
yère, Chateaubriand,  Lamartine,  Musset,  devraient  rester  au 
second  plan.  Au  contraire,  Rabelais,  Montaigne,  Descartes, 
Molière,  Bayle,  Bossuet,  Fontenelle,  Rousseau,  Diderot,  Vol- 
taire, Beaumarchais,  Courier,  Michelet,  Quinet,  Taine,  Re- 
nan, Victor  Hugo,  voilà  ceux  qu'un  enseignement  démocrati- 
que doit  considérer  comme  les  maîtres  de  la  pensée  française. 
Michelet  s'est  justement  efforcé  de  détruire  le  fétichisme  du 
xvn"  siècle  ;  il  proclamait  non  sans  courage,  à  la  face  d'un  audi- 
toire hostile,  que  le  grand  siècle,  c'était  pour  lui  le  xviif .  Il 
faudrait  sans  doute  reprendre  cette  conception  en  l'élargissant, 
étudier  le  xvi^  siècle,  âge  d'initiative  individuelle,  réveil  du  libre 
examen,  puis  les  courants  opposés  de  ce  siècle  de  réaction  politi- 
que et  religieuse,  de  centralisation  même  en  matière  littéraire  et 
philosophique  que  fut  le  xvii*  siècle,  après  1660  ;  enfin  l'abon- 
dante littérature  sociologique  dvi  xvin*  siècle,  qui  se  rattache  à 
la  Renaissance  par  Molière,  Bayle  et  Fontenelle,  et  qui 
réussit  à  faire  triompher  les  principes  d'indépendance.  Quant 
au  xix"  siècle,  il  a  sans  doute  moins  d'importance  en  ce  qui  con- 
cerne les  rapports  des  divers  courants  littéraires  avec  la  vie  so- 
ciale et  politique,  puisqu'il  fut,  en  somme,  le  premier  siècle  du 
règne  de  la  presse  :  aussi  l'histoire  du  journalisme  constituerait- 
elle  le  chapitre  le  plus  important  de  son  histoire  littéraire. 
Quant  au  rôle  éducateur  de  la  critique  littéraire  en  elle-même, 
il  est  beaucoup  plus  complexe  :  l'enseignement  sur  ce  point,  et 
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surtout  dans  les  classes  supérieures,  devra  éviter  aussi  bien  le 
dogmatisme  autoritaire,  qui  est  un  vice  intellectuel  et  une 
source  de  médiocrité  individuelle,  que  le  dilettantisme  indifférent 
ou  l'hypertrophie  de  l'esprit  critique,  lesquels  se  développent 
l'un  et  l'autre  aux  dépens  de  l'invention  personnelle  et  de  la 
volonté.  La  critique  doit  se  résumer  toujours  en  cette  formule  : 
goût  du  libre  examen  par  aspiration  vers  un  idéal  de  vérité  ; 
c'est  pourquoi,  au  surplus,  on  a  pu  formuler  la  «  méthode  scien- 
tifique de  la  critique  littéraire  ».  La  critique  bien  comprise  con- 
tribuera d'ailleurs  également  à  l'éducation  esthétique  ;  à  ce 
point  de  vue,  comme  l'a  démontré  Guyau,  elle  doit  être  ((  sym- 
pathique ))  et  ((  sociale  »  plutôt  encore  que  raisonneuse  et 
pointilleuse. 

Les  mathématiques  enseigneront  implicitement  la  précision, 
le  goût  de  l'ordre  intellectuel  et  la  notion  de  sa  force  ;  tandis  que 
les  études  de  sciences  physiques  et  naturelles  habitueront  l'en- 
fant à  ne  pas  mépriser  les  réalités.  Dès  le  cycle  primaire,  des 
notions  de  cosmographie  lui  «  élargiront  les  idées  »,  comme 
on  dit  familièrement,  en  lui  montrant  dans  l'homme,  à  côté  de 
i'inlînie  grandeur  humaine  (que  lui  révèlent'  l'enseignement 
littéraire  et  historique,  la  philosophie  et  l'histoire  des  sciences) 
l'autre  abîme  moins  flatteur  qu'indiquait  Pascal,  cet  état  d'  «  in- 
finiment petit  »  auquel  le  ramène  l'astronomie.  L'idée  précise 
de  cet  immense  univers  vivant  et  inanimé  qui  l'entoure,  dont  il 
n'est  qu'un  atome  conscient,  établira  sur  une  base  consciente 
et  scientifique  son  équilibre  intellectuel  et  moral. 

L'histoire  et  la  géographie  jouent  également  ce  rôle  mo- 
dérateur indispensable,  elles  assignent  à  l'individu  sa  véritable 
importance  dans  le  temps  et  dans  l'espace.  Comme  on  semble 
enfin  le  comprendre,  l'enseignement  de  l'histoire  ne  doit  pas 
être  simplement  un  récit  des  guerres  importantes,  une  étude 
des  modifications  territoriales  ou  dynastiques  qui  en  résultè- 
rent, une  biographie  des  souverains  et  des  grands  capitaines. 
Sans  pousser,  comme  Hervé  historien,  l'anachronisme  jus- 
qu'à juger  toute  l'évolution  nationale  en  se  plaçant  au  point 
de  vue  des  doctrines  et  des  polémiques  les  plus  récentes,  on  en- 
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seignera  surtout  l'histoire  de  la  tlàtibn  et  de  sort  évolution  pro- 
gressive vers  le  régime  démocratique  ;  cette  conception,  par 
elle-même,  exclura  le  déplorable  militarisme  chauvin  ou  im- 
périaliste dont  le  règne  en  matière  historique  fut  trop  universel 
et  trop  durable.  Par  conséquent,  l'histoire,  outre  le  relati- 
visme, enseignera  encore  à  l'adolescence  inquiète  et  exubé- 
rante ces  deux  qualités  intellectuelles,  qui  sont  aussi  des  forces  et 
des  qualités  sociales  :  la  patience  et  la  persévérance.  En  insistant 
sur  la  lenteur  du  progrès,  en  montrant  combien  le  résultat 
d'une  évolution  est  plus  solide  que  l'œuvre  des  révolutions,  on 
réfrénera  par  avance  un  optimisme,  non  pas  trop  ((  béat  »,  mais 
trop  aventureux.  Pour  les  filles,  l'histoire  de  la  civilisation  évo- 
quera toute  l'évolution  de  la  vie  de  famille  et  de  la  condition 
des  femmes,  et  donnera  par  suite  un  fondement  intellectuel 
précis  à  la  notion  de  leurs  droits  trop  souvent  méconnus  et  du 
rôle  social  qu'elles  peuvent  revendiquer.  Non  moins  important 
sera  le  rôle  éducateur  du  cours  d'histoire  politique  et  économi- 
que, car  s'il  est  impartial  et  bien  compris  il  fournira  pour  plus 
tard  à  toutes  les  intelligences  le  correctif  nécessaire  pour  remettre 
au  point  les  observations  et  les  interprétations  tendancieuses  de 
la  presse,  ce  guide  parfois  dangereux  de  l'opinion  publique. 

Enfin  le  but  suprême  de  l'éducation  intellectuelle  est  évidem- 
ment le  goût  du  vrai,  d'urt  idéal  dé  vérité  que  fournira  la  phi- 
losophie scientifique  et  sociale  ;  l'histoire  de  la  civilisation  aU 
sens  large  du  mot,  c'est-à-dire  celle  des  religions,  des  sciences  et 
des  lettres,  sera  tout  particulièrement  efficace  à  ce  même  point 
de  vue.  Pour  toutes  les  sciences  d'ailleurs,  la  méthode  d'ensei- 
gnement établie  sur  les  données  précédemment  indiquées,  con- 
tribuera puissamment  à  créer  cette  habitude  d'analyse  critique, 
à  inspirer  le  goût  du  libre  examen.  C'est  par  elle  qu'on  évitera 
les  deux  écueils  de  l'éducation  intellectuelle,  l'un  ridicule, 
la  pédanterie,  l'autre  séduisant  et  dangereux,  le  dilettantisme. 
On  évitera  la  pédanterie  en  insistant  sur  les  moyens  de  réfré- 
ner la  vanilé  comme  d'ailleurs  toutes  les  impulsions  égoïstes, 
sur  la  nécessité  de  s'analyser  impartialement,  enfin,  aussi,  en 
unissant  totijours  à  l'enseignement  l'éducation  intellectuelle, 
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laquelle  implique  le  goût  insatiable  d'apprendre  et  de  plus  la 
persuasion  modeste  et  socratique  que  le  premier  pas  vers 
la  sagesse,  c'est  de  se  juger  ignorant.  Quant  au  dilettantisme, 
qui  se  rattache  plus  étroitement  à  la  question  de  l'éducation 
morale  puisqu'il  est  l'indifférence  à  l'action  et  parfois  aussi  le 
dédain  de  toute  considération  sur  le  bien  ou  le  mal,  il  a  ce- 
pendant une  base  intellectuelle,  ce  relativisme  exclusif  qu'en- 
seignent une  culture  et  une  éducation  mal  dirigées.  Ce  qui,  sous 
une  forme  modérée,  pourrait  être  un  principe  de  conciliation  et 
de  tolérance  devient  alors  trop  souvent  une  source  de  scepticisme 
paradoxal,  d'indifférence  en  matière  sociale  et  civique,  c'est 
à-dire  un  des  facteurs  essentiels  de  la  crise  morale  contempo- 
raine, laquelle  n'est  réelle  et  intéressante  qu'au  point  de  vue  de 
la  morale  sociale.  Mais  l'enseignement  donné  par  des  méthodes 
actives  et  psychologiquement  justifiées  permettra  de  l'éviter. 
Au  surplus,  il  est  certain  que  science  n'est  pas  adversaire  de 
conscience,  et  que  l'intégrité,  la  vivacité  de  la  mémoire,  de 
l'imagination,  du  raisonnement  surtout,  sont  des  conditions  de 
l'équilibre  moral,  puisque  le  plus  soilveht  la  dégradation  mo- 
rale et  l'aberration  civique  s'allient  à  la  décadence  intellec- 
tuelle. 

L'éducation  esthétique  apparaît  comme  un  raffinement  de 
l'éducation  intellectuelle.  Toutefois,  l'esprit  positif  lui-même 
n'implique  pas  lef  mépris  de  l'art.  Les  penseurs  les  plus  épris 
de  science  pratique  ne  sont-ils  pas  souvent  de  fins  lettrés,  des 
amateurs  d'art  éclairés  .''  M.  Georges  Renard,  l'historien  et  so- 
ciolosrue  bien  connu,  n'a-t-il  pas  chanté  «  la  poésie  de  la 
science  »  ?  L'art  peut  évoluer,  l'idéal  esthétique  peut  changer, 
mais  la  relativité  du  beau  garantit  précisément  l'éternité  du  sen- 
timent artistique.  L'éducation  de  celui-ci  ne  saurait  donc  être 
négligée  par  la  démocratie,  ni  même  limitée  au  seul  art  indus- 
triel. Comme  le  dit  fort  justement  Richard  Wagner,  ce  que 
l'homme  a  cherché  dans  les  fictions  de  la  religion,  dans  les  hy- 
pothèses de  la  métaphysique,  c'est  aussi  ce  qui  le  charme  dans 
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les  productions  de  l'art  ;  c'est  l'élévation  au-dessus  de  la  bana- 
lité de  la  vie  réelle,  de  la  monotonie  d'une  existence  laborieuse 
et  pénible.  Bien  plus,  souvent  l'artiste  traduit  pour  le  peuple 
ce  que  le  sage  conçoit  rationnellement  et  communique  ;\ 
l'éiilo  intellectuelle  au  moyen  de  formules  scientifiques  ou  phi- 
losophiques. Et,  dans  une  analyse  plus  profonde,  le  philosophe 
Guyau,  considérant,  non  plus  comme  Gabriel  Tarde,  la  trans- 
mission des  croyances  et  des  désirs,  mais  bien  celle  des  émo- 
tions, comme  le  fait  social  essentiel,  attribue  à  l'art  un  rôle  plus 
important  encore  dans  la  vie  des  sociétés.  Selon  lui,  l'émotion 
esthétique  la  plus  complète  et  la  plus  sublime  dérive  de  la  soli- 
darité sociale  et  de  la  sympathie  universelle  :  l'art  imite  la  vie, 
et,  par  lui,  nous  sympathisons  avec  d'autres  vies.  Ainsi  le  gé- 
nie artistique  sera  un  principe  de  sociabilité,  le  créateur  d'un 
nouveau  milieu  social. 

Il  faut  accepter  ces  visions  grandioses  du  rôle  régénérateur 
de  l'art,  et  ne  pas  croire  avec  Renan,  avec  Taine,  avec  Hartmann 
que  ((  la  beauté  disparaîtra  presque  à  l'avènement  de  la  science  », 
que  ((  chaque  jour  nous  rapproche  du  règne  de  la  platitude  ». 
Peut-être  y  avait-il  une  crise  à  conjurer,  peut-être  le  xix''  siècle, 
aube  de  l'ère  démocratique,  coïncida-t-il  précisément  avec  une 
dégradation  apparente  de  l'idéal  esthétique  :  il  vit  en  effet  le 
goût  de  la  caricature  se  populariser  aux  dépens  des  formés  sé- 
rieuses de  l'art  plastique,  et  le  café-concert  supplanter  dans  la 
faveur  du  grand  public  le  théâtre  dramatique  ou  lyrique,  tandis 
que  d'autre  part,  l'engouement  pour  les  sports  absorbait  une 
bonne  part  du  temps,  de  l'énergie  et  des  ressources  consacrées 
jadis  aux  jouissances  esthétiques.  Mais  la  caricature,  cette 
satire  figurée,  n'est  qu'un  dérivé  du  genre  littéraire  si  vivant 
en  France  dès  le  moyen  âge  ;  de  même  le  répertoire  scabreux 
des  ((  music-halls  »  n'est  guère  qu'une  forme  bâtarde  de  la 
vieille  verve  «  gauloise  »  et  de  la  gravelure  de  la  Régence.  Le 
régime  égalitairc  et  libéral  a  sans  doule  favorisé  le  réveil  de 
ces  tendances  anciennes,  mais  si  elles  nous  paraissent  singuliè- 
rement dégradées,  c'est  précisément  parce  que  l'idéal  moral 
s'est  élevé  sous  ce  régime.  Au  surplus,  il  n'est  pas  démontré 
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que  ie  goût  du  théâtre  sain,  de  1  esthétique  plastique,  littéraire 
et  musicale  n'ait  pas  progressé  parallèlement.  Enlin  le  succès 
des  sports  peut  être  envisagé,  sous  son  aspect  le  plus  légitime, 
conune  un  réveil  de  1  esthétique  païenne,  objective  et  nialérielle, 
au  détriment  de  1  idéal  chrétien,  purement  expressif,  abstrait 
et  symbolique.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  peut  y  avoir  là  des  principes 
de  décadence  esthétique  et  c'est  à  l'éducation  d'y  remédier. 

L'enseignement  général  sera,  à  l'école,  un  des  premiers 
moyens  d  éducation  esthétique.  Sans  négliger  l'idéal  païen  ni 
d'ailleurs  les  nécessités  pratiques,  on  s'efforcera  de  répandre 
des  principes  simples  et  justes  d'esthétique  littéraire  que  le  ro- 
man feuilleton  et  le  style  journalistique  font  trop  souvent  ou- 
blier ;  pour  ce  faire,  on  n'abusera  pas  des  exercices  de  mémoire 
des  rabâchages  mécaniques  qui,  aujourd'hui,  rendent  La  Fon- 
taine indifférent,  et  Molière,  Racine  ou  Corneille  odieux  à  plu- 
sieurs milliers  de  jeunes  Français  ;  la  lecture  et  la  récitation 
expressives,  fondées  sur  une  explication  vivifiante  des  textes,  et 
complétées  par  d'intéressantes  considérations  d'histoire  litté- 
raire, feront  beaucoup  pour  la  popularité  de  nos  maîtres  écri- 
vains et  la  vulgarisation  du  bon  goût.  L'enseignement  du  dessin 
(qui,  dans  le  cycle  secondaire,  pourrait  se  compléter  heureuse- 
ment par  un  cours  facultatif  de  peinture  et  de  modelage)  a  tou- 
jours trouvé  grâce  devant  les  «  scientifiques  »  les  plus  exclusifs, 
car  il  a  sa  portée  pratique.  L'éducation  de  l'œil  doit  encore  se 
réaliser  par  le  choix  des  illustrations  pour  les  ouvrages  scolaires, 
à  ce  point  de  vue  d'ailleurs,  et  particulièrement  pour  les  ma- 
nuels d'histoire  et  de  géographie,  des  progrès  importants  ont  été 
réalisés  en  ces  toutes  dernières  années,  aussi  bien  dans  le  sens 
artistique  qu'au  point  de  vue  documentaire.  Par  contre,  l'esthé- 
tique musicale  est  assez  négligée  en  France,  tandis  que  sur  ce 
point  aussi  l'Allemagne  exige  de  ses  instituteurs  primaires  des 
garanties  professionnelles  assez  sérieuses.  Toute  école  primaire 
devrait  posséder  un  piano  ou  un  harmonium,  ou  tout  au  moins 
un  violon,  dont  le  maître  sût  se  servir  assez  habilement  pour  ac- 
compagner les  exercices  vocaux  de  ses  élèves.  On  commence 
d'ailleurs  à  encourager  ces  exercices  même  dans  l'enseignement 
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des  langues  vivai^tes  :  aussi  bien  est-il  incontestable  que  cette 
méthode  réalise  ïatile  dulci  du  poète,  car  grâce  à  l'association 
entre  les  syllabes  et  les  sons,  un  texte  chanté  se  retient  plus  fa- 
cilement. 

Enfin  l'école  peut  encore  développer  la  culture  esthétique  par 
des  procédés  plus  généraux.  L'initiative  privée  du  personnel 
enseignant  s'efforce,  depuis  quelques  années  déjà,  d'orner,  à 
l'aide  de  dons  gracieux,  la  nudité  de  ces  murs  passés  à  la  chaux 
que  l'enfant  a  pu  considérer  trop  longtemps  comme  les  parois 
d'une  geôle.  Ces  efforts  individuels  vont  être  heureusement  coor- 
données, et  par  là-même  considérablement  développés,  grâce  à 
cette  jeune  société  de  1'  «  Art  à  l'Ecole  »,  dont  M.  Ch.  Couyba 
est  le  très  averti  et  le  très  actif  président. 

I^'école,  enfin,  devra  non  seulement  enseigner  le  goût  de 
l'élégance  personnelle,  phvsique,  intellectuelle  et  morale,  et  de 
l'élégance  du  milieu  d  habitation  et  d  activité  ;  elle  devra  en 
outre  inspirer  l'amour  du  beau  dans  la  nature  par  les  excur- 
sions et  les  promenades,  et,  particvilièrement  dans  les  campa- 
gnes, montrer  les  jouissances  Ijbres  et  saines  du  labeur  rustique 
par  contraste  avec  la  vie  compliquée,  toute  nerveuse  et  cérébrale, 
et  les  plaisirs  artificiels  ou  frelatés  des  grandes  villes.  Cette  apo- 
logie d'une  esthétique  «  naturiste  ))  panthéiste  ou  païenne, 
favoriserait  sans  doute  le  nécessaire  a  retour  aux  champs  ))  que 
prêchait  naguère  le  sociologue  belge  Vandevelde. 

C'est  ainsi  qu'on  réalisera  progressivement  l'œuvre  rêvée  par 
Wagner  en  Allemagne,  ébauchée  non  sans  succès  par  Ruskin 
et  William  Morris  en  Angleterre,  celte  rénovation  d'un  culte 
de  la  beauté,  cette  édification  d'un  temple  de  l'idéal,  oii  tous, 
aujourd'hui  que  1^  foi  s'éteint  et  que  semble  vaine  la  spécula- 
tion du  métaphysicien,  se  réfugieraient  en  une  suprême  com- 
munion, pour  satisfaire  le  légitime  instinct  qui  les  pousse  à 
s'envoler  parfois  au-dessus  des  médiocres  let  mornes  réalités. 

(A  suivre). 

A.  Matagrin. 


LA  YJE  DE  PEOYINCE  AUX  COLO>?IES  <'> 
(S^^e). 


Ma  voisine  arrive  ce  matin  toute  rayonnante  d'une  joie  inté- 
rieure. Dans  quelle  embuscade  les  indigènes  ont-ils  encore  voulu 
faire  sombrer  son  patriotisme  ?  Je  lis  sur  la  figure  altière  de 
M™'  Q...,  dans  son  regard  enflammé,  dans  son  sourire  heu- 
reux, que  l'issue  de  la  lutte  est  à  son  avantage.  Aussi  j'attends 
sans  hâte  un  récit  dont  je  connais  l'épilogue.  Mais  l'épilogue  de 
telles  épopées  en  est  aussi,  souvent,  le  prologue.  M°"*  Q...  com- 
mence : 

—  J'ai  fait  attraper  cinq  jours  de  ((  cai  nha  pha  »  à  mon  boy  ! 
Déjà  ma  sympathie  de  compatriote  s'émeut. 

—  Qu'avait-il  fait  ?...  Un  vol  ? 

—  Un  vol  !...  Ils  sont  bien  trop  rusés  pour  se  laisser  pren- 
dre, ces  bouzous-là  ! 

Je  n'en  doute  pas,  mais  je  ne  suis  pas  encore  rassurée  sur  ma 
voisine.  Je  lui  demande  avec  crainte  : 

—  Mais  pendant  ces  cinq  jours,  comment  allez-vous  faire 
sans  boy  ? 

—  Oh  !  ce  n'est  que  pour  la  nuit.  Figurez- vous  que,  sous 
prétexte  que  c'est  maintenant  le  Tèt,  il  a  eu  l'aplomb  de  venir 
me  demander  cinq  jours  de  congé.  Comprenez- vous  !...  En  ce 
moment  où  je  suis  débordée  d'ouvrage  ! 

Je  compatis  sans  arrière-pensée  à  de  telles  misères  domesti- 
ques, et  je  questionne,  de  plus  en  plus  craintive  : 

—  Alors  ?... 

(i)  Voir  1*  n*  de  février  igo8. 
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—  Alors  je  lui  ai  dit  :  a  Cinq  jours  de  congé  ?  Tu  as  l'au- 
dace de  me  demander  cinq  jours  de  congé  !  Eh  bien  !  pour 
l'apprendre,  tu  iras  coucher  pendant  cinq  nuits  à  la  «  cai  nha 
pha  (i)  ». 


VI 


Le  capitaine  St-M...  a  voulu  nous  rendre  noire  politesse. 
11  nous  a  reçus  dans  sa  «  garçonnière  »  avec  tant  de  bonne  grâce, 
de  délicatesse  et  de  tact  qu'on  cherchait  malgré  soi  l'invisible 
maîtresse  de  maison  qui  se  dérobait.  Mais  la  maîtresse  de  mai- 
son n'existait  pas  :  les  fleurs,  le  linge  fm,  la  vaisselle  brillante, 
cet  apparat  discret  et  bienveillant  était  l'œuvre  de  l'amitié...  et 
aussi  des  serviteurs  indigènes. 

Quel  malheur  que  la  main  active  et  légère  d'une  femme  se 
soit  envolée  de  cet  intérieur  !  Comme  on  sent  cet  homme  brisé 
par  quelque  douleur  domestique  ! 

Après  le  repas,  il  a  voulu,  à  toute  force,  nous  montrer  sa  fu- 
merie d'opium.  Sur  un  divan  bas,  des  coussins  ;  à  la  tête,  les 
deux  beaux  chats  siamois,  si  pareils,  si  délicats,  si  étranges  avec 
leurs  grands  yeux  bleus  humains  ;  au  pied,  le  chien  caressant  et 
rogue.  Sur  la  table,  tout  à  côté,  la  lampe  discrètement  baissée 
éclaire  quelques  livres  mystérieux. 

Sur  le  divan  le  sujet,  qui  est  on  même  temps  l'opérateur,  s'al- 
longe d'un  mouvement  câlin.  Le  boy  annamite  prend  la  lon- 
gue pipe  décaille,  allume  le  petit  réchaud,  brûle  et  modèle  la 
boule  d'opium. 

Et  voilà  le  capitaine  qui  lire,  qui  tire,  avec  béatitude.  Une 
petite  fumée  acre,  désagréable  aux  profanes,  se  dégage,  pendant 
que  le  fumeur  dont  les  yeux  brillent  de  volupté  m'inspire  brus- 
qtiement  une  pitié  intense,  celle  qu'on  éprouve  instinctivement 
devant  la  fatalité. 


(i)  Je  (lois  à  l'Iioimetir  ciiroiicpii  cl,  ;'i  l;i   v-rrili',  <lo  <liro  'juc  l:t  iinuliîoii  n'a  ofé 
maintenue  que  pendant  3  niiils. 
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VU 

Cet  après-midi  nous  nous  trouvions  plusieurs  personnes  réu- 
nies chez  M.  G...  dans  le  but  avouable  de  déguster  son  café. 

M.  G...  est  assurément  1  un  des  plus  sympathiques  habitants 
de  X.  G  est  un  vieux  de  la  vieille,  un  vrai  colonial  qui  depuis  des 
années  n'a  pas  connu  la  douceur  du  retour  dans  la  mère  patrie. 
Je  suis  touchée  par  sa  cordialité  un  peu  brusque,  son  manque 
absolu  d'élégance  et  de  fatuité,  ses  paroles  sobres,  son  indiffé- 
rence complète  pour  la  politique  et  la  littérature.  Il  est  le  paysan, 
enrichi  sans  doute,  mais  resté  avec  une  fidélité  tenace  le  vrai 
paysan. 

Gomme  il  n'a  d'opinion  sur  rien,  et  que  de  plus  il  aime  à 
traiter  largement,  il  est  bien  avec  tout  le  monde.  Ghez  lui  le 
commandant  d'armes  et  le  simple  soldat,  le  résident  et  le  petit 
représentant  de  commerce  s'assiéent  au  ((  banquet  fraternel  )) 
sans  rancune  et  sans  dédain. 

Tout  à  l'heure  j'avais  donc  chez  lui  comme  voisin  M.  H... 
dont  je  ne  veux  rien  dire.  M.  H...  est  très  poli.  Peut-être  pas 
par  plaisir,  mais  par  devoir,  pendant  que  les  autres  convives 
formaient  des  groupes  de  causeurs  à  deux  ou  trois,  il  fut  assez 
aimable  pour  s'occuper  de  son  unique  voisine.  Or,  de  quoi  cau- 
ser dans  ce  haut  ïonkin  montagneux  si  ce  n'est  du  tigre  qu'on 
a  vu  ?  M.  H...  me  parlait  donc  du  tigre,  ou  plutôt  des  tigres 
qu'il  avait  vus. 

—  J'ai  remarqué,  me  dit-il,  (et  tant  d'autres  l'ont  remarqué 
avec  moi  !)  que  le  tigre,  lorsqu'il  a  devant  lui  des  blancs  et  des 
jaunes,  ménage  les  premiers  et  court  droit  aux  autres. 

Je  connaissais  ce  détail  singulier  que,  vrai  ou  faux,  beau- 
coup d'Européens  croient  juste.  Déjà  plusieurs  Tonkinois,  tous 
chasseurs  de  tigres  {?),  m  ont  racoiilo  des  faits  qui  semblent  le 
corroborer.  Je  demandai,  très  intéressée  : 

—  Mais  comment  expliquez-vous  cette  anomalie  ? 

Et  j'obtins  alors  cette  réponse  stupéfiante  dont  la  philoso- 
phie, à  vrai  dire,  ne  faisait  pas  tous  les  frais  : 

RHVLE   SOGIAI,l$Te  1  1 
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—  Mais,  madame,  les  tigres  ont  beau  être  des  bêtes,  ils  ont 
assez  d'instinct  pour  comprendre  la  supériorité  de  la  race  blanche 
sur  la  race  jaune. 


VIII 

JNotre  voisin,  M.  ï...  a  peut-être  beaucoup  de  qualités,  mais 
comme  voisin  il  laisse  à  désirer.  Ce  n'est  pas  que  le  pauvre  gros 
homme  soit  gênant.  A  part  sa  haine  féroce  contre  les  Annamites 
et  son  orgueil  que  son  embonpoint  fait  paraître  plus  épais  et 
plus  lourd,  c'est  un  assez  bon  garçon...  Mais,  comme  tous  les 
coloniaux,  il  aime  à  faire  la  sieste. 

La  sieste  ! . . .  Il  faut  avoir  habité  les  colonies  pour  comprendre 
la  magie  de  ce  simple  mot,  A  une  heure  précise,  sauf  les  jours  de 
grosses  pluies,  tout  rentre  dans  le  silence,  un  silence  inpénétra- 
hie,  si  l'on  peut  employer  ce  mot.  Les  hommes  blancs  reposent, 
accablés  par  la  pesanteur  de  l'air  immobile  ;  les  animaux,  cou- 
chés à  terre,  ont  un  abandon  de  lassitude  si  profonde  que  leur 
attitude  en  est  presque  humaine  ;  les  plantes  elles-mêmes, 
sous  le  lourd  soleil,  semblent  assoupies.  Mais  ce  qu'il  y  a  de 
plus  frappant,  et  de  plus  émouvant  peut-être,  c'est  le  repos  des 
indigènes. On  les  trouve  endormis  dans  tous  les  coins  du  jardin, 
tout  recroquevillés  sur  eux-mêmes. Ils  sont  là, sur  la  terre  battue 
ou  sur  quelque  menue  paille,  les  plus  ingénieux  sur  des  nattes  de 
bambou.  Comme  on  sent  alors  que  l'homme  est  le  fils  de  la 
terre  et  qu'il  retourne  à  elle  subjugué  par  sa  puissance,  et  con- 
fiant dans  son  immense  sollicitude  ! 

Donc,  la  sieste,  c'est  le  principal  défaut  de  notre  voisin, 
M.  T...  Quand  il  dort,  défense  est  faite  à  tout  le  monde  d'être 
éveillé.  Et  comme  il  porte  trois  galons  dorés  de  garde-principal, 
il  n'est  pas  éloigné  de  croire  qu'il  peut  imposer  le  sommeil  de 
l'après-midi  à  tout  X.,  manu  militari. 

El  cela  fait  le  désespoir  de  mes  gamins  I  Eux  qui  ont  encore  le 
bon  sang  neuf  de  France,  qui  ont  surtout  le  sang  impétueux  des 
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premières  années,  ils  se  soumetleul  de  très  mauvaise  grâce,  je 
i  avoue,  à  un  silence  dont  le  moindre  défaut  de  surveillance  a 
vite  raison.  Aussi  i  on  entend  chaque  jour  les  coups  de  poing 
énergiques  et  désespérées  de  M.  T...  frappant  le  mur. 

—  Eh  1  les  sales  gamins,  là,  vous  tairez-vous  !... 

Les  bambins  éclatent  de  rire...  en  silence,  et  s'arrêtent  quel- 
ques minutes. 

Mais  si  mes  enfants  ont  un  respect  forcé  pour  le  sommeil  du 
voisin  il  ne  peut  en  être  de  même  pour  les  enfants  du  village 
indigène  construit  sur  le  ileuve.  Ces  garnements,  tout  comme 
les  miens,  n  éprouvent  pas  le  besoin  d'interrompre  leurs  jeux 
par  un  long  somme. 

Or  tout  à  l'heure,  pendant  que  pour  la  vingtième  fois  je  faisais 
taire  ma  bruyante  progéniture,  j'entends  derrière  la  cloison  une 
rumeur  qui  n'annonce  rien  de  bon. 

Mon  voisin  est  en  fureur,  je  le  devine,  mais  contre  qui  ?  Je 
crois  entendre  glapir  sur  tous  les  tons  cet  appel  strident  qui  fait 
présager  les  tempêtes  de  M.  T...  :  «  boy  !  boy  !...  ».  Enfin,  au 
milieu  des  phrases  incohérentes  qu'il  prononce,  je  perçois  le 
bruit  d'une  ample  gifle,  et  ces  paroles  qui  me  laissent  stupé- 
faite : 

—  Espèce  de  brute  !  tu  ne  peux  pas  aller  faire  taire  les  en- 
fant du  village  à  côté  quand  je  dors  ! 


IX 

Voici  l'hiver,  qui  fait  place  sans  transition  à  l'été  humide.  On 
dirait  que  le  soleil  est  un  immense  récipient  d'eau  bouillante  qui 
nous  envoie  en  guise  de  rayons  les  jets  brûlants  de  sa  vapeur. 

Mais,  quand  môme,  je  l'aime  cet  été  qui  nous  ramène  un  peu 
de  vie. Les  rues  sont  débordantes  de  filles  rieuses  au  «  cai  ao  »  pi- 
toyable, mais  au  regard  vil  ;  de  jeunes  enfants  qui  courent  tout 
nus  avec  un  cercle  d'argent  autour  du  cou.  Je  ne  me  hasarderais 
pas  dans  les  quartiers  annamites  où  grouille  un  peuple  en  gue- 
nilles que  rien  ne  trouble  dans  sa  royale  quiétude.  Là,  les  chiens, 
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les  chats,  les  singes,  les  odeurs  infectes  de  poisson  et  de  sau- 
mure choquent  trop  encore  mes  goûts  européens.  Plus  lard, 
peut-être,  je  serai  plus  brave. 

Pour  le  moment  je  me  contente  d'admirer  les  lourdes  citar- 
ges  de  ietchis  que  portent  les  femmes  indigènes.  Dans  les  larges 
corbeilles  retenues  à  1  épaule  par  le  bambou  tradiliounol,  les 
jolis  fruits  se  prélassent  et  me  font  envie.  Des  fruits  !  depuis  la 
France  je  n'en  ai  pas  vu  encore.  Et  ceux-là  sont  fins,  étranges 
et  tentateurs.  Une  bagia  (i)  qui  passe  a  vu  mon  regard.  Elle 
s'arrête. 

—  Ba  Ion  (2)  vouloir  Ietchis  ? 

—  Combien  tes  fruits  ? 

Elle  m'en  offre  toute  une  branche,  ur.e  cinquantaine,  pour 
20  cents. 

—  ïu  plaisantes,  ma  bonne  femme.  Au  marché  on  en  a  un 
noi  pour  20  cents. 

Et  la  vieille  au  regard  doux  et  rusé  se  prosterne  à  mes  pieds. 
Les  deux  mains  élevées  et  la  tête  à  terre  elle  me  prodigue  des 
((  chîm-chim  Bouddha  »  qui  me  font  sourire  . 

Mais  un  jeune  annamite  en  passant  s'arrête,  fouille  dans  la 
corbeille  remplit  son  cai  ao(3)  des  fruits  printaniers  et  présente 
5  cents  à  la  marchande.  Celle-ci  les  prend  et  recommence  ses 
salutations. 

—  Dis  donc,  toi  faire  filou  !  Toi  laisser  beaucoup  Ietchis 
pour  5  cents  et  donner  à  Madame  titi  pour  20  cents  ? 

Cela  ne  déconcerte  pas  la  vieille  bagia  qui  me  répond  avec  une 
déférence  inexprimable  : 

—  Lui  con  gai,  moyen  payer  titi.  Ba  Ion  française  toujours 
moyen  payer  cher. 


Voici  le  courrier  de  France  qui  arrive  !  Eh  bien  !  malgré  les 
plus   vastes   sentiments   d'internationalisme,    on    est   tout   de 

(i)  Vieille  femme. 

(7)  Madtime,  —  Si*  dit  aux   femmes  tien   mniidnrins  des  {•Ihskcs  supérieures. 

(.1)  Vêtements  de  dcisn». 
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même  content  d'entendre  le  tam-tam  (i)  qui  annonce  les  nou- 
velles du  lointain  pays.  Gomme  tous  les  bgys  courent  à  la 
poste  !...  Et  les  petits  marsouins  se  dépêchent-ils  !...  Mes 
bambins,  dans  le  jardin,  accourent  en  criant  :  ((  Maman,  voilà 
la  France  !  »  Pauvre  fragile  cœur  humain,  comment  es-tu  donc 
fait  pour  avoir  toujours,  même  au  milieu  de  la  plus  paisible 
existence,  un  petit  coin  tout  prêt  pour  les  regrets  ? 

Dans  une  lettre,  vieille  déjà  d'un  mois,  des  amis  m'annon- 
cent le  retour  du  printemps.  Heureuses  gens  !  Ils  ajoutent  : 
((  Gomme  il  doit  être  beau,  chez  vous,  le  printemps  !  Gomme 
vous  devez  en  avoir,  de  belles  fleurs  rares  !  »  Quelle  illusion  ! 
Mais  allez  donc  dire  à  ces  candides  métropolitains  qui  n'ont  ja- 
mais quitté  leur  capitale  que  les  livres  leur  mentent  à  plaisir. 
Le  printemps,  ici,  s'annonce  par  35  degrés.  Et  quant  aux  fleurs 
rares...  Il  faut  aller,  je  crois,  jusqu'à  Paris  pour  les  trouver. 
Pourtant  par  ci,  par  là,  dans  un  jardin  particulièrement  choyé, 
la  terre  donne  la  vie  à  quelque  ombre  de  fleur.  Partout  ailleurs 
la  brousse  s'étend  sur  la  brousse.  On  m'assure  qu'il  en  est  au- 
trement en  forêt,  et  que  si  je  voulais  bien  prendre  la  peine  d'y 
pénétrer  je  verrais  des  choses  merveilleuses.  Mais,  pour  si  inté- 
ressante que  soit  cette  promenade,  je  n'en  fais  point  l'essai,  et 
me  contente  de  lire,  dans  Bernardin  de  St-Pierre,  la  description 
des  pays  tropicaux. 

Ah  !  j'y  vois  de  fort  belles  choses  !  Ici  un  cormoran,  près  d'un 
oiseau  de  paradis,  repose  avec  langueur,  huche  sur  une  patte. 
Là  des  ibis  rosés  passent  comme  des  flammes  légères  à  travers 
l'épaisseur  des  bois.  Puis,  c'est  toute  la  gamme  éclatante  des 
fleurs  rares,  des  fleurs  vivantes  et  voluptueuses,  qui  vous  eni- 
vre et  vous  affole.  N'oublions  pas  le  flot  limipide,  le  flot  de  cris- 
tal, qui  boit  le  ciel. 

Lorsque  j'ai  fini  ma  lecture,  il  me  faut  exactement  trois  mi- 
nutes pour  me  reconnaître,  et  me  rendre  compte,  après  un  re- 
gard circulaire,  que  je  suis  ici  dans  une  de  ces  patris  enchantées. 
Si  par  malheur  à  ce  moment-là  quelque  journal  de  la  région, 

(i)  On  annonrn  A  In  posic,  l'arrivrc  du  roiirricr  pnr  dos  roiins  répctôs    sur   le 
çonç. 
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sur  mon  bureau,  montre  sa  quatrième  page,  et  que  j'y  lise 
cette  annonce  :  ((  achetez  chez  M""*  une  telle  les  véritables  fleurs 
de  France  »,  je  pars  d'un  franc  éclat  de  rire  au  nez  de  M.  Ber- 
nardin de  St-Pierre. 

Pauvre  Tonkin  réel,  si  différent  du  Tonkin  des  livres,  nature 
riche  surtout  en  fièvres  et  en  ophtalmies,  qui  nous  dira  jamais 
le  charme  âpre  et  rude  de  tes  déserts  embroussaillés  ?  Qui  nous 
dira  tes  longs  coteaux  stériles  qui  étalent  comme  une  lèpre  dé- 
solante leurs  larges  et  profondes  brûlures  ;  l'humidité  constante 
de  ton  ciel  et  son  intense  réverbération  ;  ta  lumière  dure  et 
sans  douceur  qui  découpe,  dans  un  jour  cru,  des  reliefs  aux  for- 
mes blessantes  ?  Du  rouge  trop  rouge,  du  bleu  trop  bleu,  du 
vert  trop  vert  ;  on  dirait  l'œuvre  géante  d'un  peintre  aveugle 
qui  ne  connaîtrait  ni  les  nuances  ni  les  demi-tons. 

Cette  profusion  de  couleurs  voyantes,  c'est  un  trait  caracté- 
ristique des  régions  chaudes.  Elle  s'étend  jusqu'aux  insectes. 
Le  soir,  dès  qu'on  allume  les  lampes,  c'est  une  pluie  abondante 
de  toutes  les  bestioles  de  la  création.  Il  y  en  a  de  toutes  façons, 
de  toutes  formes,  de  toutes  couleurs  ;  des  grandes  et  des  petites, 
surtout  des  petites.  Il  y  en  a  de  vilaines  ;  il  y  en  a  de  très  jolies. 
Depuis  la  luciole  qui  porte  sans  arrêt  et  partout  l'éclat  de  son 
vol  lumineux,  jusqu'à  la  petite  éphémère  verte  qui  bourdonne 
sous  la  lampe,  c'est  un  défilé  éblouissant  de  milliers  de  vies 
inconnues.  Dehors,  le  lent  orchestre  de  chaque  soir,  —  les  bruits 
confus,  sourds,  aigiis,  vifs  ou  atténués,  —  nous  révèle 
d'autres  vies  encore.  Le  crapaud-buffle,  caché  dans  son  marais, 
accompagne  le  grillon  qui  module  sa  plainte  continuelle,  pen- 
dant que  les  chauves-souris  frôlent  les  fenêtres  ouvertes.  Et 
tout  cela  donne  un  aspect  féerique...  et  un  mal  de  tête  atroce. 

(A  suivre). 

Héna-Mink-Jullien. 
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A.    MiLLERAND.  —  7>fli)ot7  cl  Travqilleurs.   Un   vol.   in-i8.   (Bibliothèque 
Charpentier). 

L'éditeur  Eugène  Fasquelle  vient  de  réunir  sous  ce  titre  les  principaux 
discours  prononcés  par  Millerand  au  cours  de  ces  dernières  années.  Ce  sont 
bien  là,  en  effet,  ses  principaux  discours,  car  les  problèmes  intéressant  le 
travail  et  les  travailleurs  ont  heureusement  pris  le  meilleur  de  son  acti- 
vité politique.  A  lire  ces  substantielles  études,  qui  en  quelques  traits  dessi- 
nent avec  précision  les  contours  d'une  question  et  par  une  formule  heu- 
reuse et  parfois  hardie  en  indiquent  la  solution,  on  se  sent  repris  plus  for- 
tement par  le  regret  que  le  Parti  socialiste  ait  fermé  ses  rangs  à  l'un  des 
plus  robustes  et  des  plus  lucides  ouvriers  du  socialisme  contemporain. 

Mais  quel  isolement  fécond  que  le  sien  !  Rien  du  splendide  isolement 
boudeur  d'un  Chamberlain  ou  tracassier  d'un  Guillaume  II.  S'isoler  ne 
veut  pas  dire  se  murer  chez  soi  ou  en  sortir  pour  chercher  querelle  d'Alle- 
mand aux  voisins.  Pour  des  laborieux  et  des  tenaces  comme  Millerand, 
cela  signifie  agir  seul  afin  de  réaliser  plus  complètement  sa  pensée.  Ou 
plutôt,  car  il  est  avant  tout  un  politique  pratique  épris  fortement  d'idéal, 
il  utilise  ainsi  tous  les  terrains  et  toutes  les  bonnes  volontés,  voire  les  in- 
térêts, pour  aller  à  ses  fins,  qui  ne  sont  pas  les  siennes  propres,  mais  celles 
de  la  classe  ouvrière. 

Cette  série  de  discours  s'ouvre  par  un  hommage  à  Waldeck-Rousseau. 
On  comprend  que  l'hommage  de  Millerand  aille  h  ce  grand  réalisateur. 
C'est  à  Waldeck-Rousseau  que  les  travailleurs  et  la  démocratie  doivent  les 
deux  chartes  essentielle»  de  la  société  telle  que  l'ont  transformée  cent  ans 
de  révolution  politique,  industrielle,  morale  et  sociale  :  la  loi  des  syndicats 
professionnels  et  la  loi  des  associations.  «  Une  inspiration  unique  a  animé 
l'homme  de  ses  débuts  jusqu'à  la  fin  »,  dit  Millerand.  C'est  une  parole 
qui  pourait  lui  être  également  appliquée,  et  avec  une  aussi  exacte  justice. 

Waldeck-Rousseau  fut  un  modéré,  certes.  Il  ne  fut  pas  socialiste,  c'est 
entendu.  Mais  au  moment  oh  la  République,  ses  notions  de  droit  et  de 
justice,  son  honneur  même,  furent  en  péril,  ce  fut  le  modéré  qui  prit  la 
barre,  organisa  la  défense,  déconfit  les  «  moines  ligueurs  )),  et  permit  à 
ses  successeurs  la  marche  en  avant,  la  belle  poussée  démocratique  et  so- 
ciale des  dernières  années.  Pas  socialiste,  non.   Mais  dites-mois,  le  socia- 
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Hsme  eut-il  jamais  plus  de  force  pénétrante,  la  classe  ouvrière  plus  d'en- 
train à  organiser  des  syndicats  qu'au  moment  où  Waldeck-Rousseau  avait 
Millerand  pour  collaborateur  au  pouvoir  ? 

S'il  fallait  absolument  formuler  la  doctrine  qui  se  dégage  de  l'ensemble 
des  discours  de  Millerand  espacés  sur  les  huit  années  écoulées,  on  y 
trouverait  un  socialisme  qui  ne  renie  rien  des  célèbres  déclarations  de  Saint- 
Mandé,  au  contraire,  mais  qui  n'entend  pas  se  borner  aux  affîrrriations 
d'idéal  intégral,  pressé  qu'il  est  de  s'en  rapprocher  par  un  effort  ininter- 
rompu. Cet  idéal,  il  le  définit,  et  du  même  coup,  définit  la  méthode  par 
laquelle  il  se  propose  de  l'atteindre  :  «  l'émancipation  progressive  et  indé- 
finie des  travailleurs  ». 

Cette  définition  paraîtra  bien  vague  à  ceux  qui  se  font  de  l'avenir  social 
une  conception  symétrique  et  ordonnée,  parfaite  dans  l'esprit  et  sur  le  pa- 
pier. Elle  ne  serait  d'autre  part  qu'une  phrase  de  plus  dans  notre  trop 
volumineux  magasin  de  formules  politiques  si  elle  n'avait  été  prononcée 
par  un  homme  dont  chacun  des  actes  a  été  un  pas  en  avant  vers  l'idéal  for- 
mulé. 

Sans  parler  de  l'incomparable  élan  ouvrier  et  syndical  qui  marqua  l'ar- 
rivée de  Millerand  au  pouvoir,  sans  même  nous  attarder  à  regretter  que  nos 
funestes  divisions  socialistes  ne  lui  aient  pas  laissé  à  ce  moment  sa  force 
entière  pour  l'entreprise  méditée,  remarquons  que  tous  ses  actes  ont  servi 
puissamment  la  classe  ouvrière  et  la  démocratie  sociale. 

Dans  l'obscurité  d'un  conflit  de  conscience  publique,  les  nationalistes 
s'emparent  de  l'Hôtel-de- Ville  de  Paris  aux  élections  de  1900  et  préten- 
dent imposer  les  jaunes,  stipendiés  du  patronat,  à  la  Bourse  du  Travail. 
Que  fait  le  ministre  socialiste  ?  Par  décret,  il  institue  les  syndicats  ouvriers 
seul  maîtres  chez  eux  et  leur  donne  l'autonomie  avec  l'indépendance. 

Par  ses  décrets  de  1899  sur  les  conditions  du  travail,  il  avait  déjà  assuré 
salaire  meilleur  et  conditions  de  sécurité  et  de  dignité  aux  ouvriers  occupés 
par  des  entrepreneurs  travaillant  pour  le  compte  de  l'Etat,  des  départements 
et  des  communes.  Par  la  loi  sur  les  dix  heures  dans  les  ateliers  où  travail- 
lent ensemble  des  enfants,  des  femmes  et  des  hommes,  il  a  mis  fin  à  l'ex- 
ploitation abusive  de  la  faiblesse  de  ceux  qui  jusque-là  n'étaient  qu'illusoi- 
rement protégés  par  lès  lois  de  1874  et  189a.  Par  son*  appel  lancé  aux 
syndicats  ouvriers,  ceux-ci  se  sont  accoutumés  à  faire  eux-mêmes  leurs 
affaires,  à  coopérer  à  l'inspection  du  travail,  à  ne  pas  tout  attendre  de  la 
force  du  pouvoir  ou  de  leurs  poings.  J'en  passe. 

A  lire  les  discours  de  Millerand,  il  me  semble  les  réentendre,  et  revivre 
les  débats  où  ils  apportaient  des  arguments  si  pressants  et  si  décisifs.  Des- 
cendu du  pouvoir,  isolé  de  tout  parti  politique,  Millerand  cesse-t-il  d'agir  ? 
N'a-t-il  pas  le  pouvoir,  celui  qui,  quelques  années  après  y  avoir  échoué  le 
j)08sédant,   réussit  à   faire   voter  par  la   Cbambre  le?  retraites  ouvrières  ? 


RKVUK    ni:s    LIVRES 


377 


N'a-l-il  pas  de  parti,  celui  qui  groupe  des  majorités  par  la  force  de  sa  dia- 
lectique et  les  conduit  à  réaliser  ce  qu'il  a  projeté  ? 

Certes,  sa  politique  réformiste,  à  la  fois  démocratique  et  sociale,  n'évite 
pas  toujours  à  Millerand  l'écueil  où  précisément  se  heurtent  les  esprits  réa- 
lisateurs. Pour  m'expliquer  plus  clairement,  il  est  certain  que  lorsque,  minis- 
tre, il  refusait  le  droit  syndical  aux  agents  des  posles,  11  était  dans  sa  fonc- 
tion de  minisirc  chargé  d'appliquer  les  lois.  Une  jurisprudence  constante 
établie  par  la  Cour  de  Cassation  en  i885,  limite  le  droit  syndical  aux  tra- 
vailleurs du  commerce,  de  l'industrie  et  de  l'agriculture. 

Mais  au-dessus  de  la  jurisprudence,  il  y  a  le  droit  créé  par  le  fait.  Je 
veux  dire  l'ensemble  des  faits  sociaux  qui  en  se  transformant  créent  des 
rapports  nouveaux  entre  les  individus  et  entre  leurs  groupements  naturels 
ou  volontaires,  et  entre  eux  tous  et  l'Etat.  Or,  Millerand  est  demeuré  à 
la  conception  démocratique  de  l'Etat  et,  à  mon  sens,  parmi  tant  de  choses 
qui  se  transforment,  il  n'a  pas  assez  aperçu  que  l'Etat  doit  lui  aussi  se  trans- 
former afin  d'être  plus  exactement  l'instrument  public  et  la  sauvegarde  de 
chacun. 

Mais,  sous  ce  rapport,  que  de  socialistes  et  des  plus  orthodoxes,  et  qui 
se  croient  des  plus  révolutionnaires,  en  sont  encore  là  et  ne  défendent  le 
syndicalisme  des  fonctionnaires  que  pour  satisfaire  à  l'article  essentiel  du 
programme  nouveau  :  l'opposition  quand  même,  toujours  et  sur  tous  les 
terrains  1 

Heureusement,  les  faits  sont  plus  forts  que  tout.  En  même  temps  que 
leur  marche  oblige  les  socialistes  à  en  tenir  compte  et  à  se  faire  réaliste^ 
pour  n'être  pas  bousculés  par  eux,  elle  avertira  Millerand  à  temps.  Et  il 
puisera  dans  la  confiance  qu'il  a  toujours  témoignée  aux  travailleurs  l'élan 
d'idéalisme  qui  renouvellera  ses  forces  pour  les  nouveaux  combats.  J'en  ai 
pour  gage  le  caractère  essentiellement  syndical  des  associations  de  travail- 
leurs placés  sous  ses  ordres  alors  qu'il  était  ministre  et  les  rapports  qu'il 
entretenait  avec  elles  pour  le  règlement  de  toutes  les  difficultés. 

Eugène   Foi'rmkre. 


Loiis  BEniRA>n.  —  L'Invasion,  roman.  (Bibliolhèque  Charpentier). 

C'est  l'invasion  de  Marseille  par  les  ouvriers  piémontais  et  napolitains. 
M.  Louis  Bertrand  a  fait  vivre  d'une  vie  animée,  colorée,  le  port  de  la 
Jolielte,  avec  sa  population  de  dockers  de  toutes  nationalités,  l'Estaquc  et 
ses  lugubres  usines,  les  rues  du  vieux  Marseille,  étroites,  puant  l'ail  et 
l'huile,  aux  maisons  crasseuses  et  sordides  et  où  l'on  est  bien  étonné  de  ren- 
contrer de  vieux  hôtels  du  xviii*  ayant  conservé  toute  leur  grandeur. 

C'est  en  particulier  dans  les  bars,  cabarets,  estaminets  du  vieiix  port  que 
se  passe  l'action  à  laquelle  sont  mêlés  des  ouvriers  libertaires,  révolutionnai- 
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res,  socialistes  de  toutes  nuances,  quelques  intellectuels  anarchisants,  des 
bourgeois  ayant  inlérêt  à  prêcher  la  révolte  :  milieu  très  curieux,  que 
M.  Bertrand  a  décrit  avec  une  parfaite  clarté.  Au  milieu  de  ces  chaos  d'idées 
vagues  et  d'influences,  quelques  ouvriers,  passionnés  de  culture  intellec- 
tuelle, dont  ils  voudraient  faire  profiter  la  masse  ignorante,  tentent  d'orga- 
niser toutes  ces  forces  inutiles,  longs  efforts  où  l'on  sent  naître  toute  une 
agitation  ouvrière.  Et  comme  résultante  de  toutes  ces  actions  et  réactions 
diverses,  la  grève  générale  du  port. 

Le  roman  qui  se  déroule  dans  ce  cadre  n'est  pas  la  partie  la  plus  originale 
du  volume,  mais  les  personnages  ne  sont  pas  sans  intérêt  ;  ce  sont  tous 
des  types  bien  tracés,  touches  vivantes  contribuant  à  l'ensemble  de  l'im 
pression. 

Un  épisode  amusant,  —  mais  n'est-il  pas  déplacé  ?  —  est  celui  du  peintre 
anarchiste  devenu  théosophe,  qui  est  chargé  de  redorer  la  statue  de  la 
vierge  de  Notre-Dame  de  la  Garde.  Cet  ouvrier  ne  se  lasse  pas  d'admirer 
l'incomparable  vue  de  Marseille  du  haut  de  la  colline,  —  M.  Bertrand  nous 
en  fait  d'excellentes  descriptions  —  ;  il  est  surtout  enthousiaste  des  couchers 
de  soleil  sur  la  grande  cité  méditerranéenne,  et  en  éprouve  une  émotion  si 
profonde,  si  saisissante...  qu'il  s'oublie,  perd  pied  de  son  échaufaudage, 
est  précipité  dans  le  vide  :  heureusement  le  doigt  de  l'enfant  Jésus  que  porte 
Notre-Dame  retient  un  pli  de  la  blouse...  miracle  et  conversion  :  notre 
théosophe,   ancien  anarchiste,   devient  chrétien. 

Reconnaissons  d'ailleurs  que  l'ensemble  des  épisodes  concourt  bien  à 
décrire  la  vie  de  travail  à  Marseille,  si  variée,  si  grouillante,  composée  d'élé- 
ments très  divers,   où  dominent  les  Italiens,   véritables  envahisseurs. 

Catherine  Buisson. 


Benkdktto  Croce.  —  Materialismo  storico  ed  economia  marxista  Sagi 
critici,  2^  éd.  Bibliot.  di  scienze  sociali  e  politiche,  n°  Sa.  (Milan,  San- 
dron,  1907),  in-i8,  3i6  p.  4  1. 

Le  livre  de  Croce  est  bien  connu  en  France,  où  il  a  été  traduit  il  y  a 
plusieurs  années.  Croce  vient  d'en  donnor  une  seconde  édition  augmentée 
de  quatre  nouveaux  essais.  Le  premier,  intitulé  Marxisme  et  économie  pure, 
critique  la  conception  de  l'économie  mathématique  ;  elle  se  confond  avec 
le  besoin  qu'ont  les  mathématiciens  de  réduire  les  idées  économiques  à 
leur  langue  habituelle,  elle  est  donc  sans  valeur  scientifique  propre.  La 
deuxième  comporte  deux  lettres  au  professeur  V.  Pareto,  où  Croce  le  féli- 
cite d'avoir  réagi  par  ses  divers  travaux  contre  les  tendances  antiscientifiques 
de  l'historicismc  et  de  l'empirisme  en  économie,  mais  le  critique  toutefois 
d'avoir  négligé  le  côté  psychologique  du  fait  économique,  en  tant  que  fait 
de  la  connairsanofc  ou  fait  de  la  volonté,  - —  la  détermination  morale  ou  im- 
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morale  du  fait  étant  complètement  laissée  de  côté.  A  ces  lettres  se  rattache 
le  troisième  essai  où  est  examiné  le  livre  de  Gobbi,  Sul  principio  délia 
convcnienin  economica  (Milan,  1900),  qui  est  lui-même  sorti  de  la  polémi- 
que Croce-Parelo,  et  le  quatrième,  consécutif  à  l'apparition  en  1906,  du 
Manuel  d'économie  de  Pareto  et  des  Disarmonie  economische  e  disarmonie 
morali  de  Calderoni.  Ces  quatre  contributions  ont  donc  pour  but,  dans 
l'esprit  de  Crocc,  de  renforcer  sa  thèse  d'une  conception  possible  de  la 
philosophie  économique,  abordée  dans  plusieurs  des  essais  de  sa  première 
édition,  dont  los  autres,  qu'on  relira  avec  intérêt,  avaient  pour  but  d'inter- 
préter certaines  thèses  essentiellement  marxistes,  le  matérialisme  économi- 
que, la  théorie  de  la  valeur  de  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt. 

Raffakli    Musto.    —   Salle    organizzazioni   operaie.    Studio    sociologico- 
giuridico,  (Naples.  L.  Pierro,  1907),  in-8,  i33  p. 

Ce  travail  pourra  être  tout  à  fait  négligé  par  ceux  qui  s'occupent  en 
France  de  l'histoire  ou  de  l'étal  actuel  du  syndicalisme.  Ecrit  dans  «ne 
langue  prétentieuse,  dont  les  abstractions  n'ont  rien  de  scientifique,  il 
présente  sur  le  développement  des  syndicats  dans  le  monde  des  données  nu- 
mériques dont  les  sources  sont  sans  valeur,  sauf  pour  l'Italie,  et  expose 
la  législation  anglaise  et  française  d'après  des  livres  de  seconde  main. 

Les  faits  sont  noyés  dans  les  flots  de  dissertations  juridiques  qui  ont  trait 
à  la  notion  d'association  de  fait  et  de  droit,  aux  droits  inhérents  à  la  ca- 
pacité juridique  des  groupements  ouvriers,  au  contrat  collectif  du  travail 
et  à  la  responsabilité  juridique  des  organisations  ouvrières.  De  ci,  de  là,  dans 
les  éloges  décernés  à  Waldeck-Rousseau,  dans  l'appréciation  de  la  grève  et 
du  boycottage,  on  perçoit  la  pensée  intime  de  l'auteur,  qui  ne  témoigne  d'au- 
cune sympathie  réelle  pour  les  organisations  ouvrières  et  respecte  entière- 
ment le  point  de  vue  de  la  doctrine  de  l'Etat,  qui  doit  rester,  pour  le  bien 
de  la  société,  le  médicateur  et  le  surveillant  attentif  des  groupements  auto- 
nomes. 

Georges  Bourgin. 


Eue  Soubeyran.  —  Le  collectivisme  rationnel.  Les  Sociétés  anonymes 
et  la  question  de  l'héritage.  Extrait  de  la  Revue  du  Socialisme  rationnel. 
(Bruxelles.   Imprimerie  Vve   Monnom). 

Le  citoyen  Soubeyran  examine  les  moyens  de  réaliser  le  socialisme  ra- 
tionnel. ((  Il  n'y  a  et  il  ne  peut  y  avoir  qu'un  seul  moyen  pacifique  d'appro- 
priation sociale  (  a[)able  de  faire  passer  régulièrement  sans  spoliation  par- 
ticulière ni  charge  sociale,  du  régime  anarchique,  que  nous  dénonçons,  à 
l'état  d'ordre  économique  social  de  la  société  future  et  ce  moyen  réside 
dans  le  remaniement  des  lois  de  gureession  »  .  Toutes  ces  propositions  sont 


380  REVUK    SOCIALISTE 

justifiées  dans  le  détail  par  des  considérations  économiques,  historiques, 
hiologiquos,  etc.  Elles  sont  suivies  d'un  «  plan  général  de  la  Société,  de 
l'avenir  par  rapport  à  la  Société  actuelle  ». 

J'ai  dit  déjà  le  peu  d'importance  qui  me  paraît  devoir  être  attaché  à  des 
travaux  de  ce  genre  car  ils  sont  principalement  du  domaine  de  l'imagina- 
tion. Chacun  de  ces  u  plans  de  la  société  future  »  nous  trace  une  de  cent 
mille  manières  dont  l'humanité  pourrait  évoluer  vers  un  ordre  plus  juste, 
si  elle  se  conformait  aux  combinaisons  des  théoriciens.  Leur  caractère 
prophétique  leur  enlève  à  mon  sens  tonic  portée. 

Pavl  Fraycourt.  —  Dupécus,  roman.  (P.  V.  Stock,  éditeur). 

Sylvain  Dupécus  est  né  d'un  père  anticlérical,  infraitahle  en  paroles  mais 
très  tolérant  dans  les  actes,  et  d'une  mère  big(jtc  comme  on  n'est  plus.  Toute 
son  enfance  et  son  adolescence  se  passent  sous  l'influence  des  frères  et  des 
curés  auxquels  le  confie  sa  mère,  tandis  que  le  bonhomme  Dupécus,  criard 
mais  faible,  ferme  les  yeux  ou  cède  même  ouvertement  aux  sollicitations 
inlassables  de  sa  pieuse  moitié. 

II  y  a  des  détails  amusants  ;  les  personnages  sont  bien  tracés,  avec  quel- 
que exagération  peut  être,  ce  qui  atténue  à  mon  sens  la  tenue  littéraire  de 
ce  livre  dont  certains  passages  font  songer  à  une  charge.  Dessinés  en 
accentuant  moins  chaque  trait,  ces  trois  types  nous  eussent  peut-être  paru 
plus  attachants  et  plus  vrais.  —  Le  style  est  coulant,  précis  sans  recher- 
che. —  Somme  toute  un  livre  qui  mérite  d'attirer  l'attention. 

D""  A.  Slosse.  —  Pourquoi  mangeons-nous  ?  Principes  fondamentaux 
de  l'alimentation.  (Misch  et  Thron,  éditeurs,  Bruxelles).  Travaux  de 
l'Institut  de  Sociologie  (Instituts  Solvay). 

((  Depuis  plusieurs  années,  les  Instituts  de  physiologie  et  de  sociologie, 
fondés  par  M.  E.  Solvay,  étudient  de  concert  l'alimentation  dans  la  classe 
ouvrière  belge  ».  Etude  difficile,  dit  l'auteur,  car  les  intéressés  se  défient 
de  ces  incursions  dans  leur  vie  privée  et  «  y  voient  même  une  tentative  dé- 
guisée d'espionnage  qui  a  pour  but  final  d'abaisser  les  salaires  des  ou- 
vriers ».  —  Cette  préoccupation,  puis-je  le  dire  ?  ne  m'a  pas  quitté  au 
cours  de  cc^le  lecture.  Quand  je  rencontrais  des  phrases  comme  celle-ci  : 
((  la  machine  humaine  fonctionne  plus  économiquement  quand  elle  est  bien 
réglée  et  le  produclivisme  s'élève  »,  il  me  semblait  toujours  entendre  le 
patron  évaluant  la  quantité  de  combustible  nécessaire  à  son  outillage  humain 
pour  produire  avec  intensité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  observations  très  précises  du  D""  Slosse  sont  inté- 
ressantes et  pourraient  se  traduire  par  d'utiles  (conseils  donnés  aux  ouvriers 
sur  1(1  nature  et  la  quantité  des  aliments  qui  les  soutiendront  le  mieux  tout 
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en  fatiguant  le  moins  leur  organisme.  Que  de  maladies  nous  pourrions  évi- 
ter si  nous  savions  nous  nourrir  conformément  à  notre  tempérament. 

Ce  livre  n'est  cependant  ni  vraiment  scientifique,  car  il  parle  en  i8b 
petites  pages  de  :  la  composition  du  corps  humain,  la  classilicatiou  des 
aliments,  les  phénomènes  généraux  de  la  digestion,  la  ration  d'entretien 
et  la  ration  de  travail,  le  régime,  la  valeur  nutritive  et  économique  des 
aliments  ;  —  ni  de  vulgarisation  pratique,  et  pouvant  être  utilement  mis 
entre  les  mains  des  ouvriers,  car  il  est  présenté  sous  une  forme  et  avec  une 
terminologie  beaucoup  trop  spéciales.  C'est  un  recueil  de  renseignements 
pouvant  inlérei^ser  des  personnes  déjà  un  peu  au  courant  de  ces  questions. 

Geougks  (jariel,  professeur  d'économie  politique  à  l'université  de 
Fribourg  (Suisse).  —  Les  chèques  et  virements  postaux,  i  brochure  ex- 
traite de  la  Revue  Economique  Internationale,  à  Bruxelles. 

L'organisation  des  chèques  et  virements  postaux  a  été  pour  la  première 
fois  mise  en  pratique  en  Autriche-Hongrie  en  i883.  Cette  institution  a 
pour  objet  de  faciliter  les  envois  d'argent,  les  paiements,  ainsi  que  les 
encaissements  de  sommes  dues  par  des  tiers,  par  l'intermédiaire  d'un  sim- 
ple bureau  de  poste.  Ce  système,  rapidement  adopté  par  un  grand  nombre 
de  négociants  ou  industriels  autrichiens,  sert  surtout  à  ceux  ijui  habitent 
de  petites  localités  où  les  banques  n'ont  pas  de  succursales. 

C'est  ce  système  qu'avec  quelques  variantes  la  Suisse  vient  d'adopter. 
Tout  titulaire  d'un  compte-courant  postal  doit  verser  une  caution  de  cent 
franc3  ;  on  lui  remet  un  carnet  de  bulletins  de  versements  et  un  carnet  de 
chèques,  les  bulletins  sont  composés  de  trois  parties  destinées  les  deux  pre- 
mières à  servir  de  reçu  (l'un  provisoire,  l'autre  définitif)  et  la  troisième  à 
servir  de  contrôle  au  Bureau  central  de  Berne.  Les  chèques  sont  destinés 
à  opérer  des  paiements  à  des  tiers.  M.  Gariel  expose  avec  clarté  tous  les 
détails  de  la  pratique.  La  lecture  de  sa  brochure  pourrait  éclairer  nos  légis- 
lateurs sur  l'avantage  indiscutable  qu'une  semblable  organisation  aurait 
pour  la  France. 

^'EocLÈs  Kasasis,  professeur  à  l'Université  d'Athènes,  président  de  la 
Société  «  Hellénismos  ».  —  La  Macédoine  et  les  Roumains.  [V.  V. 
Stock,  éditeur),   i  brochure. 

Ce  n'est  qu'une  partie  du  problème  macédonien  que  M.  Kasasis  a  traité 
dans  cet  exposé  historique.  Alors  que  la  sanglante  rivalité  des  Grecs  et  des 
Bulgares  avait  été  jusqu'en  igoA  la  principale  cause  des  désordres  perpétuels 
qui  désolèrent  cette  malheureuse  contrée  qu'est  la  Macédoine,  les  Roumains 
se  sont  depuis  mis  aussi  de  la  partie,  changeant  brusquement  leur  politique 
de  neutralité  bienveillante  en  une  hostilité  impitoyable  à  l'égard  des  Grecs. 
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I/c;ii.unle  bulgaro-roumaine  eut  pour  objet  l'anéantissement  des  popula- 
tions giéco-valaques  qui  n'entendent  pas  renier  l'hellénisme.  En  Roumanie 
même  une  persécution  des  plus  violentes  lut  organisés  contre  les  Grecs  ; 
ils  furent  expulsés  par  simple  mesure  administrative.  M.  Kasasis  expose 
dans  leur  détail  des  faits  invraisemblables  de  barbarie.  Le  couteau  et  le 
revolver  constamment  employés  par  des  bandits  u  olFicieux  »  roumains  con- 
tre les  Grecs  ;  l'assassinat  devient  la  règle. 

A  cette  conspiration  des  haines,  M.  Kasasis  oppose  «  la  volonté  de 
l'Hellénisme  —  qui  est  à  la  fois  un  droit  et  un  devoir,  —  de  continuer  jus- 
qu'au bout  la  lutte  contre  les  adversaires  souvent  coalisés  )),  car  cette  lutte 
que  1  élément  grec  de  Macédoine  soutient  en  ce  moment  est  ((  une  question 
de  vie  ou  de  mort  pour  rhelléiiisme  dont  l'avenir  tout  entier  dépend  de 
l'issue  du  débat  ouvert  actuellement  dans  les  Balkans  ». 

En  ce  (|ui  concerne  le  point  spécial  de  la  politique  roumaine,  M.  Kasa- 
sis indique  dans  Si^  conclusion  que  «  il  semble  qu'on  commence  »  à  se  péné- 
trer à  Bucarest  de  l'idée  que  «  le  rôle  qu'on  a  cherché  à  faire  jouer  en 
Turquie  d'Europe  à  la  Roumanie  dépasse  les  limites  que  la  nature,  comme 
l'histoire  ont  fixées  à  ses  ambitions  les  plus  audacieuses  ». 

Et  il  termine  même  sur  un  mot  plein  d'optimisme,  qui  ne  laisse  pas  de 
susprendre  beaucoup  de  lecteur  après  l'exposé  de  toutes  les  horreurs  com- 
mises par  les  Roumains  contre  les  Grecs.  «  Il  est  peut  être  permis  d'espérer, 
malgré  tout,  que  le  jour  viendra  où  l'énorme  malentendu  qui  a  divisé  les 
deux  peuples  (Roumains  et  Grecs)  au  profit  de  leurs  adversaires  communs, 
se  dissipera  entièrement  pour  faire  place  à  une  amitié  sincère,  à  uue 
alliance  définitive  ». 

WiLFRED  MoNOD,  pasteur  de  l'Eglise  Réformée.  —  Echos  et  Reflets.  (Li- 
brairie Fischbacher,  éditeur). 

En  une  série  d'anecdotes,  rapidement  contées,  M.  Wilfred  Monod  non- 
tre  simplement  ce  qu'il  a  vu,  d'un  œil  clairvoyant,  un  peu  dans  tous  les 
milieux  :  la  misère  des  uns,  l'indifférence,  l'inconscience  des  autres.  U  a 
senti  profondément  les  injustices  sociales  ;  il  fait  vivre  dans  son  livre  tout 
un  monde  de  souffrants,  déshérités,  déclassés.  Il  décrit  la  vie  épuisante  des 
jeunes  filles,  des  mères  dans  les  usines,  la  tristesse  poignante  des  hôpitaux, 
l'avilissement  de  l'homme  par  l'alcoolisme.  M.  Wilfred  Monod  peint  tout 
cela,  non  comme  un  spectateur  indifférent,  mais  comme  un  homme  qui, 
bien  que  vivant  constamment  en  face  des  souffrances  humaines,  —  M.  Wil- 
fred Monod  est  pasteur,  —  n'a  pas  pu  s'y  habituer.  Son  sentiment  reli- 
gieux cherche  à  se  faire  consolateur,  mais  l'auteur  entrevoit  qu'il  est  d'au- 
tres remèdes,  plus  cfTicaces.  Animé  d'un  esprit  social  qui  l'empêche  d'accep- 
ter les  situations  telles  qu'elles  sont,  d'un  mot  ironique  il  point  l'égoïsme, 
l'indifférence  de  ceux  qui  possèdent  ;  il  ne  critique  pas,  il  montre  :  c'est 
plus  frappant. 
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Bien  (ju  on  le  sente  surtout  intéressé  par  le  spectacle  de  la  vie  humaine, 
M.  Wilfred  Moiiod  a  une  âme  trop  vibrante  pour  ne  -pas  être  sensible  à  la 
nature  ;  il  en  fait  de  jolies  descriptions,  mais  on  voit  qu'il  ressent  vive- 
ment le  désaccord  qu'il  y  a  entre  tant  de  beauté,  de  sérénité  et  la  misère 
humaine. 

L'n  assentiment  profondément  humain  se  dégage  de  ce  livre.  11  faut  par- 
ticulièrement remarquer  la  grande  libellé  d'esprit  et  la  précision  avec  la- 
quelle l'auteur  a  décrit  ce  qu'il  avait  vu,  sans  se  préoccuper  de  la  manière 
dont  ses  anecdotes  seraient  accueillies  par  les  riches  :  remarquable  indépen- 
dance à  laquelle  ses  collègues  ne  nous  ont  pas  habitués. 

Ce  livfe  mérite  d'être  lu,  et  dans  tous  les  milieux.  Peut-être  ouvrira-t-il 
les  jeux  de  quelques-uns,  aveugles  en  face  de  la  souffrance  ;  mais  peut- 
être  aussi  trouvera-t-on  quelquefois  qu'il  montre  trop  crûment,  trop  coura- 
geusement, des  choses  que  l'on  aime  mieux  ne  pas  voir. 

ETIBN^s  Buisson. 
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Louis  Bertrand.  —  Histoire  de  la  Démocratie  et  du  Socialisme  eu  Bel- 
gique depuis  1830,  T.  11  et  dernier.  (Bruxelles,  Dechenne  et  G'^,  et  Paris, 
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L'INDIVIDU  ET  LA  SOCIETE  ^*) 


Ceux  d  entre  vous  qui  ont  eu  connaissance  du  plan  d'é- 
tudes publié  par  M.  Fournière  pour  l'année  1907- 1908,  éprou- 
veront sans  doute  quelque  désillusion  en  apprenant  que  ce  pro- 
gramme ne  pourra  être  traité,  M.  Fournière,  pour  des  raisons 
de  santé,  devant  suspendre  son  cours. 

C'est  à  cette  fâcheuse  circonstance  que  je  dois  d'être  ici  ce 
soir,  et  de  remplacer  votre  éminent  professeur. 

Avant  d'aborder  tout  autre  sujet  je  tiens  à  m'acquitter  d'un 
double  devoir  :  celui  de  remercier,  et  très  profondément,  le 
Comité  des  cours  du  Grand-Orient  de  France,  qui  m'a  dési- 
gné pour  remplacer  M.  Fournière  ;  et  celui  d'exprimer  ma  gra- 
titude à  M.  Fournière,  qui  m'a  proposé  au  comité,  pour  lui 
succéder. 

Pris  un  peu  au  dépourvu  et  limité  par  le  temps,  je  me  vois 
dans  l'impossibilité  de  traiter  le  sujet  choisi  et  d'y  substituer 
une  série  d'études  qui  rentrent  dans  le  plan  de  mes  tra- 
vaux antérieurs.  —  Je  sais  bien  que  M.  Fournière  ne 
m'aurait  ménagé  ni  les  conseils,  ni  les  documents  ;  mais  ou- 
tre qu'un  tel  travail  ne  s'improvise  pas  en  huit  jours,  j'estime 
qu'il  ne  peut  être  fait  que  par  un  spécialiste.  J'ai  tâché,  dans 
le  choix  de  mon  sujet,  de  le  ramener  à  vos  études  antérieures, 
afin  de  ne  pas  vous  dérouter,  et  de  conserver  la  méthode  de  votre 
maître.  —  Si  M.  Fournière,  grâce  à  sa  documentation  très 
élendue,  à  un  esprit  d'analyse  qui  lui  permet  de  jeter  comme 
des  éclairs  sur  les  sujets  les  plus  ardus,  et  de  les  débrouiller, 
pouvait  seul  mener  à  bien  une  question  comme  ((  la  sociocra- 
tie  ))  je  crois  cependant,  qu'à  l'aide  de  la  même  méthode  nous 

(i)  Le(;on  d'ouvcrUire  des  cours  de  Sociologie  et  de  Philosophie  scienlifique. 
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poursuivrons,  sur  des  voies  différentes,  un  but  commun  :  étu- 
dier la  nature  et  le  fonctionnement  des  organismes  sociaux. 

Pour  choisir  un  sujet  qui  pût  convenir  à  tous  les  auditeurs 
de  ce  cours,  j'ai  dû  m'inspirer  des  idées  qui  ont  déterminé  la 
création  des  «  Cours  commerciaux  du  Grand-Orient  de 
France  ))  et  en  particulier  de  la  section  de  sociologie. 

Permettez-moi  de  vous  faire  rapidement  l'histoire  de  la  fon- 
dation de  ces  cours,  et  d'en  fixer  les  points  les  plus  saillants. 

Gréés  en  1871  après  nos  désastres  militaires,  les  «  Cours 
commerciaux  du  Grand-Orient  ))  ont  eu  pour  but  d'aider,  selon 
leurs  moyens,  au  relèvement  de  notre  activité  nationale,  et  de 
favoriser  les  jeunes  gens  désireux  de  se  choisir  une  carrière  ac- 
tive. 

On  pensa  d'abord  à  combler  une  lacune  qui  avait  aidé,  pour 
sa  part,  à  notre  défaite  :  l'ignorance  des  langues  étrangères  qui, 
au  point  de  vue  international  nous  mettait  dans  un  état  d'infé- 
riorité notoire.  L'étude  des  langues,  en  outre,  devait  permettre 
à  la  France  d'étendre  ses  relations  au  dehors,  et  assurer  à  tous 
les  étudiants  la  compréhension  des  civilisations  voisines  :  les 
premiers  cours  organisés  furent  donc  des  cours  de  langues  vi- 
vantes. —  On  y  adjoignit  bientôt  des  cours  de  comptabilité, 
puis  des  cours  de  sténographie. 

Gutte  œuvre,  au  début  toute  pratique  et  utilitaire,  puisqu'elle 
se  préoccupait  de  donner  un  gagne-pain  aux  jeunes  gens  actifs 
et  travailleurs,  tendit  ensuite  vers  un  but  plus  élevé,  et  d'ordre 
intellectuel.  On  voulut  fournir  aux  individus,  non  seule- 
ment des  moyens  de  vivre,  mais  encore  des  moyens  de  penser, 
d'atteindre  aux  idées  générales,  et  de  régler  leurs  devoirs  so- 
ciaux en  même  temps  que  leurs  intérêts  économiques.  —  Telle 
fut  l'idée  génératrice  qui  aboutit  en  1 908  à  la  création  du  cours 
de  sociologie  et  de  philosophie  basée  sur  la  science,  titre  qui  en 
dit  long  sur  ce  qu'on  attendait  de  lui. 

Ce  cours  comportait  donc  deux  enseignements,  mais  pour 
des  raisonç  d'ordre  purement  matériel  :  l'absence  ou  la  défec- 
tuosité des  locaux,  l'enseignement  de  la  sociologie  fut  seul  réa- 
lisé. 
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Afin  de  me  conformer  à  l'esprit  général  des  cours,  et  au  dé- 
sir exprimé  en  1908,  j'ai  cherché  à  traduire  dans  mon  ensei- 
gnement les  préoccupations  contenues  dans  ce  double  titre,  et 
à  choisir  un  sujet  qui  réunit  ces  deux  ordres  de  connaissances. 
Nous  étudierons  donc  :  «  l'Individu  et  la  Société  ». 

M'inspirant  des  données  positives  des  diverses  sciences,  j'es- 
sayerai de  déterminer  avec  vous  la  nature  et  la  fonction  de  ces 
deux  organismes,  les  raisons  de  leurs  conflits  réciproques  et  les 
rapports  qu'ils  doivent  soutenir  l'un  avec  l'autre.  Et  si  nous 
parvenons,  à  l'aide  de  cette  étude,  à  exprimer  l'attitude  scienti- 
fique que  doivent  avoir  l'individu  et  les  groupes  mis  en  pré- 
sence, nous  fournirons,  ce  qui  est  le  but  de  toute  réflexion  un 
peu  haute,  une  contribution  à  la  morale. 

L'idéal  individuel  le  plus  élevé  est,  croyons-nous  avec  tous 
les  penseurs,  d'agir  avec  conscience  et  suivant  des  principes 
clairs.  Or  la  connaissance  de  l'individu  et  de  son  milieu  favorise 
cette  recherche  d'une  action  consciente,  sans  laquelle  toute 
érudition,  quelque  vaste  soit-elle,  reste  vaine.  Il  importe 
peu,  par  exemple,  d'être  un  linguiste  consommé,  si  l'on  ignore 
quelles  lois  régissent  les  sociétés  et  les  individus,  et  vers  quelle 
fin  harmonieuse  ils  tendent  parallèlement.  C'est  un  effort  aussi 
perdu  que  celui  d'un  inventeur  qui,  ignorant  les  lois  du  mou- 
vement, construirait  une  machine  de  vitesse  accélérée.  —  Dans 
un  et  l'autre  cas,  on  ne  parvient  qu'à  dérailler. 

Enfin,  un  dernier  désir  m'a  guidé  dans  le  choix  de  mon 
sujet  :  celui  de  me  conformer  à  l'idéal  maç.  •  .  Si  le  Grand 
Orient  a  institué  ces  cours,  c'est  afin  qu'ils  soient  inspirés  4© 
sa  philosophie  et  la  répandent  ;  cette  volonté  a  du  reste  été  ex- 
primée dans  le  rapport  du  29  mai  1908  où  il  est  dit  que  l'on  a 
reconnu  également  a  la  nécessité  de  faire  connaître,  d'une  fa- 
çon particulière,  au  grand  public,  la  philosophie  de  la  Maç.  .  » 
Cette  explication  donnée  —  et  qui  était  nécessaire  afin  qu'il 
n'y  eut  pas  d'équivoque  en  ce  qui  concerne  l'idée  inspiratrice 
de  notre  travail,  —  je  tiens  à  vous  exposer  la  méthode  pratique 
et  toute  matérielle  que  nous  suivrons  pour  aboutir  aux  résul- 
tats que  je  souhaite. 
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Je  pourrais,  ainsi  que  le  font  la  plupart  des  professeurs,  vous 
apporter,  à  chaque  cours,  mes  idées  et  mes  recherches  person- 
nelles accompagnées,  par  excès  de  probité,  de  la  critique  de 
mes  propres  méthodes.  C'est  un  procédé  légitime  et  que  je  ne 
combats  p*s.  Mais  par  cet  enseignement  ex  cathedra,  je  n'at- 
teindrai pas  mon  but.  En  effet,  il  ne  peut  être  question  ici,  de 
former  vos  esprits  comme  on  le  faisait  à  l'école,  en  vous  appor- 
tant des  conclusions  toutes  prêtes  et  indiscutables.  —  Mon  dé- 
sir est  de  vous  forcer  à  contribuer  vous-même  à  l'élaboration  des 
conclusions.  Je  suis  convaincu  que  la  plupart  d'entre  vous 
ne  viennent  pas  ici  pour  s'enrichir  seulement  de  nouvelles  con- 
naissances, mais  pour  apprendre  à  penser.  Vous  n'y  par- 
viendrez, qu'en  faisant  chaque  fois  un  effort  personnel,  aban- 
donnant le  rôle  d'auditeur  passif  pour  celui  de  travailleur  ac- 
tif. 

J'emploierai  donc  une  partie  du  cours  à  vous  exposer  un 
fragment  du  sujet  et  la  manière  de  l'étudier,  je  vous  enseignerai 
ma  méthode,  qui  est  également  celle  de  M.  Fournie re,  et  de 
tous  les  hommes  de  science  ;  puis,  je  vous  céderai  la  parole. 
Questions,  objections,  éclaircissements,  tout  vous  sera  permis  ; 
mais  afin  que  nous  ne  nous  perdions  pas  en  de  trop  longues 
discussions,  j'engagerai  chaque  fois  l'un  de  vous  à  m'appor- 
ter  dans  un  court  travail  le  résultat  de  ses  recherches  sur  un 
sujet  limité.  J'espère  que  vous  voudrez  bien  tous  prendre  part 
à  ces  études,  ainsi  qu'à  la  discussion.  Nous  aurons  alors  l'im- 
pression d'être  un  petit  groupe  travaillant  en  commun,  guidé 
par  la  même  méthode,  pour  aboutir  aux  conclusions  les  plus 
rationnelles. 

Je  désirerais  donc  dès  aujourd'hui  fixer  les  grandes  lignes 
du  plan  de  mon  travail,  ou  plutôt  de  notre  travail.  Rien  n'est 
plus  vain,  me  scmble-t-il,  que  de  commencer  une  étude  sans  en 
avoir  marqué  le  dessin.  Avant  «  d'habiller  un  bonhomme  )) 
comme  disent  les  peintres,  il  faut  le  dessiner  nu,  s'assurer  par 
le  jeu  des  muscles,  de  l'exactitude  des  mouvements.  Je  vais  donc 
déshabiller  mon  bonhomme,  pour  que  vous  le  voyiez  fonction- 
ner. 
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Notre  sujet  d'étude  :  l'Individu  et  la  Société,  comporte  l'ana- 
lyse de  ces  deux  organismes,  de  leur  fonctionnement,  de  leur 
manière  de  s'influencer  réciproquement,  et  des  rapports  qu'ils 
soutiennent  l'un  avec  l'autre. 

Notre  premier  effort  sera  d'étudier  l'homme,  à  la  manière  du 
naturaliste  qui,  pour  étudier  une  plante  la  cueille,  l'isole  de 
son  milieu,  pour  en  mieux  apercevoir  la  structure  et  le  méca- 
nisme intime.  Ceci  fait,  il  la  rapproche  des  plantes  de  même 
forme  et  d'organes  semblables,  et  les  groupe  en  famille.  S'il 
est  apte  aux  idées  générales  il  rassemble  ses  observations  épar- 
ses,  tire  des  faits  les  déductions  nécessaires  pour  expliquer  ce 
qu'est  la  plante  et  quelle  place  elle  occupe  dans  l'ensemble  des 
phénomènes  vitaux. 

Nous  ferons  de  même  :  l'étude  anatomique  de  l'homme,  et 
en  particulier  du  système  nerveux  nous  expliquera  la  pensée, 
et  les  faits  qui  en  dérivent,  c'est-à-dire  les  phénomènes  de  cons- 
cience. —  Ces  recherches  nous  amèneront  à  constater  la  part 
de  la  société  dans  la  formation  de  la  mentalité  humaine,  car 
l'homme  s'est  autant  développé  en  raison  de  ses  propriétés  phy- 
siologiques, qu'en  raison  de  sa  vie  en  société  ;  s'il  avait  vécu 
seul  son  évolution  eut  été  différente  et  moins  rapide. 

La  physio-psychologie  nous  sera  une  aide  puissante  pour 
comprendre  la  sociologie,  car  les  sciences  sont  solidaires  l'une 
de  l'autre,  et  chaque  fois  qu'on  veut  formuler  des  idées  généra- 
les il  faut  les  consulter  toutes  ;  elles  ne  sont  divisées  que  pour  la 
facilité  de  l'étude. 

Par  un  choc  en  retour,  si  l'homme  nous  fait  comprendre  la 
société,  la  société  nous  explique  l'homme.  C'est  d'elle  qu'il 
tient  les  représentations  qui  l'aident  à  penser  et  dirigent  son 
action.  Un  exemple  vous  fera  mieux  saisir  ce  rapport. 

Les  notions  de  bien,  de  mal,  de  juste,  d'injuste,  etc.,  ré- 
sultent, non  de  notre  nature  psychologique,  mais  de  notre  or- 
ganisation en  groupes.  —  C'est  la  société  qui  nous  fournit  ces 
notions. 

Qu'on  examine  par  exemple  l'idée  d'âme,  et  l'on  verra  qu'elle 
reflète  l'état  de  la  civilisation  des  peuples  et  varie  au  cours  de 
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leur  histoire.  —  Les  peuples  primitifs  conçoivent  l'âme  comme 
un  être  semi-matériel,  qui  habite  le  corps,  tout  en  ayant  la  faci- 
lité de  s'en  séparer.  —  La  nuit,  elle  quitte  son  enveloppe  corpo- 
relle et  mène  une  vie  indépendante  —  ainsi  s'expliquent  les  rêves. 
—  Après  la  mort  elle  continue  son  existence  dans  des  lieux  spé- 
ciaux, les  paradis  et  les  enfers,  vaquant  aux  mêmes  soins  que 
durant  la  vie.  Chez  les  peuples  de  l'Alaska,  les  âmes  des  hom- 
mes et  des  animaux  vivent,  organisées  en  tribus,  dans  des  vil- 
lages souterrains,  oii  leurs  occupations  rappellent  celles  des 
vivarits.  A  mesure  que  les  conceptions  s'élèvent,  l'âme,  de  ma- 
térielle qu'elle  était,  devient  un  être  fluidique,  puis  un  prin- 
cipe spirituel,  néanmoins  elle  ne  perd  pas  ses  qualités  natu- 
relles. Ainsi,  chez  les  Esquimaux,  elle  est  contenue  dans  un 
nom,  de  telle  sorte  que  tout  nouVeau-né  porte  le  nom  du  der- 
nier mort  qui  est  censé  se  réincarner  en  lui,  afin  que  le  compte 
des  âmes  soit  toujours  exact. 

Cette  croyance  à  l'âme,  toute  grossière  ou  mythique  qu'elle 
apparaisse,  résulte  d'un  fait  d'expérience. 

II  n'est  pas  vrai  qu'il  y  ait  à  l'intérieur  de  l'homme  un  être 
mystérieux,  indépendant  :  l'âme.  Mais  ce  qui  est  certain  c'est 
que  l'homme  se  manifeste  comme  ayant  une  double  activité 
expliquée  d'abord,  et  jusqu'à  nos  jours,  par  l'existence  de  deux 
êtres  de  nature  différente.  L'opposition  de  ces  deux  êtres,  l'être 
matériel  et  l'être  spirituel  est  une  forme  grossière,  métaphori- 
que, pour  représente^  ce  qu'il  y  a  en  lioufe  d'ihdividuel  et  ce  qu'il 
y  a  de  social.  —  C'est  la  société  qui  par  la  tradition,  par  l'em- 
preinte qu'elle  ne  cesse  d'imposer  aux  individus,  modèle  hos 
idées,  dirige  nos  pensées  dàrts  les  canaux  du  raisonnement  et  par 
les  cHtériums  qu'elle  impose  à  nos  jugements.  Un  exemple  : 
Pourrait-on  expliquer  ce  qu'est  la  patrie  si  oh  la  définissait  par 
ses  aspects  matériels  ?  Il  faut  poilr  comprendre  Celle  notion  tenir 
le  plus  grand  compte  des  sentiments,  des  émotions  ressenties 
par  tout  le  groupe  de  hos  ascendants  à  travers  les  âges.  C'est 
avec  juste  raison  que  l'on  a  appelé  ces  formes  de  la  pensée  hu* 
mnine  de»  délires  collectifs. 

De  même,  on  sait  qu'il  n'y  a  pas  dans  l'Univers  d'esprits  cl 
de  génies  qui  commandent  aux  éléments,  comme  le  veulent  les 


l'individu  et  la.  société  391 

religions,  mais  en  dehors  de  la  force  morale  de  chacun  de  nous, 
il  est  manifeste  qu'il  y  a  d'autres  forces  morales  de  qui  nous 
dépendons  et  avec  lesquelles  nous  sommes  en  rapport  :  Ce  sont 
les  forces  collectives,  qui  nous  aident  à  vivre. 

De  tels  exemples  montrent  comment  on  peut  établir,  avec 
quelque  certitude,  les  rapports  qui  existent  entre  l'Individu  et 
la  Société.  Et  lorsque  nous  étudierons  certains  points  spéciaux 
de  la  vie  sociale,  vous  verrez  chaque  fois,  avec  plus  de  clarté, 
par  quels  moyens  logiques,  rationnels,  la  morale  sociale  agit 
sur  l'individu. 

Des  notions  aussi  complexes  que  la  société,  l'individu,  l'âme, 
doivent  être  étudiées  à  l'aide  des  faits  qui  seuls  les  expliquent. 
Sans  nous  préoccuper  des  systèmes  philosophiques,  nous 
considérerons  les  phénomènes  sociaux  et  individuels  à  l'aide 
de  la  méthode  expérimentale  ;  et  je  terminerai  en  vous  expo- 
sant les  principes  de  cette  méthode  et  sa  valeur. 

La  méthode  expérimentale  est  inséparable  du  nom  de 
Claude  Bernard  qui  en  a  formulé  les  principes  dans  un  arti- 
cle :  «  Progrès  dans  les  sciences  physiologiques  (i)  )).  Je  vous 
lirai  dortc  ce  qu'il  en  dit,  estimant  que  c'est  la  vraie  manière  de 
vous  faire  comprendre  cette  méthode  et  de  rendre  hommage  au 
grand  savant  :  «  La  méthode  expérimentale  a  pour  but  de  trou- 
ver le  déterminisme  ou  la  cause  prochaine  des  phénomènes  de 
la  nature.  Le  principe  sur  lequel  repose  cette  méthode  est  la 
ceHitude  qu'un  déterminisme  existe  ;  son  procédé  de  recher- 
che est  le  doute  philisophique,  son  critérium  est  l'expérien- 
ce (•?.)  )). 

Dans  cet  exposé  d'une  netteté  parfaite,  Claude  Bernard 
montre,  avec  l'excellence  de  la  méthode  expérimentale,  les  dan- 
gers qu'elle  entraîne,  si  le  savant  né  sait  pas  se  méfier  des  inter- 
prétations hâtives,  ni  la  faire  précéder  du  doute  philosophique 
et  suivre  de  l'esprit  critique. 

Ce  qu'il  ne  note  pas  cependant,  —  car  il  ignorai*  fa  sociolo- 
gie —  c'est  la  force  de  ce  besoin  expérimental  chei:  l'homme. 

(i)  Cl.    Bernard.   La    Science  expérimentale.  Paris,  Baillère,  s.  d. 
(a)  Ibidem    p.  78. 
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Sans  doute,  aux  premiers  états  de  civilisation,  mal  outillé 
pour  contrôler  ses  expériences,  et  enfermé  dans  le  cercle  étroit 
du  sentiment,  l'homme  ne  tire  qu'un  mince  profit  de  ses  obser- 
vations objectives  —  mais  elles  accompagnent  cependant  ses 
intuitions  et  ses  expériences  internes.  La  foi  elle-même  ne  va 
pas  sans  vouloir  s'aider  de  l'expérience.  Les  grands  fondateurs 
de  religions  eux-mêmes  doivent  se  plier  à  la  nécessité  du  mi- 
racle que  la  foule,  avide  de  vérités  palpables,  leur  impose.  Les 
travaux  les  plus  récents  de  l'exégèse  évangélique  affirment  que 
le  Christ  a  été  contraint  au  miracle  par  ses  propres  disciples, 
qui  avaient  besoin  de  voir  pour  croire.  Le  récit  évangélique, 
qui  rapporte  le  scepticisme  de  Saint  Thomas  en  est  la  preuve  évi- 
dente ;  il  veut  une  certitude  de  la  résurrection  du  Christ  et  Jésus 
la  lui  donne  par  le  contact  de  ses  plaies  :  c'est  une  expérience, 
dont  la  valeur  diffère  de  celles  de  la  science  actuelle,  mais  qui 
traduit  un  besoin  commun  à  toute  l'humanité.  La  religion  re- 
pose sur  le  miracle  qui  est  sa  réalité  objective,  son  ferment  de 
foi,  son  motif  d'affirmation.  L'histoire  de  Lourdes  et  du  mou- 
vement extraordinaire  qui  s'y  est  accompli  pendant  un  demi- 
siècle  est,  sur  ce  point,  édifiante.  Toute  spécialisation  de  l'esprit 
qui  revêt  les  caractères  de  la  foi  —  s'affirmât-elle  en  dehors 
de  toute  religion  —  se  traduit  par  des  expériences  analogues  : 
tel  le  spiritisme.  —  Mais  il  manque  à  toutes  ces  expériences 
le  critérium  qui  les  rend  acceptables  à  la  raison  :  le  doute  préa- 
lable ;  partant  d'un  à  priori,  on  incite  l'expérience  à  rentrer 
dans  les  données  d'un  système  et  l'on  en  tire  des  déductions 
fausses.  Cette  méthode  erronée,  dans  les  états  antérieurs  de  la 
civilisation,  n'avait  rien  de  choquant  ;  l'imperfection  des 
moyens  de  recherche  la  légitimait.  A  l'heure  actuelle  où  l'outil- 
lage et  les  techniques  de  plus  en  plus  parfaits  donnent  à  l'ex- 
périence une  rigueur  et  une  approximation  presque  mathéma- 
tiques, l'expérience  a  une  valeur  propre.  —  Ce  n'est  donc  pas 
un  leurre  de  parler  de  la  méthode  expérimentale  et  de  se  ser- 
vir d'elle.  L'invention  du  microscope,  par  exemple,  nous  a  per- 
mis de  connaître  les  innombrables  fibres  et  cellules  qui  compo- 
sent le  cerveau,  d'en  déduire  le  mécanisme  de  la  pensée,  et  de 
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détruire  les  vieilles  croyances  du  passé.  —  Toutes  les  autres 
techniques,  scientifiques  ou  industrielles,  ont,  de  même,  mo- 
difié nos  conceptions. 

L'évolution  intellectuelle  de  l'humanité  se  fait,  si  l'on  ose 
dire,  du  dedans  au  dehors  de  l'individu.  —  Affranchie  des  pas- 
sions, l'intelligence  se  projette  hors  de  lui,  pour  se  considérer 
elle-même  comme  un  objet  d'expérience. 

La  sociologie  n'échappe  pas  à  cette  méthode  objective  ;  elle 
se  construit  à  l'aide  d'expériences,  d'enquêtes,  d'observations 
ethnographiques,  et,  dans  ses  modes  d'investigation,  ne  laisse 
aucune  place  au  travail  subjectif. 

Munis  d'un  outil  aussi  perfectionné  que  la  méthode  expéri- 
mentale, quel  but  poursuivrons-nous  en  commun  ?  La  recher- 
che des  faits,  pour  nous  élever  jusqu'à  des  lois. 

Mais  que  ce  programme  de  recherche  ne  vous  effraye  pas  ; 
il  m'a  fallu,  dans  ce  premier  exposé,  manier  les  idées  générales 
et  les  abstractions,  vous  expliquer  la  méthode  expérimentale  en 
lui  donnant  les  apparences  d'une  divinité  mystérieuse  et  diffi- 
cilement accessible.  En  fait  son  abord  est  aisé  ;  elle  est  facile- 
ment maniable.  —  Toute  ma  tâche  consistera,  du  reste,  à  vous 
montrer  combien  cette  méthode  est  claire,  simple,  vivante,  et 
même  divertissante. 

Loin  de  vous  entraîner  dans  les  sphères  abstraites  et  arides 
de  la  science,  je  m'efforcerai  sans  cesse  de  faire  œuvre  de  vul- 
garisation scientifique,  en  vous  priant  de  ne  rien  voir  de  dépré- 
ciatif  dans  ces  mots.  Vulgariser  les  objets  de  la  science,  ce  n'est 
pas  les  raconter  puérilement,  pour  les  rendre  récréatifs  et  acces- 
sibles à  tous,  ce  qui  demeure  aussi  vain  que  l'essai  de  travail 
divertissant  tenté  jadis  pour  les  enfants,  oii  la  leçon  de  choses  et 
le  jeu  se  substituaient  à  l'étude.  La  plupart  des  vulgarisateurs 
font  ainsi  le  théâtre  de  marionnettes  avec  les  vérités  scientifi- 
ques, et  les  rendent  méconnaissables.  La  vulgarisation  que  je 
tenterai  avec  vous  a  une  tout  autre  allure  ;  par  l'étude  simpli- 
fiée, mais  générale  et  vivante  des  faits  acquis  de  la  science,  je 
vous  donnerai  les  éléments  d'une  synthèse  expliquant  les  phé- 
nomènes de  l'Univers,   synthèse  qui  sera  la  vôtre  et  non  la 
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mienne,  car  vous  l'édifiëi'eï:  et  vous  la  penserez  seuls  avec  les 
faits  véritables  que  je  vous  aUt-ai  fournis. 

La  vulgarisation  contre  laquelle  je  réagis  violemment,  tend 
deux  pièges  à  l'esprit  :  elle  l'attire  à  la  science,  qu'elle  a  accom- 
modée sous  forme  d'histoires  puériles  ;  et  elle  lui  supprime 
l'effort,  en  lui  apportant  des  systèmes  achevés.  De  telles  tentati- 
ves me  semblent  attenter  à  la  liberté  de  la  pensée.  L'esprit  reçoit 
des  vérités  qu'on  ne  lui  apprend  pas  à  discuter  et  ne  peut  se  dé- 
fendre contre  une  doctrine  séduisante,  donnée  pour  vraie,  sans 
appel. 

Partisan  de  l'action  sociale  entreprise  âVec  méthode,  et  homo- 
généité, j'estime  pourtant  qu'il  faut  laisser  à  l'individu  une 
grande  part  de  liberté.  Le  premier  point,  est  de  ne  pas  con- 
traindre sa  pensée,  en  lui  imposant  un  dogme,  mais  de  lui  four- 
nir les  faits  et  l'ordre  d'après  lesquels  il  construira  son  système. 
Est-ce  à  dire  que,  par  ce  moyen,  nous  n'arriverons  qu'à  créer 
le  désordre  intellectuel  et  à  multiplier  les  systèmes  P  Je  ne  le 
crois  pas.  Des  intelligences  libres,  armées  de  la  méthode  expé- 
rimentale, travaillant  Sur  les  mêmeà  laits  certains,  ne  peuvent 
parvenir  à  des  conclusions  violemment  contradictoires.  Des  es- 
prits qui  travaillent  à  l'aide  des  mêmes  faits  contrôlés  sans  cesse 
par  la  science,  ont  un  solide  terrain  d'entente  :  ce  sera  le  nôtre. 
Les  seules  variantes  dans  rtoS  opinions  seront  les  variantes  indi- 
viduelles, en  général  plus  fécondes  que  dangereuses  ;  et  nous 
aurons  ainsi  créé  la  possibilité  d'un  travail  ert  commun,  et  sau- 
vegardé l'individualisme. 

Tel  sera  le  but  de  nos  traVaUJc  -^-  qui  vous  suscitera,  j'espère, à 
y  apporter  votre  effort  personnel,  votre  réflexion  et  votre  enthou- 
siasme. Ne  doutez  pas  de  la  joie  que  vous  recueillerez  de  ces 
éludes  ;  je  vous  aiderai  de  toutes  mes  forces  à  les  poursuivre  sans 
effort,  et  j'en  ferai  saillir  tout  l'attrait  et  toute  la  vie  qu'elles  con- 
tiennent. 

J.-M.  Lamy. 
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Ce  n'est  plus  comme  noé  grandes  usines  françaises  un  amon- 
cellemetit  disparate  de  bâtiments  divers  :  murs  noircis,  fouillis 
confus  de  toitures  orientées  de  tous  cotés  d'où  émerge  la  foret  de 
cheminées  empanachées  de  fumées  sales.  Tout  y  est  orgueilleu- 
sement neuf,  tout  y  est  propre,  perfectionné,  parfait  et  grand, 
très  grand,  comme  ils  disent  :  kolossal.  Villes  étranges  bâties 
eh  quelques  années  au  milieu  des  champs  que  bordaient  canal  et 
chemin  de  fer.  Villes  singulières  aux  exhalaisons  acides  ou  fades, 
sans  arbres,  aUx  grands  halls  séparés  les  uns  des  autres  par  de 
très  vastes  espaces  —  réserves  pour  les  agrandissements  futurs 
déjà  prévus  —  bordant  les  larges  avenues  désertes  sillonnées  de 
voies  ferrées  et  aux  angles  desquels  on  lit  des  noms  de  chimis- 
tes illustres  :  Liebigstrasse,  Lavoisierstrasse,  Kekulestrasse... 

...  Et  voir  ainsi  la  gloire  de  ces  savants,  penser  qu'oti  leur  doit 
tout  cela,  repose  de  la  ville  d'a-côlé  où  s'érige  invariablement  le 
célèbre  tt-iô  :  Molkté,  Bismark,  leur  empereur.  Il  est  consolant 
de  croire  qu'un  des  caractères  de  la  cité  future  sera  d'être  œuvre 
de  pensée,  ilon  dô  force  brutale. 

Comment  j'ai  cohriu  la  cité  nouvelle.  —  Il  est  difTicile  de  visi- 
ter ces  usines, si  ce  n'est  rapidement,  en  touriste  à  qui  l'on  exhibe 
quelques  attractions.  Y  ayant  travaillé,  j'ai  pu  m'en  assimiler 
peu  à  peu  le  mécanisme.  Je  me  renseignais  près  de  tous  :  doc- 
teurs ès-sciettces,  techniciétis,  humbles  «  Polacks  »  voués  aux 
travaux  ingrats  et  durs  ;  mais  avec  les  ouvriers  surtout.  J'ai 
toujours  aimé  à  les  fréquenter  ;  ainsi,  on  les  aime  davantage, 
on  leur  reconnaît  beaucoup  de  bon  sens  et 'des  pensées  souvent 
ingénieuses.  «  Les  faubourgs  sont  pleins  de  poètes,  d'artistes, 
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de  diplomates  à  qui  il  n'a  man(]ué,  pour  s'épanouir,  qu'un  brin 
de  culture  (i)  ».  Et  puis,  mes  parents  étaient  ouvriers,  je  leur 
suis  infiniment  reconnaissant  de  m'avoir  appris  et  légué  l'éco- 
nomie, la  simplicité,  l'amour  de  la  terre,  du  travail,  de  ceux 
qui  peinent.  Surtout,  de  m'avoir  fait  donner  ce  «  brin  de  cul- 
ture »... 

Causant  avec  tous  tant  bien  que  mal  —  plutôt  mal  —  je  leur 
demandais  leurs  pensées,  leurs  ambitions,  leurs  espoirs.  J'ai 
compvdsé,  à  la  bibliothèque,  les  statistiques  :  salaires,  ancien- 
neté du  personnel, œuvres  philanthropiques. Les  documents  ainsi 
recueillis  m'ont  paru  pouvoir  renseigner  sur  un  état  de  choses 
très  intéressant  :  les  conditions  de  la  vie  ouvrière  dans  les  nou- 
velles cités  industrielles  d'Allemagne  (2). 

Quelques  mots  sur  la  Synthèse.  —  Ce  qui,  surtout,  me  donne 
à  penser  que  cet  exemple  est  une  première  étape  de  la  marche  au 
progrès,  indique  ce  que  sera  la  cité  future  ;  c'est  que  la 
cause,  la  raison  d'être  de  ces  organisations  est  toute  scientifique. 
On  ne  connaissait,  voici  un  demi-siècle,  aucun  de  ces  produits 
dont  la  seule  Allemagne  exporte  aujourd'hui  pour  deux  cent 
millions  de  francs  l'an.  Toutes  les  matières  tinctoriales  venaient 
de  plantes,  d'animaux  qu'il  fallait  élever,  cultiver  à  grands  soins, 
jusqu'à  ce  que  l'on  sût  «  créer  »  de  toutes  pièces  la  riche  collec- 
tion des  couleurs  du  goudron  de  houille. 

Les  usines  de  produits  synthétiques  prirent  très  vite  un  dé- 
veloppement considérable,  du  moins  celles  qui  s'assurèrent  le 
concours  de  puissants  laboratoires  de  recherches.  Elles  sont 
cinq,  en  Allemagne,  à  se  partager  un  monopole  presque  mon- 
dial. Or  leur  exemple  réunit  et  indique  les  conditions  d'exis- 
tence de  l'usine  future.  —  Une  expérience  de  chimie  en  fut  l'o- 
rigine, leurs  laboratoires  élaborent  sans  cesse  de  nouvelles  subs- 
tances, tout  est  là,  si  j'ose  dire  :  scientifique,  et  dans  l'histoire  à 
venir  «  la  chimie  tiendra  plus  de  place  que  la  politique  (3)  ».  — 

(i)  Ad.  Brisson.  Florise  Bonheur. 

(a)  .le  n'ai  bien  connu  qu'une  de  ces  usines,  mais  les  quatre  aulrps  rivales 
doivent  être  «cnsiblemcnl  pareilles.  puis(pit  développées  dans  les  niâmes  con- 
ditions. 

(3)  Daniel  Halévy.  Illstnirr  de  quatre  ans. 
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Leur  fabrication,  monopolisée  par  des  prises  de  brevets,  leur  im- 
mensité font  des  firmes  d'outre  Rhin,  des  organisations  puis- 
suntes  et  riches,  autre  symptôme  dont  il  ne  faut  pas  s'ef- 
frayer, au  contraire  :  «  Le  régime  capitaliste...  fut  un  grand 
((  progrès  social...  en  rassemblant  les  ouvriers  par  grandes 
((  masses...  il  créa  le  prolétariat  (i)...  ))  dit  Anatole  France, 
j'ajouterai,  le  machinisme.  —  Enfin  développées  très  rapide- 
ment, en  peu  d'années,  fabriquant  par  des  méthodes  nouvelles, 
des  produits  jusqu  alors  inconnus,  le  développement  de  ces  usi- 
nes-là n'a  été  faussé  par  aucune  tradition,  aucune  routine. 

((  Le  pays  le  plus  développé  industriellement,  montre  aux 
((  autres  l'image  de  leur  propre  avenir  )),  disait  Karl  Marx. 
Ainsi,  on  voit  la  valeur  générale  et  le  haut  intérêt  pratique 
qu  aura  l'étude  de  la  vie  ouvrière  dans  ces  conditions  nouvelles. 
Disons  de  suite  —  c'est  encore,  je  crois,  un  présage  d'existence 
future  —  que  le  sort  de  l'ouvrier  y  est  incontestablement  meil- 
leur que  celui  des  travailleurs  ruraux  d'à-côté. 

L'exode.  —  Par  la  rapidité  même  de  leur  développement,  tou- 
tes les  industries  rhénanes  ont  dû  prendre  à  la  terre  les  bras 
qu'il  leur  fallait  en  plus  grand  nombre  chaque  année.  Le  fait 
est  généralement  déploré,  des  socialistes  à  M.  Mcline  qui  prêcha 
le  ((  retour  à  la  terre  »  tout  au  long  d'un  entier  volume.  Je  ne 
crois  pas  qu'il  faille  s'inquiéter  de  cela,  je  dirai  volontiers  :  au 
contraire.  Un  état  de  choses  tellement  généralisé  est  forcément 
une  résultante  logique  des  circonstances  du  milieu  et  du  mo- 
ment ;  par  cela  même  qu'il  existe,  il  est  rationnel,  il  s'explique  et 
se  justifie. 

La  raison,  le  but  du  travail  est  le  salaire  :  on  gagne  plus  à  la 
ville.  Sans  doute  la  vie  est  plus  chère,  plus  pénible  —  elle  l'est 
plus  aussi  par  foute  la  France  qu'à  Tahiti,  et  quoique  nous  ayons 
plus  de  peine  que  les  nègres  de  là-bas  nîera-t-on  que  nous  vivions 
mieux,  et  d'une  façon  plus  intelligente  P  —  D'ailleurs,  c'est  le 
superflu  qui  enchérit  surtout  la  vie  urbaine  :  que  l'on  songe  aux 
millions  laissés  par  les  ouvriers  parisiens  au  métro,  aux  trams, 
aux  bnr«!.  aux  cinémas  et  aux  musics-halls  ?  Le  paysan  évite  tout 

(  I  )  Sur  la  pierre  blanche. 
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cela,  le  parisien  pourrait  le  faire  ;  mais  préfère  vivre  de  façon 
plus  agréable,  plus  ((  large  ».  — -  Pouvons-nous  l'en  blâmer,  qui 
cherchons  tous  cela  ? 

Surtout  l'ouvrier  des  villes  est  plus  libre  ;  au  village  le  paysan 
reste  toujours  même  et  jusque  dans  sa  vie  privée  sous  la  dépen- 
dance du  maître  ;  cela  se  sent  à  chaque  instant  dans  la  façon 
dont  il  le  traite,  le  tutoîment  dont  il  se  sert.  L'ouvrier  intelligent 
a  plu8  de  chances  de  sortir  de  sa  sphère  que  le  paysan.  Son  tra- 
vail est  généralement  moins  long.  Enfin  le  citoyen  est  intellec- 
tuellement supérieur  :  les  syndicats,  les  coopératives,  l'action 
émancipatrice  fut  tout  entière  élaborée  dans  les  villes.  Je  n'en 
conclus  pas  à  l'incapacité  du  paysan,  mais  à  l'infériorité  du  mi- 
lieu rural  :  les  ouvriers  désertent  la  terre  ingrate  parce  que  la 
migration  vers  les  villes  est  une  forme  de  progrès  (i). 

Ce  qui  trompe  sur  la  valeur  sociale  du  travail  à  l'usine,  c'est 
la  façon  dont  sont  traités  les  ouvriers  de  certaines  cités-bagnes. 
Le  travail  à  l'usine  paraît  bien  dur  à  qui  voit  aux  sorties  des  fila- 
tures et  tissages  de  Roubaix  les  teints  chlorotiques,  les  tailles 
atrophiées  ;  on  goûte  mal  la  pompe  des  cérémonies  où  sont  dis- 
tribués des  rubans  tricolores  aux  malheureux  qui  ont  peiné 
trente  années  chez  un  même  patron  sans  que  dans  leur  âme 
engourdie  se  soit  éveillée  l'idée  de  chercher  mieux  autre  part. 
Mais  c'est  là  un  résultat  transitoire  d'une  organisation  embryon- 
naire faussée  par  la  concurrence,  la  division  étroite  en  pays  ri- 
vaux, le  pitoyable  des  gouvernements  tous  préoccupés  de  diplo- 
matie ou  de  politique,  non  de  problèmes  sociaux.  Tout  cela 
changera. 

Comment  ils  travaillent.  —  Ce  qui  étonne  surtout  le  visiteur, 
c'est  que  l'on  voit  très  peu  d'ouvriers  dans  les  usines  de  produits 
synthétiques.  Beaucoup  ne  travaillent  pas  manuellement,  mais 
dirigent  quelque  machine.  Comparativement  à  nos  usines  fran- 


(!)  Plus  :  elle  est  inévitable;  quand  la  production  synthétique,  bornée  jus- 
qu'à prénenl  aux  eeulcs  matières  colorantes,  sera  généralisée  —  ce  que,  dès 
maintenant,  on  peut  prévoir  —  il  n'y  aura  plus  de  cultures,  partant,  plus 
d'ouvriers  des  champs. 
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çaises,  il  est  un  bien  plus  grand  nombre  de  a  techniciens  »,  c'est-» 
à,'dire  d'ouvriers  conscients,  intelligents,  instruits  ;  dont  h 
besogne  est  plus  raisonnée  que  manœuvrière,  et  dont  le  sort 
est  assurément  supérieur  à  celui  du  petit  employé. 

Les  dimensions  des  halls  contribuent  à  les  l'aire  paraître  plus 
déserts  encore  qu'ils  ne  le  sont  réellement,  d'autant  que  la  plu- 
part de  ceux  qui  y  travaillent  ont  une  besogne  passive,  toute 
d'entretien  et  de  surveillance.  Tout  se  meut,  se  manipule  méca- 
niquement, partout  le  rail  amène  le  fardeau  que  la  grue  saisit  et 
enlève,  partout  tuyaux  et  câbles  distribuent  l'eau,  l'air,  la  lu- 
mière et  la  force.  C'est  d'ailleurs  indispensable,  on  ne  pourrait 
employer  la  force  humaine  pour  assurer  le  service  d'aussi  vastes 
usine  :  et  il  est  des  produits  corrosifs  ou  malsains  que  l'on  doit 
manipuler  mécaniquement  (i). 

Or,  par  cela  même  que  l'ouvrier  surveille  une  puissante  ma- 
chine, parce  que  sa  production  est  importante  et  que  ses  inat- 
tentions plus  graves,  on  est  naturellement  porté  à  réduire  les 
heures  de  travail  et  à  augmenter  le  salaire. 

L'imperfection  des  engins  mécaniques  oblige  encore  à  em- 
ployer un  grand  nombre  de  travailleurs  manuels  ;  mais  leur 
besogne  n'a  rien  de  désagréable  ou  d'abêtissant.  Les  contre-maî- 
tres n'étant  pas  intéressés  à  la  production  sont  satisfaits  quand 
le  travail  est  bien  fait  et  ne  leur  amène  pas  de  désagrément.  La 
séparation  infranchissable  entre  employés-ingénieurs  et  ouvriers- 
techniciens  rend  les  sous-ordres  plus  doux  peut-être  pour  les  ou- 
vriers. Ainsi  le  samedi  après-midi,  tous  les  employés  étant  libres 
(semaine  anglaise),  de  l'aveu  de  tous  les  ouvriers,  on  ne  travaille 
guère  ce  temps-là.  Si  bien  qu'il  est  logique  de  supposer  que, 
très  probablement,  le  jour  viendra  oij  tous  profiteront  du  congé. 

Dans  certains  ateliers,  oii  le  machinisme  est  plus  parfait,  le 
travail  donne  absolument  l'impression  d'une  chose  nouvelle,  au- 


(i)  Ainsi  tous  les  proçrcs  dont  profitera  l'ouvrier  seront  dus  à  des  causes 
ralionncUes;  parce  que  ce  sera  plus  économique,  ou  qu'on  ne  pourra  faire  au- 
tremeQl,  C'est  en  cela  qu'il  fapt  eapérer,  non  en  la  philanthropie. 
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tre  ;  peut-être  plus  intelligente  que  celui  des  employés  (i).  Et 
l'on  se  prend  à  espérer  —  à  croire  fermement  même  —  que 
c'est,  là  une  première  étape  de  la  transformation  complète  des 
méthodes  de  production,  et  qu'un  jour  «  on  ne  verra,  dans  les 
((  ateliers,  qu'un  seul  homme  assis  devant  un  clavier  pareil  à 
((  celui  d'une  machine  à  écrire  (2)  »  qui  suffira  pour  assurer 
le  service. 

Les  salaires.  —  Il  a  été  facile  aux  firmes  d'Outre-Rhin  pour 
réunir  en  peu  d'années  leurs  nombreuses  populations  ouvrières, 
de  donner  des  salaires  supérieurs  à  la  moyenne.  Ce  qui  oblige 
les  industriels  à  maintenir  les  prix  de  misère,  c'est,  outre  leur 
intérêt,  la  concurrence,  l'âpreté  et  la  difficulté  des  affaires  ;  or 
les  actionnaires  de  là-bas  reçoivent  de  quinze  à  vingt-cinq  pour 
cent  de  dividendes  ! 

Il  importe  peu  de  donner  des  chiffres,  ils  ne  renseigneraient 
vraiment  que  comparés,  non  seulement  au  prix  des  choses,  mais 
aux  besoins  relatifs  de  l'ouvrier  allemand.  Mais  il  est  intéressant 
de  savoir  la  raison  de  ces  bénéfices  :  le  salaire  est  élevé  parce  que 
l'ouvrier  produit  beaucoup  —  j'ai  déjà  dit  que  c'était  avec  moins 
de  peine.  —  L'usage  intense  d'un  rnachinisme  perfectionné  con- 
tribue évidemment  à  cela  ;  mais  ce  qui,  surtout  a  multiplié  la 
valeur  du  travail  humain,  c'est  le  secours  de  la  science. 

Plus  de  deux  cents  chimistes  docteurs  ès-sciences  pour  une 
seule  firme,  travaillant  dans  des  laboratoires-palais,  découvrent 
presque  journellement  des  matières  nouvelles  que  plus  de  cin- 
quante chimistes  techniciens  tâchent  d'utiliser  industrielle- 
mcnl  (3).  On  a  rrcé  ainsi  de  toutes  pièces  les  matières  colorantes 
de  la  garance,  de  l'indigo,  et  on  les  fabrique  par  des  procédés 
tels  que, à  prix  de  revient  égal,  la  quantité  produite  ainsi  est  bien 

(i)  J'ai  V»,  après  avoir  éprouvé  collc-ci.  des  sensations  analogues  décriles  par 
les  délétçtiés  de  la  mission  Mosely  dans  la  relation  de  leur  visite  à  la  «  National 
Cash  enrefjistrer  »  à  Daylon  (US  A.)  fAlfassa   :  Mission  Afosely.) 

(a)  J.  Foslcr-Frnscr  :  L'Amérique  au  travail.  Anatole  France  a  donné  {Sar  la 
pierre  bianche)  la  description  —  d'ailleurs  forcément  très  succincte  —  d'une 
boulant^eric  future  dont  le  fonctionnement  est  semblable. 

(H)  On  pourrait  supposer  qu'ayant  si  bien  ori^anisé  un  service  de  recherches, 
tels  les  industriels  amérirains  dont  les  procédés  sont  rapportés  par  tous  les 
voyanceurs  (.Mosely,  llurcl,  H.  Gohier  etc.)  les  Allemands  aient  su  s'assurer  la 
collaboration  constante  de  leurs  ourriers?  Je  n'ai  constaté  rien  de  pareil. 
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supérieure  à  celle  qu'aurait  donnée  la  terre  par  la  culture  de  la 
plante  tincloriaie  (i).  Ainsi  le  salaire  de  l'ouvrier  allemand,  doit 
rationnellement  être  bien  supérieur  à  celui  de  l'Indou  des  plan- 
tations d'indigo  (2). 

InaUiulions  aociales.  —  Mais  n'eût-il  qu'un  salaire  égal,  l'ou- 
vrier de  la  cité  nouvelle  gagnerait  relativement  plus  que  son  ca- 
marade d'à-côté,car  il  jouit  d'un  ensemble  d'organisations  créées 
par  la  firme  ;  encore  pour  attirer  la  main-d'œuvre,  et  toujours 
parce  que  sa  richesse  lui  permettait,:  Logements  bâtis  par  lusine 
mais  administrés  par  un  conseil  élu  d'employés  et  ouvriers,  et 
qui,  malgré  le  bon  marché  du  loyer,  sont  sains,  confortables, 
luxueux  mômes  —  leurs  types  différents,  accolés  par  paires  uu 
par  quatre  et  disséminés  dans  la  campagne  donnent  aux  «  Kolo- 
nies  ))  un  aspect  riant  de  jardins.  —  Pensions  pour  les  céliba- 
taires, aux  chambres  propres  et  saines  louées  vingt-cinq  centi- 
mes par  jour.  Magasins  coopératifs.  Services  médicaux  gratuits, 
les  médecins  de  l'usine  disposant  d'une  maison  d'accouchement 
et  d  une  clinique  superbement  aménagée.  Réfectoires.  Salles  de 
bain*  où  1  on  \a  pendant  les  heures  de  travail.  Ecoles  profession- 
nelles, Caisses  d'épargne,  de  secours,  de  retraites.  Bibliothè- 
ques, Sociétés  musicales,  de  jeux,  de  gymnastique...  je  cite  au 
hasard  et  j'oublie  certainement  ;  tout  est  subventionné  par  la 
firme. 

Remarquons  bien  :  ce  n'est  pas  par  philanthropie  ;  il  est  pos- 
sible qu'un  millionnaire,  apitoyé,  désireux  d'être  décoré,  pour 
se  faire  une  réputation,  ou  «  par  esprit  de  domination  »  soit 
philanthrope;  non  ime  société  par  action. Au  point  de  vue  social, 
c'est  un  très  heureux  présage  ;  car  la  philanthropie  ne  pourra 
jamais  être  qu'une  exception  —  teintée  d'une  couleur  de  charité 
un  peu  humiliante   —  tandis  que  ces  libéralités  calculées,  faites 


(i)  La  culture  de  la  garance,  autrefois  une  des  richesses  de  la  France,  est  près, 
que  complètement  disparue  en  cinq  ans;  depuis  la  découverte  de  l'indigo  arti- 
ficiel, la  surface  des  plantations  est  diminuée  de  moitié. 

(a;  C'est  pourquoi  l'onvricr  doit  accueillir  sans  défiance  Ics'moyens  intensifs 
de  production,  dût  l'emploi  de  machines  perfectionnées  amener  le  renvoi  de  cer- 
tains (rentre  eux.  Il  profite  de  tous  ces  progrès,  non  seulement  comme  ronfiomma- 
leur,  mais  même  comiiu;  producteur. 
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dans  un  but  intéressé,  se  généraliseront  par  cela  même  qu'elles 
sont  avantageuses  (i). 

Statistiques.  —  Je  n'abuserai  pas  des  chiffres,  outre  que  sou- 
vent ils  n'intéressent  guère,  il  ne  faut  pas  s  illusionner  sur  leur 
valeur  :  on  leur  fait  dire  tout  ce  que  l'on  veut.  Des  impressions 
sincères  vaient  plus  et  mieux.  J'ai  pu  construire  deux  graphi- 
ques d'après  les  tables  officielles  de  la  «  Badische  ».  Le 
premier  montre  l'accroissement  extraordinaire  de  l'usine  depuis 
sa  fondation  (le  nombre  d'ouvriers  double  de  cinq  en  cinq  ans)  ; 
le  second  indique  l'ancienneté  des  ouvriers  employés  actuelle- 
men,  la  courbe  est  semblable  à  la  précédente,  et  le  faible  nom- 
bre d'anciens  ouvriers  n'a  d'autre  cause  que  la  quantité  plus  res- 
treinte du  personnel  occupé  autrefois.  La  plupart  de  ceux  qui 
sont  entrés  y  restent  :  ils  s'y  plaisent  donc  relativement  bien. 

Autre  constatation  :  à  l'usine  oii  j'étais,  il  n'y  avait  jamais  eu 
de  grève.  —  Je  ne  nie  pas  que  certaines  soient  justes,  nécessai- 
res, profitables,  mais  n'importe  quelle  guerre  est  toujours  dom- 
mageable au  vainqueur  et  au  vaincu. 

Le  bonheur.  —  De  ce  que  le  sort  du  travailleur  de  la  cité  nou- 
velles est  ainsi  meilleur,  faut-il  conclure  qu'il  soit  plus  heureux  ? 
Ce  n'est  pas  une  raison,  «  Toutes  nos  misères  sont  intérieures 
{(  et  causées  par  nous-mêmes.  Nous  croyons  faussement  qu'elles 
((  nous  viennent  du  dehors,  mais  nous  les  formons  au-dedans  de 
((  nous,  de  notre  propre  substance  »  a  dit  très  justement  Anatole 
France  (i).  Nous  nous  comparons  toujours  à  ceux  qui  jouissent 
de  plus  d'avantages.  Nous  les  croyons  heureux,  et  il  nous  paraît 
que  nous  ne  le  sommes  pas. 

Les  ouvriers  de  là-bas  reconnaissent  leur  vie  matériellement 
meilleure  que  celle  des  milieux  moyens  avoisinants.  Mais  il  leur 
vient  ((  de  leur  propre  substance  »  de  nombreux  ennuis.  Et  puis, 
tout  est  loin  d'être  encore  parfait  dans  leurs  cités  nouvelles. 


(i)  Le  fnit  est  à  rapprocher  de  re  qi-.i  se  ppfse  nu.v  Etafs-Unis  dans  fes 
«  iisincs-clubs  »  où  le  confort  est.  encore  supérieur.  Les  industriels  s'y  défendent 
dVlre  philanthropes  :  ils  ont  fnit  tout  simplement  de  la  réclame.  Elle  leur  a 
d'ailleurs  1res  bien  réussi  Cf.  H.  nnrpy,  lleviie  Encijclopédiqae,  1896. 

(a)  Histoire  Contemporaine  :  Le  mannequin  d'osier. 
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L'organisation  allemande  est  en  bien  des  points  tatillonne, 
d'une  rigueur  exagérée  :  tels  nos  gendarmes —  et  l'on  sait  que 
ceux-ci  s'en  plaignent  —  les  locataires  doivent  suivre  à  la  lettre 
un  minu lieux  règlement,  prévoyant  de  la  propreté  des  ((  locuâ  » 
à  l'entretien  des  serrures.  Et  il  passe  des  tournées  d'inspection. 

Partout,  dans  les  ateliers  et  dans  les  bureaux,  on  sent 
une  atmosphère  d'envie,  de  jalousie.  Peu  de  camaraderie,  pas  de 
confidences  :  nul  ne  sait  ce  que  gagne  le  voisin,  l'administration 
défend  à  chacun  de  le  dire,  et  chacun  craint  d'être  dénoncé.  La 
déférence  y  confine  souvent  à  la  flatterie.  Même  en  dehors  de 
l'usine,  autour  des  pots  de  bière  —  qui  est  le  moment  d'épan- 
chement  par  excellence  —  on  sent  qu'ils  pensent  aux  consé- 
quences que  pourrait  avoir  la  moindre  intempérance  de 
langage.  Tous  se  plaignent  de  cet  état  d'esprit,  tous  con- 
tribuent à  l'entretenir.  Je  crois  n'être  pas  chauvin,  pourtant 
je  pense  qu'il  règne  chez  nous  plus  de  solidarité  et  de  confiance. 

Nous  daubons  volontiers  les  gens,  mais  la  pitié  qu'inspirent 
les  faibles  nous  retient  à  temps.  — ^On  n'en  a  pas  là-bas,  pour  les 
pauvres  Polonais  chassés  de  l'Est  lointain  par  la  misère  et  l'ex- 
propriation forcée,  voués  aux  railleries,  quelquefois  aux  coups, 
aux  travaux  pénibles  toujours  ;  parce  qu'ils  parlent  un  mauvais 
allemand,  qu'ils  sont  naturellement  bons,  humbles,  humiliés, 
doux,  et  qu'ils  se  saoulent.  Ceux-là  ne  sont  pas  heureux  non 
plus. 

((  S'il  n'est  pas  dans  la  nature  humaine  de  goûter  un  bonheur 
parfait  (i)  »,  on  a  vu  qu'il  était  possible  d'améliorer  les  condi- 
tions assurant  à  tous  une  vie  relativement  plus  heureuse.  On 
voit  maintenant  que  parallèlement  aux  progrès  matériels  une 
émancipation  éducative  est  nécessaire  ;  les  hommes  vivront  dans 
le  milieu  qu'ils  auront  su  se  créer,  de  la  façon  qu'ils  se  seront 
méritée.  Si  nous  pouvons  donner  là  des  exemples  à  l'Allemagne, 
elle  en  peut  nous  rendre  d'autres.  L'instruction  élémentaire  y 
est  plus  développée  qu'en  France,  elle  se  continue  après  l'école  ; 
il  est  dans  les  campagnes  des  cours  obligatoires  d'agriculture  — 

(i)  Anaiole  France.  Sur  la  pierre  blanche. 
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et  ils  sont  vraiment  obligatoires   —  pour  tous  les  corps  de  mé- 
tiers, des  écoles  professionnelles  (i). 

Les  Allemands  s  imaginent,  moitié  par  snobisme  el  moitié 
parce  que  nous  avons,  en  effet,  une  générosité,  un  sens  critique, 
un  goût,  une  spontanéité  qu'ils  n'ont  pas  —  que  nous  sommes 
plus  civilisés  qu'eux.  S'ils  n'en  disent  rien,  ils  le  pensent  et  l'on 
s'en  aperçoit.  C'est  faux  :  nous  le  sommes  seulement  depuis  plus 
longtemps  :  Goethe  s'étonnait  de  voir  en  1793,  les  paysans  fran- 
çais manger  du  pain  blanc  ;  maintenant  encore,  au  contact  des 
((  diiisch  Schîvitzer  »  par  exemple  —  ce  sont  des  Allemands  qui 
exagèrent  —  nous  sentons  que  ces  gens-là  sont  de  beaucoup  en 
retard  et  très  loin  de  nous. 

Ne  laissons  pas  perdre  noire  avance.  Pour  que  la  France  reste 
«  le  pays  des  idées  nobles  et  généreuses  »  il  faut  tâcher  à  s'y  ins- 
truire davantage.  C'est  moins  aux  réunions  publiques  qu'à  l'uni- 
versité populaire  que  se  prépare  la  venue  de  la  cité  future  ;  c'est 
dans  l'espoir  de  collaborer  à  l'œuvre  commune  que  j'apporte  ici 
quelques  impressions  peut-être  utiles. 

Jean  H.  Rousset. 


(i)  A  la  maison  Zciss  de  léna,  jiar  exemple,  on   cxijîc   de  loua  les  ouvriers  tine 
connaissance  des  lois  de  l'oplique  — on  les  apprend  à  ceux  (lui   ue  saveni  pas. 
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Si  la  question  du  sol  absorba,  pour  une  bonne  pari,  la  pen- 
sée des  économistes  et  sociologues  du  xvni"  siècle,  nous  devons 
avouer  que  cette  préoccupation  sociologique  ne  fut  pas  le  lot 
de  la  plupart  des  penseurs  du  xix^  siècle  et  même  du  siècle  ac- 
tuel. 

Nos  savants  ont  été  si  émerveillés  des  découvertes  physiques 
qui  ont  ennobli  le  génie  humain  du  xix*  siècle,  qu'à  leur  tour, 
ils  ont  cru  découvrir,  dans  le  développement  prodigieux  de  l'm- 
rfwsfr/e, celte  puissance  irrésistible  chargée  de  créer  presque  au- 
tomatiquement la  Société  Nouvelle. 

La  plupart  de  nos  sociologues,  comptant  bien  plus  sur  le  mou- 
vement des  choses  que  sur  l'action  réfléchie  et  raisonnée  de 
l'homme,  ont  espéré  que  ce  mouvement  industriel  —  certes 
fort  intéressant  —  était  chargé  comme  la  lance  d'Achille  de  gué- 
rir les  maux  qu'il  avait  faits  et  dont  souffre  notre  humanité  in- 
firme. 

Bon  nombre  de  théoriciens  du  socialisme  contemporain,  trop 
imprégnés  de  cet  enseignement  exclusivement  matérialiste,  pen- 
sent encore  qu'il  n'y  a  que  l'atelier,  l'usine,  la  carrière  ou  la 
mine  qui  puisse  offrir  un  champ  de  bataille  propice  à  l'avène- 
ment d'un  ordre  social  nouveau. 

Certains  intellectuels,  en  disciples  fidèles  de  Marx  et  du  maté- 
rialisme historique,  ont  espéré  et  paraissent  toujours  convaincus 
que  le  développement  intensifié  de  la  production  industrielle  sera 
suffisant  pour  faire  surgir,  presque  mécaniquement,  du  fait  de 
la  concurrence  entre  producteurs  capitalistes  Vordre  socialiste. 

Sans  doute  le  nouveau  champ  que  les  découvertes  industriel- 
les mettait  à  la  portée  des  financiers  ne  manqua  pas  d'être  ex- 
ploité adroitement  par  les  nouveaux  possesseurs  des  instruments 
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perfectionnés  que  la  mécanique  et  la  chimie,  dans  leur  domaine 
de  plus  en  plus  étendu  et  utile,  mettaient  à  leur  disposition. 

Malheureusement  au  lieu  de  voir  se  réaliser,  selon  les  espé- 
rances prolétariennes  nourries  de  la  science  fataliste,  cet  ordre 
nouveau  chargé  d'émanciper  les  travailleurs  qui,  du  fait  de  leur 
non  inscription  au  grand  livre  des  richesses  qu'une  nation  ren- 
ferme, se  trouvent  être  souverains  et  misérables,  nous  voyons 
qu'à  mesure  que  le  capitalisme  agrandit  son  œuvre  dévorante  des 
énergieç  individuelles  le  travail  reste  toujours  sous  la  domina- 
tion du  capital. 

Et,  c'est  ainsi  que  le  sort  social  des  déshérités,  auxquels  on  a 
ravi  leurs  espérances  divines,  ne  s'est  point  amélioré,  comme 
bien  des  penseurs  l'avaient  espéré  dans  leurs  rêves  généreux  ou 
paraissent  le  soutenir  dans  un  optimisme  qui  déconcerte,  n'en- 
visageant pas  le  problème  social  avec  le  souci  que  comporte  le 
développement  général  de  l'intelligence  chez  les  déshérités, 

La  misère,  cette  grande  corruptrice  du  corps  et  de  l'âme,  sévit 
encore  chez  le  plus  grand  nombre  dont  les  besoins  augmentent 
au  fur  et  à  mesure  que  l'intelligence  se  développe. 

Dès  lors  faut-il  admettre  qu'un  tel  fait  soit  inévitable  et  fatal  ? 
N'est-il  pas  permis,  au  contraire,  de  supposer  qu'un  tel  fait  est 
une  honte  pour  l'Humanité  et  qu'il  ne  dépend  que  des  institu- 
tions humaines  qu'il  s'agit  de  modifier  pour  qu'il  disparaisse  ? 

Lorsque,  malgré  les  nombreuses  productions  des  richesses 
nouvelles  qui  ont  si  abondamment  meublé  notre  Univers,  en  le 
transformant,  les  institutions  politiques  et  la  dynamique  sociale 
n'ont  pu  anéantir  le  paupérisme  qui  étreint  la  masse  des  tra- 
vailleurs, il  serait  puéril,  pour  ne  pas  dire  dangereux  pour  les 
opprimés  de  toute  condition,  de  s'attarder  à  attendre  la  venue 
de  cette  Parousie  matérialiste  que  la  plupart  des  socialistes,  frap- 
pés de  messianisme  moderne,  croient  aussi  bienfaisante  que 
fatale. 

Dos  lors,  si  nous  ne  voulons  pas  faire  une  œuvre  stérile  de 
pédante  déclamation,  il  faut  que  nous  nous  rendions  bien  compte 
que  l'organisation  sociale  réelle  basée  sur  les  principes  de  logi- 
que et  d'équité  ne  saurait  être  Vcffct  de  la  fatalité  des  événe- 
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ments,  mais  uni<piement,  l'aboutissant  d'un  raisonnement  sain  ; 
c'est-à-dire  logique  et  juste. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  qu'en  dehors  du  raisonnement  il 
ne  peut  y  avoir  ni  propriété  ni  société. 

De  sorte  que,  la  propriété  a  pour  base  l'état  social  et  que  celui- 
ci  ne  peut  avoir  d'autres  assises  que  le  raisonnement. 

Lorsqu'il  y  a  collectivité  humaine  il  y  a  Société  ;  et,  dès  cet 
instant,  la  Société  organise  la  propriété  selon  l'étal  du  raison- 
nement de  l'association  et  en  rapport  des  circonstàùces  dans  les- 
quelles la  Société  se  trouve. 

Il  est  bon  de  se  rappeler  comme  nous  l'a  dit  Aristote,  que 
c'est  :  non  seulement  pour  vivre  que  l'homme  s'est  réuni  en 
société,  mais  surtout  pour  bien  vivre. 

Et  c'est  ainsi  que  la  Propriété  fut  instituée  pour  que  l'orc^re, 
vie  sociale,  puisse  exister  en  maintenant  l'exploitation  des  masses 
qui  permettait,  aux  fondateurs  du  droit  de  la  force,  de  bien 
vivre. 

Or  comme  la  vie  de  la  Société  se  place  toujours  au-dessus  de 
la  vie  de  quelques  individus  aussi  nombreux  soient-ils,  il  s'ensuit 
que  l'organisation  sociale  qui  est  également  l'organisation  de  la 
propriété  s'est  toujours  faite  en  rapport  du  développement  de 
l'intelligence,  c'est-à-dire  du  raisonnement  des  législateurs  char- 
gés de  maintenir  l'ordre. 

Ainsi,  si  nous  voulons  bien  réfléchir  au  système  qui  nous  régit 
et  que  nous  ne  saurions  trop  dénoncer  comme  complice  de  l'ex- 
ploitation des  travailleurs  deshérités,  nous  devrons  reconnaître 
que  le  régime  d'appropriation  actuel  est  logique  pour  tout  autant 
qu'il  peut  durer  sans  être  une  cause  trop  grave  d'anarchie  et  de 
désordre. 

Cependant,  soit  que  les  détenteurs  des  richesses  aient  eu  be- 
soin pour  sauvegarder  leur  personne  et  leurs  intérêts  de  déve- 
lopper l'intelligence  d'un  certain  nombre  de  leurs  préférés,  soit 
q'vie  depuis  l'invention  de  l'imprimerie  et  des  découvertes  physi- 
ques les  événements  aient  contribué  à  ce  développement  général 
de  l'inlclligence  chez  la  masse  des  travailleurs,  il  n'en  est  pas 
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moins  exact  que  les  connaissances  intellectuelles  des  deshérités 
se  sont  sensiblement  accrues  dans  tous  les  domaines. 

Mais  toutes  les  connaissances  disparates  qui,  au  hasard  des 
événements,  sont  venues  meubler  le  cerveau  des  déshérités  ne 
leur  ont  pas  encore  suffisamment  dessillé  les  yeux  pour  leur  per- 
mettre :  de  constater  leur  situation  malheureuse  et  de  discerner 
les  causes  de  cette  triste  et  pénible  position  sociale  qui  ne  saurait 
se  maintenir  longtemps  encore  sans  exposer  la  Société  à  des 
convulsions  aussi  terribles  que  regrettables. 

Il  importe,  non-seulement  dans  l'intérêt  des  travailleurs  dés- 
hérités mais  dans  celui  des  bénéficiaires  de  l'organisation 
actuelle,  d'examiner  la  situation  générale  afin  d'élaborer  un  or- 
dre social  se  réclamant  sans  conteste  de  la  Raison  et  de  la  Jus- 
tice. 

•*• 

En  examinant  le  mécanisme  mercantile  du  mouvement  indus- 
triel auquel  nous  savons  que  bon  nombre  de  camarades  accor- 
dent une  puissance  messianique,  nous  voyons  que  les  grandes 
associations  de  capitaux  font  rentrer,  dans  les  rangs  des  prolé- 
taires, un  cortège  nombreux  de  travailleurs  que  les  foyers  d'ac- 
cumulation capitalistique  chassent  despotiquement  de  leurs  po- 
sitions économiques  où  les  travailleurs  s'étaient  cru  invulnéra- 
bles. 

Ainsi,  dans  celte  branche  de  l'activité  générale,  les  événe- 
ments donnent  apparemment  raison  aux  prophéties  marxistes 
prévoyant  la  dépossession  prochaine  des  instruments  de  travail 
qui,  jusqu'à  ce  jour,  avaient  assuré  l'existence  matérielle  des 
propriétaires  artisans,  lesquels  se  voient  contraints  de  se  séparer 
de  certains  moyens  de  production,  désormais  impuissants  à  pro- 
téger leurs  propriétaires  qui  se  trouvent  obligés  de  rentrer  dans 
le  cadre  général  des  opprimés. 

Si  tous  les  peuples  ne  vivent  pas  exclusivement  de  l'industrie 
ou  du  commerce,  en  particulier,  il  est  incontestable  que  tous 
les  peuples  ne  vivent  que  du  travail  qui  s'exerce  sous  des  for- 
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mes  multiples  dans  l'activité  générale  déterminée  par  la  nature 
du  sol  de  chaque  nation. 

Et  c'est  ainsi  qu'en  France,  notamment,  les  trois  quarts  de  ta 
population  vit  d'une  façon  plus  ou  moins  directe  du  domaine 
agricole  où,  malheureusement  pour  le  socialisme  et  pour  les  tra- 
vailleurs opprimés,  la  loi  de  concentration  capitaliste  se  mani- 
feste plus  lentement  et  ne  paraît  pas  être,  de  longtemps  encore, 
susceptible  de  fournir  aux  travailleurs  des  champs  des  arguments 
aussi  visibles  quoique  aussi  probants  que  ceux  fournis  par  le 
domaine  industriel. 

Ce  n'est  pas  que  la  position  de  travailleur  de  terre  soil  plus  fa- 
vorable et  plus  avantageuse  que  celle  de  travailleur  des  mines 
ou  de  l'industrie,  bien  souvent  c'est  le  contraire  ;  mais  dans 
cette  partie  la  plus  importante  de  l'activité  générale  des  peuples, 
ou  tout  au  moins  en  France,  il  est  plus  facile,  pour  les  classes  ré- 
gnantes, d'établir  une  diversion  sur  la  propriété  qui  risque  d'as- 
surer pour  longtemps  encore  le  profit  des  monopoles  et  privilè- 
ges de  rapport  à  une  infime  minorité  de  possédants. 

L'accès  à  la  propriété  foncière  par  le  travailleur  des  champs 
constitue,  qu'on  le  veuille  ou  non,  un  obstacle  qui  vient  paraly- 
ser l'action  de  concentration  capitaliste  en  quelque  sorte  auto- 
matique qui  se  manifeste  dans  le  domaine  industriel  et  commer- 
cial. Comme  à  chercher  la  dépossession  des  petits  propriétaires, 
les  capitalistes  risqueraient  d'y  perdre  la  quiétude  dont  ils  béné- 
ficient dans  l'ordre  actuel,  grâce  à  cette  propriété  poussière,  nous 
pouvons  être  certains  que  l'économie  générale  de  notre  pays  n'a 
pas  à  craindre  la  catastrophe  marxiste. 

Du  reste  l'expérience  et  une  observation  impartiale  des  évé- 
nements économiques  nous  prouvent  qu'il  n'est  pas  absolument 
indispensable  que,  sous  une  forme  apparente,  la  propriété  fon- 
cière passe  dans  son  intégralité  aux  mains  des  financiers  pour 
que  ceux-ci  soient  virtuellement  maîtres  de  la  production  qui  est 
bien  forcée  de  passer,  grâce  à  la  confusion  des  richesses,  sous  la 
fourche  caudine  des  détenteurs  des  capitaux. 

Et,  si  en  France  nous  voyons  que  12. 600. 556  cotes  donnent 
à  la  petite  propriété  12.70^1.803  hectares,  soit  environ  i  ha.  par 
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cote,  alors  que  122.746  cotes  donnent  17./H5.599  ha.  à  la 
grande,  soit  environ  i42  ha.  par  cote,  cela  n'empêchera  pas  de 
maintenir  vivace,  chez  les  propriétaires  fantômes,  le  culte  de  la 
propriété  individuelle  foncière  qui  les  immobilise  par  le  mirage 
fascinateur  d'une  liberté  individuelle  perfide  et  souvent  éphé- 
mère. 

Lorsqu'on  réfléchit  que  notre  beau  pays  oii  des  millions  d'ê- 
tres humains  s'étiolent  faute  d'alimentation  suffisante  a  envoyé 
douze  milliards  en  Russie,  il  saute  aux  yeux  les  moins  prévenus 
que,  si  toute  la  propriété  foncière  n'est  pas  aux  mains  des  finan- 
ciers c'est  que  cette  propriété-poussière  qui  persiste  en  chan- 
geant de  maîtres  n'existe  que  par  calcul  des  classes  régnantes  et 
afin  de  perpétuer  l'état  social  de  nos  jours. 

En  agissant  comme  ils  le  font,  nos  financiers  montrent  une 
prévoyance  conservatrice  que  nous  aurions  mauvaise  grâce  de 
leur  contester  ;  et  de  cette  prévoyance  opportune  de  la  part  de 
l'empire  de  l'or  découle  logiquement  un  enseignement  social 
que  les  déshérités  feraient  bien  de  méditer  afin  d'en  tirer  toutes 
les  conséquences  sociales  compatibles  avec  l'amélioration  intel- 
lectuelle, morale  et  économique  à  laquelle  ils  ont  droit. 

Avant  que  la  propriété-poussière  du  sol,  possédée  individuel- 
lement, ait  subi  l'évaporation  prévue  par  Marx  dans  le  processus 
de  la  concentration  des  richesses,  il  est  probable,  pour  ne  pas 
dire  certain,  qu'au  train  dont  vont  les  choses  nous  pourrions 
attendre  des  siècles  pendant  lesquels  il  serait  toujours  permis 
d'aiTirmcr  comme  J.  B.  Say  il  y  a  cent  ans  :  que  tous  les  ans, 
meine  au  sein  des  nations  les  plus  prospères,  une  partie  de  la 
population  périt  de  besoins,  en  vertu  de  cette  autre  déclaration 
du  même  économiste  reconnaissant  fort  bien  que,  les  épargnes 
des  riches  ne  se  forment  que  des  privations  des  pauvres  et  à  leurs 
dépens. 

Pendant  que  subsisteront,  toujours  à  dessein  de  la  part  des 
classes  régnantes,  les  propriétés  coquilles  ou  mouchoirs  de  po- 
che que  des  millions  de  prolétaires  se  disputent  ainsi  que  le 
prouvent  les  chiffres  que  nous  avons  donnés,  le  capital  conti- 
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nuera  d'imposer  ses  conditions  draconiennes  au  travail  qui  sera, 
comme  toujours,  sous  la  souveraineté  de  la  Finance. 

Ainsi  s'établira  définitivement  le  despotique  empire  de  l'or, 
international  par  essence,  dont  le  grand  conseil  se  compose  des 
milliardaires  américains,  maîtres  des  trusts  ;  des  millionnaires 
anglais  et  allemands,  maîtres  des  cartels  ;  des  banquiers  fran- 
çais et  d'ailleurs,  maîtres  des  échanges  monétaires,  et  en  défini- 
tive des  spéculateurs  et  agioteurs  de  tous  pays,  maîtres  de  l'Uni- 
vers. 

Il  est  superflu  d'ajouter  que  les  diverses  formes  d'exploitation 
sociale  que  les  financiers  se  sont  appropriées  dans  l'activité  gé- 
nérale des  peuples  portent  sur  des  branches  de  la  production  qui 
n'ont  rien  à  craindre  de  l'initiative  individuelle  dans  la  concur- 
rence des  marchés  qu'ils  sauront  tenir  à  des  prix  avantageux 
pour  leur  caisse. 

Autour  du  dieu  dollar,  autrement  puissant  que  son  prédéces- 
seur mystique  gravitent  fiévreusement  les  satellites  financiers  de 
tous  les  pays^  travaillant  de  concert  pour  resserrer  toujours  da- 
vantage leurs  filets  gigantesques  sur  l'humanité  asservie,  par  des 
moyens  de  plus  en  plus  insupportables  à  la  classe  des  travailleurs 
dont  les  besoins  augmentent  avec  le  développement  général  de 
l'intelligence  des  masses. 


Quand  le  camarade  Oustry  dans  son  intéressant  exposé  sur  la 
Crise  du  socialisme  et  ses  causes,  nous  dit  :  «  avec  quelle  ironie 
le  paysan  entend-il  parler  de  concentration  et  de  sa  dépossession 
systématique  alors  que  chaque  jour  il  morcelle  la  grande  pro- 
priété, la  grande  exploitation  »  il  prend  sans  doute  ses  désirs 
pour  la  réalité,  car  il  sait  bien  que,  pour  la  vente  sur  licitation  et 
autre  procédure  on  ne  vend  que  fort  rarement  par  parcelle  le 
domaine  de  quelque  grand  terrien. 

Et,  si  parfois  quelque  travailleur  salarié  acquiert  un  lopin  de 
terre,  qui  ne  l'affranchira  pas  de  la  puissance  extérieure  du  ca- 
pitalisme, c'est  assurément  de  la  succession  de  quelque  petit 
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OU  moyen  propriétaire  foncier  qui  aura  succombé  sous  le  poids 
de  l'hypothèque  ou  de  l'usure. 

Mais  parce  que  la  petite  propriété  persiste  du  fait  de  transac- 
tions incessantes  entre  salariés  et  petits  propriétaires  qui  alter- 
nent dans  cette  catégorie  spéciale  de  prolétaires  fonciers,  il  n'en 
résulte  pas  moins  la  preuve  que  le  recrutement  des  socialistes 
par  le  marxisme  comme  doctrine  scientifique  se  trouve  fort  limité 
et  le  citoyen  Oustry  a  raison  de  dire  :  «  l'action  du  marxisme 
cesse  là  où  elle  pourrait  être  la  plus  fructueuse,  c'est-à-dire  là 
oii  elle  s'adresse  à  la  majorité  du  pays  ». 

Nous  approchons  du  moment  oii  malgré  une  infinité  de  pro- 
priétés-poussière possédées  individuellement,  le  nombre  de  pro- 
létaires deviendra  inquiétant  pour  les  classes  régnantes. 

Le  gouvernement  d'alors  pour  aussi  conservateur  qu'il  soit 
ne  saurait  jamais  espérer, en  l'état  actuel  des  connaissances  acqui- 
ses, rétablir  le  vasselage  et  les  corporations  pour  maintenir  l'or- 
dre, indispensable  à  toute  vie  sociale. 

Tout  comme  l'eau  ne  remonte  pas  vers  sa  source,  de  même 
l'Humanité  ne  saurait  revenir  vers  les  formes  d'esclavage  et  de 
servage  qu'elle  a  abolies. 

Cependant  quand  il  devient  impossible  de  rendre  les  prolétai- 
res plus  esclaves  qu'ils  ne  le  sont  malgré  toutes  les  lois  de  pro- 
tection et  de  pseudo-émancipation  ouvrière  par  l'accès  aux  pro- 
priétés-poussière dont  nous  avons  parlé,  ce  qui  est  le  cas  de  no- 
tre époque,  il  est  évident  que  l'ensemble  de  l'organisation 
sociale  actuelle  ne  peut  plus  se  maintenir  dans  un  milieu  oii  tous 
les  faits  contredisent  la  valeur  des  mots. 

C'est  alors,  dit  le  génial  Colins,  que  :  par  besoin  d'ordre, 
c'est-à-dire  par  nécessité  sociale  l'existence  d'une  société  réelle 
—  où  les  mots  et  les  actions  aussi  bien  individuelles  que  socia- 
les se  trouveront  constamment  en  harmonie  —  s'impose,  devient 
nécessaire. 

L'essentiel  en  sociologie  c'est:  de  savoir  reconnaître  l'état  exact 
où  se  trouve  notre  société  afin  de  pouvoir  aiguiller  la  marche  des 
travailleurs  dans  la  voie  rationnelle  qui  doit  les  conduire  vers  leur 
libération  définitive. 
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C'est  donc  par  l'éducation  et  V instruction  générale  des  masses 
que  les  travailleurs  auront  une  notion  claire  de  leurs  droits  aussi 
bien  que  de  leurs  devoirs  ;  ce  qui  leur  permettra  de  s'intéresser, 
en  toute  connaissance,  à  l'élaboration  de  l'ordre  collectiviste. 

Il  est  hors  de  doute  que,  pour  l'œuvre  de  régénération  sociale 
que  l'état  actuel  de  l'économie  générale  des  peuples  comporte, 
les  pouvoirs  publics  ne  sauraient  l'entreprendre  sans  risquer 
de  compromettre  l'essence  du  système  économique  que  les  clas- 
ses régnantes  ont  édifié  pour  assurer  le  bien-être  des  proprié- 
taires, en  veillanl  à  la  sécurité  de  leur  fortune  et  de  leur  vie. 

Les  législateurs  qui  ont  toujours  représenté,  avec  ou  sans  suf- 
frage universel,  les  classes  possédantes,  ne  sauraient  souscrire  au 
développement  intégral  des  intelligences  que  par  crainte  de  re- 
présailles violentes  de  la  part  des  déshérités  ;  et  il  n'est  pas  témé- 
raire d'affirmer  que  le  jour  où  les  travailleurs  auraient,  pour  une 
bonne  part,  conscience  de  la  cause  de  leur  faiblesse  économi- 
que, la  peur,  chez  les  bénéficiaires  de  l'ordre  actuel,  pourrait 
bien  être  le  commencement  de  la  sagesse. 

En  attendant  il  importe  donc  que,  ce  que  les  gouvernants  ne 
veulent  et  même  ne  peuvent  faire  avec  l'organisation  actuelle, 
ce  soient  les  intellectuels  militants  du  Parti  socialiste  qui  le  fas- 
sent. Et,  pour  celte  œuvre  d'éducation  socialiste,  il  n'est  pas  be- 
soin absolument  d'être  sorti  de  Polytechnique  et  autres  centres 
d'instruction  intensive  oii  parmi  les  mille  sciences  qu'on  y  en- 
seigne ne  figure  presque  jamais  la  science  sociale. 

L'essentiel  pour  l'examen  du  problème  social  c'est  surtout 
d'avoir  la  force  de  caractère,  après  évidence,  de  se  débarrasser 
des  préjugés  multiples  dont  le  cerveau  humain  s'est  senti  im- 
prégné jusqu'à  ce  jour  et  de  suivre  la  raison  partout  où  elle  nous 
conduit. 

Nous  devons  savoir  faire  taire  nos  préférences  personnelles 
lorsque  nous  reconnaissons  que  le  préjugé  auquel  nous  avions  lié 
nos  espérances  ne  sert  qu'imparfaitement  la  cause  à  laquelle 
nous  l'avions  supposé  non-seulement  utile  mais  unique  facteur 
d'évolution  ou  de  révolution,  et  qu'il  nous  est  possible  d'y  sub- 
stituer un  principe  rationnel  et  positif  qui  nous  fasse  concevoir 
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scientifiquement  la  transformation  du  milieu  qui  représente  la 
coordination  méthodique  de  la  force  et  de  la  politique  pour  toute 
époque  d'ignorance  sociale  sur  la  réalité  du  droit. 

M.  J.  Walter-Jourde  a  parfaitement  raison,  dans  sa  magnifi- 
que élude  sur  la  Politique  et  les  syndicats  que  la  Revue  socialiste 
de  janvier  vient  de  publier,  lorsqu'il  dit  :  ((  Ce  qu'il  faut  c'est  sor- 
tir du  temps  et  de  l'espace  en  transportant  le  problème  dans  l'u- 
nique domaine  où  il  puisse  être  résolu  :  le  monde  moral,  seul 
fondement  sur  lequel  puisse  s'édifier  la  cité  de  Justice  ». 

Gomme  la  misère,  malgré  l'amoncellement  continuel  des  ri- 
chesses, est  loin  d'avoir  disparu  de  notre  globe  et  de  notre  pays, 
nous  n'avons  pas  à  hésiter  pour  l'entreprise  d'éducation  ration- 
nelle à  laquelle  tous  ceux  qui  se  sentent  opprimés  dans  leur  corps 
et  dans  leurs  cerveaux  ne  manqueront  pas  de  se  rallier. 
Pour  lointaine  qu'elle  leur  apparaisse,  la  cité  promise  ne  sera 
plus  un  paradis  inaccessible  à  leurs  corps  ni  à  leurs  intelligences 
mais  une  réalité  vivante,  qu'il  dépendra  de  leur  clairvoyance  de 
réaliser  pour  le  grand  bien  de  tous. 


Cô  n'est  assurément  qu'après  avoir  mûrement  réfléchi  sur  la 
thèse  marxiste  que  le  camarade  Oustry  a  pu  écrire  dans  son  étude 
sur  ((  la  Grise  du  socialisme  et  ses  Gauses  »  que  le  marxisme,  qui 
a  servi  jusqu'à  ce  jour  de  credo  aux  travailleurs  et  a  ainsi  contri- 
bué à  former  dogmatiquement  la  mentalité  générale  du  Parti 
socialiste,  ((  est  vicié  dans  son  essence  par  ses  appels  à  la  révolte, 
par  sa  contradiction  inhérente  à  sa  nature  qui  rend  inaccessible 
aux  esprits  français  la  double  conception  du  fatalisme  et  de  la 
révolution,  de  l'abstention  et  de  l'action  )). 

Et  comme  conclusion  le  citoyen  Oustry  dit  fort  judicieuse- 
ment après  avoir  secoué  la  puissance  des  préjugés  :  a  Nous  vou- 
lons voir  la  preuve  de  la  force  des  idées  et  reconnaître  le  démenti 
donné  par  les  faits  à  cette  alTirmation  que  :  seuls,  les  faits  écono- 
miques sont  des  causes  déterminantes  à  l'exclusion  des  faits  psy- 
chologiques et  moraux  ». 

Pour  peu  que  nous  voulions  oublier  que  le  sectarisme  n'est 


LA    PROPRIÉTÉ    KT    LA    QUESTION    DU    SOL  41  b 

pas  une  condition  essentielle  de  connaissance  sociale  il  est  évi- 
dent que  l'observation  impartiale  des  faits  nous  convainc  pé- 
remptoirement que  le  Parti  se  meut  dans  un  cercle  vicieux  d'où 
il  lui  est  impossible  d'atteindre  le  but  social  pour  lequel  il  a  été 
formé  s'il  ne  consent  à  changer  de  méthode. 

Si  nous  voulons  orienter  la  mentalité  des  travailleurs  veis  un 
but  positif,  d'essence  socialiste  indiscutable  et  scientifique  il  faut 
que  la  stratégie  du  Parti  se  débarrasse  de  la  foi  matérialiste  et 
qu'elle  abandonne  son  espérance  messianique  en  la  fatalité  des 
événements. 

Il  y  va  de  la  dignité  de  la  doctrine  socialiste  qui,  jusqu'à  ce 
jour,  a  trop  escompté  pour  l'intérêt  de  sa  cause  le  mouvement  des 
choses  sans  apprécier  suffisamment  le  concours  psychologique 
de  l'homme. 

Si  nous  devons  être  convaincus  que  l'émancipation  des  tra- 
vailleurs sera  l'œuvre  des  travailleurs  eux-mêmes  nous  ne  devons 
pas  oublier  qu'il  n'y  a  pas  que  l'ouvrier  manuel  qui  soit  un  tra- 
vailleur, car  le  travail  et  même  le  travail  profitable  aux  déshéri- 
tés se  manifeste  dans  des  actions  multiples  et  différentes.  A  vou- 
loir trop  matérialiser  le  mot  travailleur,  on  risque  de  trop  com- 
promettre la  chose. 

Après  s'être  débarrassés  des  préjugés  de  toute  foi,  nos  mili- 
tants comprendront  alors  et  l'enseigneront  à  tous  les  opprimés 
que  l'esclavage  qui  nous  attriste  et  nous  révolte  a  sa  cause  essen- 
tielle dans  l'assujettissement  des  individus  au  monopole  du  dé- 
veloppement des  intelligences  qui  reste  l'apanage  presque  exclu- 
sif des  bénéficiaires  de  l'ordre  actuel. 

Et  alors  nous  verrons  que  le  développement  général  des  intelli- 
gences est  intimement  lié  au  mode  d'organisation  de  la  pro- 
priété. 

Les  travailleurs  manuels  tout  comme  les  travailleurs  in- 
tellectuels comprendront  que  :  toute  propriété,  quelle  que 
soit  sa  qualité  de  foncière  ou  de  mobilière,  est  au  sein  de  la  so- 
ciété une  source  d'esclavage  lorsque  cette  propriété, ne  contribue 
pas  essentiellement  au  complet  développement  de  l'intelligence 
de  tous  ses  membres. 
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S'il  élail  possible  d'enseigner  tous  les  travailleurs  par  une 
instruction  et  une  éducation  dégagées  des  préjugés  actuels,  cha- 
cun reconnaîtrait  aussi  que  la  propriété  est  une  source  d'anar- 
chie, tant  que  cette  propriété  ne  contribue  pas  au  complet  dé- 
veloppement de  tous  ses  membres,  alors  même  qu'elle  cherche  à 
augmenter  le  nombre  des  bénéficiaires. 

Mais  l'état  d'esclavage  devient  incompatible  avec  la  sécurité 
de  l'organisation  économique  actuelle,  et  d'autre  part,  la  pé- 
riode anarchique  ne  peut  durer  longtemps  sans  préparer  quel- 
que tourmente  plus  ou  moins  violente.  Dès  lors  il  devient  mani- 
feste que,  pour  l'édification  de  toute  société  nouvelle  il  faut  que 
l'organisation  de  la  propriété  soit  orientée  vers  le  développe- 
ment intégral  des  intelligences  qui  donnera  à  chacun  la  claire 
notion  du  droit  de  propriété  par  rapport  à  la  justice  qui  veut  que 
les  hommes  soient  aussi  égaux,  dans  la  possession  des  riches- 
ses, qu'il  est  possible  à  la  raison  de  concevoir  l'égalité  relative. 


Nous  avons  toujours  pensé  qu'il  était  bien  plus  logique  d'espé- 
rer l'avènement  d'une  Société  Nouvelle  de  l'action  réfléchie  et 
coordonnée  des  hommes  que  de  l'attendre  de  la  fatahté  mécani- 
que d'une  révolution  économique  dont  l'hypothèse  paraît  bien 
problématique  et  incertaine. 

En  cela  nous  croyons  être  d'accord  aussi  bien  avec  le  raison- 
nement qu'avec  l'histoire  matérialiste  contemporaine.  Nous  ne 
saurions  nier  les  faits  économiques  qui  nous  dominent  et  qui 
viennent  ruiner  pour  une  large  part  les  prophéties  marxistes  de 
cette  concentration  prétendue  fatale  qui  reste  réfractaire  aux 
prédictions  des  proplièles,  ou  qui  ne  s'opère  que  trop  lentement, 
dans  bien  des  cas,  pour  escompter  prochainement  ce  concours  de 
circonstances  favorables  à  l'élaboration  d'un  ordre  nouveau. 

Si,  pour  la  réalisation  de  l'ordre  socialiste  les  travaileurs-dés- 
hérités  devaient  espérer  leur  libération  de  la  fameuse  catastrophe 
bienfaitrice  et  que,  dans  leur  quiétude  messianique  à  attendre 
l'apparition  de  cette  Parousie  matérialiste,  ils  s'en  remissent 
au  pscudo-révolutionnarisme  d'une  telle  tactique,  il  est  certain 
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que  l'ère  des  beaux  jours  ne  serait  pas  prête  à  faire  défaut  de 
longtemps  à  Messieurs  les  capitalistes. 

Il  importe  alors  dans  l'intérêt  des  travailleurs  déshérités  et 
dans  celui  du  Parti  en  général,  de  nous  affranchir  de  toute 
croyance  à  l'établissement,  en  quelque  sorte  automatique,  de 
l'ordre  nouveau  engendré  par  la  fatalité  des  événements. 

Sans  nous  désmtéresser  du  6  ut  il  est  urgent  de  nous  préparer 
à  l'action. 

Nous  avons  vu  qu'organiser  la  Société  c'était  aussi  organi- 
ser la  propriété.  Nous  verrons  que  celle-ci  évoluait  avec  le  mode 
du  gouvernement  qui  la  créait. 

C'est  ainsi  que  nous  trouvons  dans  l'exposition  de  la  doctrine 
saint-simonienne  :  ((  que  le  droit  de  propriété  n'est  point  immua- 
ble comme  on  se  plaît  à  le  répéter.  C'est  un  fait  social,  varia- 
ble ou  plutôt  progressif,  comme  tous  les  autres  faits  sociaux.  A 
chaque  grande  révolution  politique,  le  droit  de  propriété  a  subi 
des  modifications  plus  ou  moins  profondes.  Sous  le  régime  de 
l'esclavage,  les  hommes  eux-mêmes  formèrent  la  portion  la  plus 
importante  de  la  propriété  ;  plus  tard  cette  propriété  en  fut  dis- 
traite. 

Des  obligations  de  diverses  natures,  sous  le  nom  de  redevan- 
ces féodales,  furent  substituées  à  la  servitude  personnelle. 

Dans  la  suite  des  temps,  ces  redevances  ont  disparu,  encore 
qu'à  leur  origine  elles  eussent  été  considérées  comme  formant 
une  propriété  très  légitime.  Enfin  le  mode  de  transmission  de 
la  propriété  n'a  pas  éprouvé  de  moindres  variations  que  sa  na- 
ture elle-même.  Au  droit  de  disposer  arbitrairement  de  ses  biens 
après  sa  mort,  a  succédé  le  droit  exclusif  du  fils  aîné  et  plus  tard, 
l'égalité  de  partage  entre  tous  les  enfants  ». 

Ainsi  l'esclavage  des  masses  évoluait  par  suite  de  nouvelles 
émancipations  illusoires  qui  devenaient  nécessaires,  dans  certai- 
nes circonstances,  et  surtout  utiles  au  progrès,  vu  le  nombre 
toujours  croissant  des  maîtres. 

Quand,  après  avoir  rappelé  un  document  saint-simonien  se 
rapportant  à  la  propriété  et  à  son  mode  de  transmission  nous  di- 
sons que  le  nombre  de  maîtres  ne  fit  qu'augmenter,  nous  faisons 
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allusion  à  la  période  comprise  entre  la  fin  du  xvui"  siècle  et  celle 
du  xix%  pendant  laquelle  la  puissance  féodale  des  seigneurs  de 
la  terre  passa  dans  les  mains  d'une  nouvelle  aristocratie,  la  féo- 
dalité financière  plus  hypocrite  et  meurtrière  pour  le  travail- 
leur déshérité  que  celle  qu'elle  remplaçait. 

Pour  satisfaire  les  exigences  des  nouveaux  possesseurs  de  la 
richesse  dont  le  nombre  avait  augmenté  avec  le  développement 
du  machinisme  et  le  système  d'appropriation  individuelle  du  sol, 
les  classes  régnantes  d'alors  et  d'aujourd'hui  ont  dû,  sous  la 
poussée  de  besoins  nouveaux  que  les  maîtres  ressentaient  pour 
le  développement  spéculatif  de  leur  système  d'appropriation, 
élargir  le  cadre  de  ceux  dont  ils  avaient  besoin,  afin  de  mener 
à  bien  leurs  entreprises,  en  les  intéressant  illusoirement  à  leur 
sort. 

C'est  ainsi  que  l'intelligence  s'est  développée  toujours  da- 
vantage chez  les  travailleurs  déshérités  qu'une  habile  sélection 
capitaliste  savait  instruire  et  éduquer  pour  la  conservation  des 
privilèges  de  la  finance  qui  est  la  classe  régnante. 

L'histoire  nous  apprend  que  le  travailleur,  depuis  l'époque  oiî 
la  Société  s'avisa  d'établir  des  coutumes  qui  par  la  suite  devin- 
rent des  lois,  passa,  par  ignorance,  de  Vesclavage  intégral  au 
régime  prolétarien  de  nos  jours,  après  avoir  gravi  les  marches 
d'affranchi,  vassal,  ouvrier  et  autres  formes  d'esclavage  écono- 
mique. Et,  c'est  à  l'aide  de  semblables  illusions,  octroyées  par 
les  classes  dirigeantes  aux  travailleurs,  que  le  maintien  de  l'es- 
clavage,  dont  la  forme  évolue  avec  le  système  de  propriété  au- 
quel il  se  rapporte,  a  été  et  reste  encore  possible  tant  que  les  tra- 
vailleurs déshérités  ne  reconnaîtront  pas  la  cause  unique  du  pau- 
périsme matériel. 

Le  moment  approche  cependant  oii  les  classes  dirigeantes  ne 
pourront  plus  satisfaire  par  des  émancipations  illusoires  les  6e- 
soins  des  déshérités  qui  ont  augmenté  chez  les  individus  en  rai- 
son du  développement  général  des  intelligences. 

En  n'oubliant  jamais  ce  point  capital  dans  l'examen  des 
sociétés  actuelles  —  le  développement  général  des  intelli- 
gences —  il  est  facile  de  constater  Vinanité  des  prétendue:. 
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lois  de  protection  du  travail,  lesquelles  n'ont  rien  changé 
à  la  condition  sociale  des  déshérités  qui  -  sont  même  plus 
éloignés  de  la  satisfaction  de  tous  leurs  besoins,  que  ne  l'étaient 
les  travailleurs  des  premiers  âges. 

Lorsque  l'expérience  d'un  siècle  nous  montre  qu'avec  le  mé- 
canisme constitutionnel  qui  préside  à  la  répartition  des  richesses 
celles-ci  s'accroissent  toujours  en  raison  de  la  fortune  initiale 
qui  a  contribué  à  la  production,  et  non  en  raison  du  travail  qui 
les  a  créées,  il  est  incontestable  que  chaque  oroduction  de  ri- 
chesse nouvelle  augmente  toujours  d'autant  la  puissance  de  con- 
sommer chez  ceux  dont  les  besoins  pouvaient  être  satisfaits  au 
moment  de  la  création  des  richesses  nouvelles. 

Pendant  que  le  pouvoir  de  consommer  et  de  satisfaire  à  tous 
les  besoins  se  fortifiait  de  plus  en  plus  chez  les  détenteurs  de  sol 
et  capitaux,  la  puissance  d'achat  chez  les  travailleurs  déshéri- 
tés ayant  produit  les  richesses  se  rétrécit  toujours  davantage  par 
rapport  aux  besoins  ressentis  et  non  satisfaits. 

Ainsi  se  vérifie  l'énoncé  économique  du  professeur  Gherbuliez 
lorsqu'il  disait  que  :  C'est  moins  la  consommation  absolue  du 
travailleur  que  sa  consommation  relative  qui  rend  sa  condition 
heureuse  ou  malheureuse.  Qu'importe  à  l'ouvrier  de  pouvoir 
se  procurer  quelques  produits  auparavant  inaccessibles  à  ses 
pareils  si  le  nombre  des  produits  auxquels  il  ne  peut  atteindre 
s'est  accru  dans  une  proportion  encore  plus  forte,  si  la  distance 
qui  les  sépare  encore  des  capitalistes  n'a  fait  qu'augmenter  et  si 
sa  position  sociale  est  devenue  plus  humble  et  plus  désavanta- 
geuse pour  sa  connaissance  de  besoins  à  satisfaire  » . 

Et  la  situation  des  travailleurs  ne  saurait  s'améliorer  autre- 
ment qu'en  apparence  tant  qu'il  ne  sera  pas  apporté  d'amélio- 
ration au  droit  de  possession  de  la  propriété.  La  confusion  des 
richesses,  habilement  établie  par  les  classes  régnantes,  fait  que 
la  finance  est  seule  souveraine,  restant  la  maîtresse  absolue  de 
l'industrie  générale  de  production. 

De  cet  étal  de  choses  il  résulte  que,  la  nation  qui  pourra  pro- 
duire à  meilleur  marché  sera  celle  qui  opprimera  davantage  le 
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travailleur  et  sera  celle,  également,  qui  aura  le  plus  fort  capital 
en  numéraire. 

Tant  que  les  nations  subsistent  il  devient  logique  et  inévitable 
que, pour  empêcher  que  la  nation  qui  a  le  plus  gros  capital  et  qui, 
sans  souci  de  l'existence  des  travailleurs  des  autres  pays,  vien- 
drait concurrencer  et  annihiler  les  industries  des  autres  nations 
celles-ci  se  trouvent  dans  l'obligation  pour  protéger  l'existence 
de  leurs  nationaux  d'avoir  recours  à  cette  ceinture  de  protection 
économique  qu'on  appelle  les  douanes. 

A  tel  point  que,  pendant  toute  l'époque  de  persistance  des 
nations  nous  ne  pouvons  être  par  mesure  d'ordre,  vie  sociale, 
que  des  protectionnistes  compensateurs. 

Quand,  dans  différents  Etats,  il  y  a  égalité  de  prix  de  revient 
da  la  main-d'œuvre  le  système  douanier  ne  protège  plus  alors 
que  le  capital  et  c'est  à  cette  protection  que  s'évertuent  nos  di- 
plomates dans  leurs  divers  traités  économiques. 

De  là,  mille  complications  surgissent  dans  les  transactions  in- 
dustrielles et  commerciales  qui  viennent  encore  dérouter  les 
travailleurs  dans  leurs  projets  de  libération  économique,  car  les 
conflits  d'intérêts  immédiats  se  perpétuent  en  se  renouvelant, 
et  leur  solution  s'effectue  toujours  sur  le  compte  des  travail- 
leurs-déshérités qui  voient  ainsi  diminuer  la  possibilité  de  satis- 
faire les  besoins  de  plus  en  plus  nombreux  que  le  développe- 
ment général  des  intelligences  fait  éprouver  aux  travailleurs  de- 
venant plus  conscients. 

*♦* 

Un  des  premiers,  dans  la  presse,  nous  avons  signalé  dans  dif- 
férents organe«  et  notamment  dans  cette  Revue  Socialiste,  en  son 
numéro  de  septembre  1907, le  fantastique  et  monstrueux  accrois- 
sement du  prix  des  subsistances. 

Un  grand  journal  parisien,  l'Eclair,  ayant  demandé  à  ses  lec- 
teurs pourquoi  la  vie  est  devenue  chère,  les  autres  journaux  se 
sont  vus  dans  l'obligation  de  consacrer  tout  au  moins  quelques 
lignes  à  celte  question  de  la  cherté  des  vivres  qui  ne  peut  être 
niée  de  personne. 
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Chaque  organe  quotidien  ayant  surtout  une  clientèle  habi- 
tuelle à  contenter,  ou  tout  au  moins  à  ménager,  prend  ses  pré- 
cautions pour  poser  la  question  au  mieux  de  ses  intérêts  et  s'ef- 
force de  présenter  une  solution  qui  n'éloigne  pas  les  lecteurs 
de  sa  caisse. 

Etant  donné  les  conditions  absolument  commerciales  aux- 
quelles la  presse  se  trouve  réduite,  on  comprend  que  les  écri- 
vains, intéressés  à  la  vie  du  journal  qui  les  occupe,  et  chargés 
de  traiter  devant  l'opinion  publique  cette  grave  question  de  la 
vie  chère,  ne  se  mettent  pas  martel  en  tête  pour  essayer  de  so- 
lutionner rationnellement  le  problème  social  qui,  à  cette  occa- 
sion, se  pose  plus  instamment  que  jamais. 

L'un  rend  le  travail  responsable  de  l'augmentation  du  prix  des 
subsistances  tandis  que  tel  autre  accuse  le  capital  d'être  la  cause 
du  renchérissement  du  coût  de  la  vie. 

La  plupart  se  bornent  à  déclarer  :  qu'au  lieu  de  rechercher 
les  causes  de  cette  crise  générale  qui  fait  pousser  les  soupirs  et 
les  lamentations  motivées  au  sein  des  familles  ouvrières,  il  est 
préférable,  pour  la  Société,  de  chercher,  au  petit  bonheur,  à 
enrayer  les  déplorables  effets  de  cette  augmentatoin  effrénée  du 
prix  des  vivres. 

Quelle  que  soit  l'opinion  politique  de  ceux  qui  se  réfugient 
dans  le  système  temporisateur  du  laisser-faire,  laisser-passer, 
nous  devons  reconnaître  que  leurs  intentions  sont  conformes  à 
l'ordre  social  que  nous  subissons, qui  accordera  toutes  les  amélio- 
rations illusoires  possibles  avant  de  se  décider  à  adopter  la  moin- 
dre réforme  susceptible  de  portée  sociale. 

Comme  dans  cette  libre  et  impartiale  Revue  il  est  permis  d'ex- 
poser sous  sa  propre  responsabilité,  les  idées  que  l'on  croit  le 
mieux  susceptibles  de  donner,  à  la  masse  des  travailleurs  d'abord 
et  subsidiairement  à  l'ensemble  de  la  collectivité,  la  plus  grande 
somme  possible  de  bien-être  moral  et  matériel,  nous  allons  ex- 
poser toute  notre  pensée  sur  la  grave  question  de  la  cherté  des 
vivres. 

Il  est  inutile  d'ergoter  sur  la  réalité  de  l'augmentation  du  prix 
des  subsistances  ainsi  que  de  la  plupart  des  articles  dont  on  peut 
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avoir  besoin.  II  n'y  a  personne  parmi  nous  qui  n'ayions  fait  cette 
douloureuse  expérience.  Comme  nous  avons  déjà  exposé  celte 
question  en  détail,  il  y  a  longtemps,  et  que  les  récentes  statisti- 
ques, de  M.  Viviani  tout  comme  celle  de  M.  de  Molinari,n'on  fait 
que  fortifier  notre  thèse,  nous  n'y  reviendrons  que  pour  démon- 
trer que  cette  augmentation  du  coût  de  la  vie  est  intimement  liée 
au  mode  d'appropriation. 

Pour  étayer  notre  proposition  nous  prendrons  comme  exem- 
ple deux  produits  de  première  nécessité  dont  la  récolte  a  été 
moyenne  en  France  :  le  blé  et  le  vin. 

Le  premier  produit  ne  peut  encore  se  fabriquer  artificielle- 
ment ;  dès  lors  il  est  possible  aux  spéculateurs  de  connaître 
exactement  la  production  totale  de  cette  récolte  dans  chaque 
pays  de  production  et  d'en  subordonner  le  prix  à  leur  action 
spéculatrice  qui  se  manifestera  selon  les  circonstances  au  gré 
des  rois  du  capital. 

Comme  le  financier  ne  tarde  pas  à  récupérer  de  la  main  gau- 
che bien  au-delà  de  ce  que  la  Société  peut  lui  demander  de  la 
main  droite,  il  s'ensuit  que  le  produit,  qui  permet  l'opération 
facile  aux  financiers,  ne  tarde  pas  à  être  la  proie  de  cet  immonde 
empire  de  l'or  dont  on  ne  saurait  trop  dénoncer  les  méfaits. 

Le  blé  offrant  un  champ  sûr  aux  molochs  de  la  finance,  es- 
sentiellement cosmopolite,  ne  devait  pas  échapper  à  leur  combi- 
naison mercantile  et  les  farines,  issues  et  enfin  le  pain  devaient 
fatalement  augmenter. 

Ainsi  du  fait  de  la  spéculation  prévoyante  des  maîtres  de  la 
finance  le  prix  du  pain  s'élève,  ce  qui  diminue  d'autant  la  puis- 
sance d'achat  chez  les  travailleurs  pendant  que  d'autres  impôts 
indirects  augmenteront  leurs  charges  et  les  frapperont  d'autant 
plus  directement  qu'ils  sont  qualifiés  d'indirects. 

Du  fait  inverse  de  la  non-spéculation,  également  prévoyante, 
dos  barons  du  capitalisme,  le  vin  naturel  qui  est  toujours  suscep- 
tible d'ôtre  concurrencée  par  la  fabrication  avantageuse  aux  pro- 
ducteurs du  vin  artificiel,  n'arrive  plus  à  nourrir  son  produc- 
teur qui  se  trouve  réduit  à  la  misère  extrême  avec  ses  caves  plei- 
nes du  juft  de  la  vigne. 
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Après  le  parallèle  que  nous  venons  d'établir  entre  le  hlé  d'une 
part  et  le  vin  naturel  d'autre  part,  nous  devons  logiquement  con- 
clure qu'avec  le  mode  d'appropriation  qui  régit  notre  société 
infirme,  comme  dit  M.  Clemenceau,  il  n'y  a  pas  à  tenir  compte 
dans  l'établissement  des  cours  d'une  façon  rigoureuse  de  l'a- 
bondance ou  de  la  pénurie  des  récoltes. 

Nous  pouvons  affirmer  sans  crainte  d'être  démenti  par  les 
faits  que  les  cours  établis  dans  le  commerce  sont  viciés  dans  leur 
essence  et  qu'ils  n'ont  d'autre  base  que  la  volonté  des  spécula- 
teurs qui  s'appliquent  adroitement  à  tirer  le  prix  fort  de  leurs 
capitaux  spoliateurs  du  travail  des  prolétaires. 

Pendant  ce  temps  et  de  bonne  foi,  sans  doute,  nos  parlemen- 
taires s'efforceront  à  doter  les  travailleurs  déshérités  de  différen- 
tes lois  de  protection  du  travail  visant  la  liberté  d'association 
des  travailleurs,  le  repos  hebdomadaire,  les  lois  sur  les  acci- 
dents, le  contrat  collectif,  l'impôt  sur  le  revenu,  les  retraites 
ouvrières,  etc.,  etc.. 

Mais  du  fait  de  la  répercussion  inévitable  des  charges  fiscales 
avec  le  régime  d'appropriation  actuel,  il  s'ensuit  que  Idi  répar- 
tition des  richesses  se  fera  toujours  au  profit  du  capital,  et  l'ou- 
vrier déshérité  sera  toujours  chargé  par  le  jeu  fatal  de  la  réper- 
cussion, de  fournir  les  ressources  des  lois  qui  paraissent  faites  à 
son  avantage. 

Il  n'est  pas  douteux  que  du  fait  du  renchérissement  constant 
des  subsistances,  renchérissement  qui  suit  ou  précède  immédia- 
tement quelque  loi  de  prétendue  protection  du  travail,  un  ma- 
laise général  étreint  le  commerce  et  l'industrie  aussi  bien  que 
l'agriculture. 

Nous  n'hésitons  pas  à  déclarer  que  ce  malaise,  que  le  Socia- 
lisme du  26  janvier  signale  dans  différentes  régions  et  que  le 
nombre  croissant  de  poursuites,  saisies  et  faillites  de  toutes  sor- 
tes complique,  s'accusera  avec  d'autant  plus  d'acuité  que  les 
parlementaires  s'efforceront  d'orienter  la  vie  économique  des 
peuples  vers  une  illusoire  et  perfide  protection  du  travail  qui, 
par  son  effet  rétroactif  inévitable  rendra  la  condition  sociale  dee 
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travailleurs  de  plus  en  plus  insupportable  à  l'état  actuel  du  dé- 
veloppement de  leur  intelligence. 

Et  ainsi  en  l'état  actuel,  avec  le  régime  d'appropriation  indi- 
viduelle du  sol,  nous  verrons  que  toutes  les  lois  soi-disant  des- 
tinées à  améliorer  le  sort  des  travailleurs  et  à  corriger  les  dures 
inégalités  sociales  du  moment  n'auront  pour  résultat  définitif 
que  de  rendre  la  situation  des  déshérités  de  plus  en  plus  pré- 
caire et  plus  malheureuse  eu  égard  —  nous  ne  nous  lasserons 
jamais  de  le  répéter  —  au  développement  des  intelligences  qui 
reste  le  seul  angle  objectif  de  l'examen  social. 

Parce  que  nous  comprenons  ce  qu'il  importe  de  faire  pour  que 
les  inégalités  scandaleuses  que  nous  dénonçons  disparaissent,  il 
ne  s'ensuit  pas, qu'en  l'état  actuel  des  connaissances  sociales  chez 
le  plus  grand  nombre  de  déshérités,  quoique  nous  aspirions  au 
hien-être  réel  et  que  nous  nous  efforcions  d'orienter  la  menta- 
lité humaine  vers  ce  but,  nous  devions  refuser  les  diverses  éman- 
cipations illusoires  qu'il  plaira  aux  classes  dirigeantes  d'octroyer, 
sous  couleur  de  justice  sociale,  aux  esclaves  modernes  qui  les 
leur  réclameront  de  par  le  développement  anarchique  de  leurs 
connaissances. 

Tant  que  nos  Congrès  n'auront  pas  défini  d'une  manière 
scientifique  le  système  d'appropriation  indispensable  pour  éta- 
blir le  bien-être  généralisé  par  la  satisfaction  des  besoins  de  cha- 
cun n'ayant  pour  limite  que  l'activité  des  travailleurs,  c'est  don- 
ner un  précieux  conseil  que  de  dire  aux  déshérités  ;  ne  recom. 
mencez  par  les  révolutions  précédentes  dont  vous  connaissez  les 
résultats. Non-seulement  vous  ne  ferez  pas  mieux  mais  vous  cour- 
rez toutes  les  chances  de  faire  plus  mal  que  vos  aînés. 

Nous  ne  saurions  trop  engager  nos  camarades  de  lutte  et  de 
misère  à  réfléchir  sur  les  conséquences  d'une  tourmente  engagée 
au  hasard  des  passions  mal  définies  à  un  moment  oh  il  n'y  a 
pas  de  stratégie  doctrinale  scientifiquement  établie. 

Quelles  que  soient  les  craintes  qu'une  entreprise  de  violence 
nous  inspire,  et  malgré  notre  sincère  désir  de  l'éviter,  il  est  pos- 
sible que,  pour  ne  pas  avoir  su  comprendre  qu'il  était  plus  urgent 
pour  la  sauvegarde    des  propriétaires  d'émanciper  les  travail- 
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leurs  prolétaires  devenant  de  plus  en  plus  conscients  de  leur  triste 
rôle,  que  de  maintenir  la  persistance  de  l'esclavage  inhérent  à 
l'état  de  prolétaires  avec  des  émancipations  illusoires  —  les  clas- 
ses dirigeantes  devront  payer  leur  écot  à  la  Justice  éternelle  sans 
faire  pour  cela  le  bonheur  des  déshérités. 

Afin  de  pouvoir  épargner  à  l'Humanité  l'épreuve  sanglante  des 
révolutions,  avec  Colins  nous  disons  aux  propriétaires  :  Par 
égoïsme  rationnel  il  serait  préférable  que  vous  vous  intéressiez 
à  savoir  en  quoi  consiste  l'émancipation  des  esclaves  prolétai- 
res et  afin  de  vous  débarrasser  de  cette  épée  de  Damoclés  qui 
vous  fait  trembler  de  terreur  par  crainte  de  la  perte  de  vos 
propriétés  aussi  bien  que  celle  de  votre  propre  vie,  que  vous  vous 
décidiez  à  les  émanciper  réellement  au  lieu  de  leur  dire  que,  par 
justice  sociale  vous  désirez  qu'ils  le  soient,  alors  que  vous  n'y 
travaillez  qu  illusoirement. 

Avec  Colins  nous  disons  aussi  aux  prolétaires  :  Travailleurs 
opprimés  de  tous  pays  restez  debout  les  armes  à  la  main  jusqu'à 
ce  que  justice  soit  rendue. 

Ainsi,  aux  prolétaires  tout  aussi  bien  qu'aux  propriétaires, 
nous  leur  disons  enfin  :  Le  problème  social  vous  invite,  dans 
l'intérêt  général,  à  élaborer  scientifiquement  l'avènement  d'un 
ordre  nouveau  basé  sur  la  Justice  réelle.  Il  faut  que  dans  l'ordre 
socialiste  la  liberté  de  tous  et  de  chacun  ne  soit  pas  illusoire  mais 
réelle,  ce  qui  permettra  par  le  travail  désormais  souverain  de  sa- 
tisfaire aux  besoins  individuels  qui  n'auront  d'autre  limite  que 
l'activité  des  travailleurs  par  V universalisation  des  richesses  mi- 
ses à  la  portée  de  chacun. 

A 

Quoique  nous  ayons  décidé  de  n'aborder  ici  le  problème  so- 
cial que  sous  son  aspect  économique  ou  matériel,  nous  ne  pou- 
vons éviter,  pour  être  logique  avec  nos  convictions  sociologiques 
de  faire  une  légère  incursion  dans  le  domaine  moral  qui  est,  de 
l'avis  judicieux  du  citoyen  Walter-Jourde,  la  clé  de  voûte  de 
toute  organisation  durable  de  la  Société  Nouvelle. 
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Nous  n'oublierons  jamais  que  les  meilleurs  remèdes  écono- 
miques ne  produiront  la  quintessence  de  leur  valeur  curative 
que  tout  autant  que  les  remèdes  seront  appliqués  au  corps  ma- 
lade avec  ordre  et  méthode  par  des  praticiens  convaincus  de  l'ef- 
ficacité de  leur  ordonnance. 

La  science  actuelle  est-elle  en  mesure  de  pouvoir  démontrer 
aux  propriétaires  qu'ils  ont  pour  devoir  d'affranchir,  d'émanci- 
per réellement  les  prolétaires  ?  Se  charge-t-elle  de  démontrer 
aux  prolétaires  que  la  Justice  et  la  Raison  ordonnent  qu'ils  soient 
émancipés  réellement  ?  Se  charge-t-elle  surtout  de  leur  appren- 
dre comment  les  travailleurs  peuvent  se  libérer  rationnellement 
de  toutes  les  entraves  économiques  et  morales  ? 

Nous  n'hésitons  pas  à  déclarer  avec  M.  Le  Dantec  et  autres 
matérialistes  que  ce  qu'on  appelle  évolution  naturelle  ou  droit 
naturel  n'est  absolument  que  le  droit  de  la  force,  et  ne  peut  être 
le  droit  humain  aui  a  pour  mission  spéciale  de  lutter  précisé- 
ment contre  la  fatalité  des  lois  universelles  afin  de  mettre  au  ser- 
vice de  l'humanité  en  les  universalisant  la  plus  grande  somme 
de  richesses  possibles. 

Nous  ne  dirons  pas,  comme  M.  Le  Dantec  dans  V Athéisme. 
que  la  notion  de  responsabilité  absolue  est  une  erreur  sociale 
nécessaire  mais  une  vérité  éternelle  et  indispensable  qui  trouve 
son  fondement  dans  la  nature  intime  de  l'homme. 

Seul,  dans  l'immense  série  des  êtres,  l'homme  raisonne,  y  a 
conscience  de  son  existence  et  devient,  du  fait  du  raisonnement 
et  de  l'observation  inhérents  à  sa  personne,  un  être  libre  réelle- 
ment. 

La  caractéristique  de  cette  faculté  qui  donne  à  l'homme 
Vautorité  consciente  de  ses  actes  c'est  :  la  sensibilité. 

L'existence  de  la  sensibilité  comme  exclusivement  inhérente  à 
l'homme  se  trouve  scientifiquement  démontrée  dans  la  vaste 
encyclopédie  rationnelle  de  Colins  par  l'analyse  intégrale  du 
phénomène  intellectuel  appelé  :  Verbe. 

De  cette  démonstration  découle  au  point  de  vue  liberté  et  jus- 
tice la  solution  du  problème  social  par  l'anéantissement  possible 
du  paupérisme  moral  aussi  bien  que  du  paupérisme  matériel. 
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En  effet,  du  moment  qu'il  est  prouvé  et  conséquemment  re- 
connu et  admis  que,  seul,  dans  l'Univers,  l'homme  a  conscience 
de  ses  actes,  qu'il  raisonne,  il  s'ensuit  que,  seul,  dans  cet  Uni- 
vers, il  travaille. 

De  ces  prémisses  découle  la  preuve  que,  dans  l'ordre  zoologi- 
que ou  physiologique,  tout  ce  qui  est  inapte  à  raisonner  ses 
mouvements,  bêtes  et  choses,  ne  fait  que  fonctionner. 

Dès  lors,  la  distinction  radicale  entre  le  Travail  et  le  Capital 
ou  Matière  que  l'économie  politique  et  autres  théories  plus  ou 
moins  socialistes  sont  impuissantes  à  établir,  le  collectivisme 
rationnel  l'établit  d'une  manière  inébranlable  en  démontrant 
que  le  bourgeoisisme  et  le  matérialisme  ne  peuvent  aboutir  qu'à 
la  domination  de  la  Force  sur  l'Intelligence,  de  la  Richesse  sur 
le  Travail, 

La  solidarité  humaine  apparaît  alors  scientifiquement  com- 
me une  nécessité  sociale  pour  le  maintien  de  l'ordre  indispensa- 
ble à  l'harmonie  de  la  Société. 

Ainsi  s'établit  la  religion  rationnelle  de  solidarité  par  la  ré- 
ciprocité des  intérêts  qui  font  converger  les  actions  sociales  vers 
l'idéal  socialiste  de  responsabilité  absolue  que  M.  Le  Dantec 
estime  indispensable  mais  qu'il  veut  confier  aux  erreurs  sociales 
nécessaires  des  religions  défuntes  qu'il  appelle  au  secours  de 
l'anarchie  actuelle  comme  sanction  indispensable  à  l'harmonie 
sociale. 

La  solidarité, ainsi  comprise, ne  ferait  pas  de  la  lutte  aveugle  de 
la  survivance  du  plus  apte,  le  critérium  de  la  morale.  Par  la 
connaissance  de  la  responsabilité  individuelle  nous  saurions  tous 
que  notre  intérêt  nous  pousse  logiquement  à  agir  tous  pour  cha- 
cun et  chacun  pour  tous  contrairement  à  ce  qui  se  produit  en 
ce  moment  oii  l'on  voit  l'égoïste  et  inhumain  chacun  pour  soi 
immédiat  dominer  toutes  les  actions  individuelles. 

Le  socialisme  ne  repose-t-il  pas  sur  l'idée  de  Justice  qui  veut 
que  tous  les  hommes  soient  traités  sur  un  pied  d'égalité  sociale  ? 

Et  pouvons-nous  expliquer  ce  sentiment  de  solidarité  hu- 
maine, base  sacrée  du  socialisme,  qui  ordonne  que  le  faible 
comme  le  fort  puisse  prendre  rang  au  banquet  de  la  vie  si  ce 


428  REVUE   SOCIALISTE 

n'est  par  un  effort  du  raisonnement  sur  l'instinct  d'une  vic- 
toire de  la  tendance  de  la  raison  sur  celle  de  la  passion  ? 

Par  la  connaissance  de  l'immatérialité  de  la  sensibilité  exclu- 
sive à  l'homme,  il  est  facile  de  comprendre  le  libre-arbitre  qui 
caractérise  le  dualisme  qui  s'établit  couramment  chez  lui  et  le 
sollicite  par  les  tendances  de  passion  et  de  raison. 

En  faisant  le  choix,  dans  ses  actes,  des  deux  tendances  qui 
le  sollicitent,  l'homme  se  reconnaît  un  caractère  spécial  de  liberté 
qui,  malgré  toutes  les  influences  de  milieu  qui  ne  manquent  pas 
de  se  produire,  ne  saurait  être  considéré  comme  l'effet  de  la 
fatalité  à  laquelle  aboutit  logiquement  le  déterminisme  universel 
que  la  science  officielle  ou  officieuse  enseigne. 

C'est  par  la  réflexion  qui  comporte  la  liberté  que  nous  cher- 
chons à  modifier  les  conditions  de  notre  existence  et  que  nous  di- 
rigeons notre  organisme  vers  des  besoins  nouveaux  qui  sont, pour 
l'homme  d'action  raisonnée,  aussi  impérieux  que  les  besoins 
instinctifs. 

Et  ainsi  s'explique  par  la  coordination  des  lois  de  l'ordre  phy- 
sique et  de  l'ordre  moral,  l'harmonie  qui  s'établit  entre  la  li- 
berté des  actions  et  la  fatalité  des  événements. 
(A  suivre). 

Elie  Soubeyran. 
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POBMES    SOCIAUX 


A  M.  le  Sénateur  Edouard  MiUaud. 


ETAPES 

L'homme  contient  en  lui  toute  l'humanité 

Qui  s'alarme  et  qui  rit,  s'illusionne  et  doute 

El  qui  cherche,  à  chacun  des  tournants  de  sa  route, 

Où  se  trouvent  la  Foi,  l'Amour,  la  Vérité, 

L'imagination  de  mon  enfance  ardente 
Qu'émouvait  l'infini  mystérieux  des  cieux 
Y  cherchait  sans  repos  les  anges  et  les  dieux 
Et  se  lerrillait  des  visions  du  Dante. 

Quand  ces  rêves  enfin  se  furent  dissipés. 
Quand  le  Livre  épelé  flamboya  —  lumière  !  — 
Ma  jeunesse  à  la  Femme  adressa  la  prière 
Et  la  fougue  de  ses  désirs  émancipés. 

J'appris  la  trahison  et  je  souffris  du  leurre... 
M 'agenouillant  alors  aux  pieds  de  la  Beauté, 
Je  recherchai  dans  l'art  le  calme  souhaité 
Et  je  croyais  saisir  ce  qui  vit  et  demeure. 

Oh  I  bonheur  chatoyant...  magnifique  reflet  I 
D'un  prisme  vous  n'étiez  que  le  jeu  trop  factice  ; 
Maintenant  tout  mon  cœur,  épris  de  la  Justice, 
Dans  un  songe  très  grand  s'arrête  et  se  complaît. 

Que  mon  amour  s'étende  à  l'humble  créature  ; 
Je  veux  que  mon  labeur  ait  le  fruit  mérité  ; 
Se  dévouer  sans  cesse  à  quelque    vérité 
M 'apparaît  le  seul  but,  la  seule  gloire  pure... 
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FRATERNELLEMENT 

Quel  que  soit  le  labeur  et  quel  que  soit  l'effort  ; 

Qu'arrachant     le  granit  aux  rocs,  de  ton  bras  fort,  . 

Tu  donnes  aux  maisons  de  solides  assises  ; 

Ou  que,  le  torse  nu  sous  les  minces  chemises. 

Tu  fouilles  le  sol  pour  extraire  le  charbon  ; 

Que  tu  sois  ouvrier  ;  que  tu  sois  vagabond  ; 

Que  tu  marches  par  les  vais  ou  par  les  collines. 

Ou,   que,  t'engouffrant  dans  l'enfer  noir  des  usines, 

Tu  fabriques  l'acier,  le  coton,  les  fusils. 

Les  sabres  acérés  que  porteront  tes  fils  ; 

Ou  que,  manipulant  le  phosphore  qui  ronge 

Les  os,  tout  près  toi,  guette  la  Mort  qui  songe  ; 

Ou  qu'artisan  de  la  plume  qui  lèche  et  mord 

Tu  sèmes  sans  compter  les  mots  de  réconfort  , 

Les  vérités  qui  sont  des  flambeaux,  les  satires 

Qui  tueront  les  rois,  les  dogmes  et  les  empires, 

Quel  que  soit  votre  effort  !  quel  que  soit  le  labeur  I 

Vous  poursuivez  sans  cesse  et  sans  fin  le  bonheur. 

Et  par  vos  idéaux  déçus,  par  vos  misères, 

Par  vos  illusions,  vos  vœux,  vous  êtes  frères... 

Tendez-vous  donc  la  main  ;  vous  êtes  des  égaux  ; 

Devant  le  même  espoir,  devant  les  mêmes  maux... 

Que  le  muscle  agissant  sans  nulle  gloire    écoute 

Les  paroles  de  ceux  qui  lui  fraieront  la  route 

Et  que,  sans  sot  orgueil,  sans  mépris,  le  Penseur, 

Pour  le  comprendre,  soit  penché  sur  l'humble  cœur. 


AUTOMNE  SOCIAL 

Automne  qui  calmais  i 'ardeur  de  ma  folie. 
J'ai,  pour  toi,  murmuré  les  plus  douces  paroles 
Je  t'aimais...  N'es-tu  pas  dans  ta  mélancolie 
Symbole  des  symboles  P 

Automne  I  mois  de  mort,  ton  souffle  est  glacial 
L'horizon  se  dérobe  avec  un  voile  gris  ; 
Feuilles  sèches,  rameaux  dépouillés  et  débris  I 
Automne  8oci«l  I 
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Automne  social  1  L'humanité  pensive 
S'est  assise  un  instant  sur  le  bord  de  la  route  ; 
Elle  sent  sur  son  cœur  le  poids  morne  du  doute 
Et   regarde   attentive... 

Elle  voit  tournoyer  les  mortes  ieuilles  d'or... 
Haines  et  préjugés,  conventions  s'en  vont 
Â  des  souilles  puissants  et  le  prestige  fond. 
De  l'ancien  décor... 

La  bise  a  traversé  les  siècles  et  secoue 
L'arbre  de  la  racine  à  son  faîte  ;  on  peut  voir 
Dans  le  recueillement  inquiétant  du  soir 
Des  chutes  dans  la  boue... 

Il  faut,   Humanité,  si  douloureux  et  long 
Que  semble  le  chemin,  repartir...  Le  soleil 
Monte  au  ciel  et  qu'importe  à  son  rayon  vermeil 
La  flèche  du  frelon  ! 

Car  l'Idée  enfm  germe  en  toutes  les  cervelles  ; 
Une  puissante  vie  anime  le  rameau, 
Et  voici,  s'approchant,  le  temps  du  renouveau 
Plein  de  sèves  nouvelles... 

David  Chatbignbr. 


VERS  L'HARMONIE  SOCIALE  PAR  L'EDUCATION  (*> 

(Suite  et  fin). 


Si  indispensables  soient-elles,  surtout  au  point  de  vue  de 
l'harmonie  sociale,  ni  l'éducation  intellectuelle,  ni  la  culture 
esthétique  ne  peuvent  cependant  suppléer  à  l'éducation  morale 
proprement  dite.  «  Fay  ce  que  vouldras  »,  inscrivait  Rabelais 
sur  la  porte  de  Thélème,  mais  il  murmurait  aussi  :  a  Science 
sans  conscience  n'est  que  ruyne  de  l'àme  ».  La  morale  sans 
obligation  ni  sanction  esquissée  par  Guyau  n'est  qu'une  for- 
mule théorique  séduisante  et  neuve,  utile  d'ailleurs  en  tant  que 
réaction  contre  le  dogmatisme  de  la  morale  spiritualiste.  Mais 
le  scepticisme  ne  peut  rien  contre  la  réalité  du  fait  social  est 
ses  conséquences  pratiques.  L'homme  n'est  jamais  isolé  ;  la  vie 
en  commun  est  pour  l'individu  l'inéluctable  condition  d'exis- 
tence. Donc,  en  dernière  analyse,  la  science  positive  rencontre 
encore  la  nécessité  d'une  morale  sociale,  d'oii  résultent,  il  est 
vrai,  certaines  lois  de  morale  en  apparence  individuelle,  les- 
quelles au  surplus  se  résument  en  l'obligation  du  perfection- 
nement maximum  pour  l'individualité  physique  et  mentale,  et 
relèvent  par  conséquent  de  l'éducation  générale  plus  encore  que 
de  l'éducation  morale  proprement  dite. 

Cette  dernière  se  propose  un  double  but  :  i°  perfectionner 
les  motifs  d'action  ;  2°  perfectionner  l'activité  elle-même. 

L'éducation  de  la  volonté,  en  ce  dernier  sens,  est  surtout 
pour  l'enseignement  une  question  de  méthode.  Celles  qui  met- 
tent en  jeu  l'initiative  individuelle  sont  toujours  les  meilleures. 
Il  faut  en  outre,  sans  négliger  l'éducation  intellectuelle,  faire 

(i)  Voir  le  numéro  d'avril. 
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comprendre  à  l'enfant  que  la  science  doit  être  étudiée  d'abord 
en  vue  de  ses  applications.  D'une  manière  générale,  on  insis- 
tera sur  ce  principe  que  l'existence  humaine  doit  bien  être  une 
lulle  pour  la  vie,  non  entre  les  individus,  mais  entre  la  société 
humaine  et  les  forces  et  conditions  naturelles  parfois  antago- 
nistes. L'éducation  physique  contribuera  beaucoup  évidemment 
à  la  lormalion  d'individualités  actives  ;  mais  encore  ne  faudra-t- 
ii  pas  confondre  la  brutalité,  l'impulsion  plus  ou  moins  incons- 
ciente, qu'il  faut  réprimer,  avec  la  véritable  énergie,  qui  impli- 
que la  maîtrise  de  soi-même.  C'est  pourquoi,  par  exemple, 
1  adoption  du  foot-ball  comme  jeu  scolaire  ne  s'imposait 
guère,  quel  que  soit  d'ailleurs  l'intérêt  stratégique  et  ((  disci- 
plinaire ))  de  ce  sport.  Il  faut  préférer  les  exercices  qui  ne  réveil- 
lent jamais  chez  le  civilisé  les  instincts  de  la  brute  ancestrale, 
qui  constituent  un  jeu  et  en  même  temps  une  gymnastique 
utile.  Un  régime  vraiment  égalitaire  exige  naturellement  la 
substitution  des  principes  d'initiative  individuelle  et  d'orga- 
nisation consciente  et  libre  aux  notions  anciennes  de  soumis- 
sion et  de  discipline  arbitraire  et  c'est  pourquoi,  à  l'école,  on  ne 
doit  user  que  de  punitions  rai  sonnées  et  utiles.  Mais  encore  ne 
faut-il  pas  que  l'abandon  des  méthodes  coercitives  aboutisse  au 
réveil  des  tendances  antisociales,  de  1'  «  homo  homini  lupus  )) 
caché  sous  un  vernis  de  civilisation.  Qu'on  adopte  sur  les  ori- 
gines humaines  le  pessimisme  de  Hobbes  ou  l'optimisme  de  Jean- 
Jacques,  la  république  démocratique  et  sociale  apparaît  néces- 
sairement comme  la  fin  et  l'achèvement  rationnels  de  l'évolu- 
tion :  ce  sont  en  effet  surtout  les  inconvénients  des  régimes  op- 
presseurs qui  ont  révélé  aux  individus  les  avantages  de  la  libre 
association,  laquelle  est  basée  sur  une  limitation  volontaire  des 
désirs  et  des  impulsions  de  chacun.  De  même  que  l'organisa- 
tion idéale  est  le  maximum  de  liberté  individuelle  dans  le  maxi- 
mum de  cohésion  sociale,  de  même,  chez  l'individu  l'idéal  du 
caractère  sera  le  maximum  d'initiative  indépendante  et  rai- 
.sonnée  s'harmonisant  avec  le  maximum  de  justice  et  de  disci- 
pline sociale.  Donc,  développer  le  goût  de  l'action,  mais  de 
l'action  consciente  et  subordonnée  aux  exigences  et  obligations 
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de  la  vie  en  société,  tel  doit  être  le  but  de  l'éducation  de  la  vo- 
lonté. 

Mais  celle-ci  n'est  probablement  pas  le  plus  grave  des  deux 
problèmes  que  doit  résoudre  l'éducation  morale.  Le  dilettan- 
tisme, forme  dégénérée  du  relativisme  sceptique  des  grands  pen- 
seurs modernes,  et  l'interprétation  abusive  du  principe  de  li- 
berté individuelle,  maladivement  exaltée  par  Nietzsche,  Stir- 
ner  et  tout  l'anarchisme  intellectuel,  ne  sont  pas  les  seules 
causes  de  la  crise,  ou  si  l'on  veut  du  malaise  moral  dont  souffre 
ce  monde  contemporain,  et  dont  la  presse  et  la  litléralure  réac- 
tionnaires s'autorisent,  en  France,  pour  attaquer,  un  peu  pêle- 
mêle,  le  gouvernement  radical,  l'école  laïque  et  le  parti  socia- 
liste. Certes,  aujourd'hui  que  les  conceptions  métaphysiques 
de  la  morale  traditionnelle  sont  justement  négligées,  l'indéter- 
mination du  nouveau  critérium  moral,  de  ses  principes  socio- 
logiques et  psychologiques  positifs  constituerait  un  véritable  dan- 
ger social.  Ou  bien  l'agnosticisme  moral  s'ajouterait  à  l'indiffé- 
rence pratique  et  conduirait  des  abstractions  anarchiques  à  la 
déséquilibration  intellectuelle,  origine  première  de  la  dégéné- 
rescence des  races,  ou  bien  des  esprits  rétrogrades,  mais  hardis, 
se  proclameraient,  tels  Zarathustra,  a  créateurs  de  valeurs  » 
morales  et  glisseraient  du  vulgaire  «  arrivisme  ))  au  crime  ((  pa- 
ralogique  ».  II  ne  suffit  même  pas  de  se  mettre  d'accord  sur 
ce  critérium  moral  scientifique  :  le  respect  de  l'intérêt  général, 
qui  est  encore  le  devoir  positif  et  social,  pour  ceux  qui  admet- 
tent r  ((  impératif  catégorique  »  de  Kant,  le  devoir  métaphy- 
sique ;  la  psychologie  individuelle,  en  effet,  met  en  relief  des 
instincts  égoïstes  fondamentaux  qui  sont  au  moins  antérieurs 
aux  sentiments  altruistes.  Il  faut  donc,  pour  envisager  tous  les 
aspects  du  problème,  développer  comme  suit  la  formule  de  l'o- 
bligation morale  :  conciliation,  c'est-à-dire  limitation  respec- 
tive et  coordination  des  intérêts  individuels  dans  l'intérêt  géné- 
ral, et  de  plus  perfectionnement  de  l'individualité  physique  et 
morale  en  tant  qu'elle  conditionne  la  prospérité  sociale. 

Ce  dernier  devoir,  qui  est  l'aspect  positif  de  la  morale,  se  réa- 
lise par  l'édurafion  intellectuelle,  esthétique  et  physique  ;  l'en- 
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seignement.  des  principes  de  la  morale  s'y  ramène  également. 
Mais,  en  ce  domaine  surtout,  l'enseignement  théorique  dogma- 
tique est  probablement  sans  grande  importance  ;  c'est  l'éduca- 
tion morale  qui  est  efficace,  c'est  elle  qui  enseigne  la  justice, 
la  s}mpalhie  sociales  sur  lesquelles  se  fonde  l'harmonie  désira- 
ble. Or  elle  se  réalise  non  pas  seulement  par  l'influence  de 
l'exemple  :  (rôle  de  la  famille),  par  la  force  coercilive  des  lois 
(rôle  de  l'Etat),  mais  aussi  pour  une  bonne  part  grâce  à  l'ensei- 
gnement scientifique  et  littéraire,  aux  notions  qu'il  inculque  et 
surtout  aux  habitudes  intellectuelles  qu'il  donne.  L'amour  du 
vrai  et  du  beau,  cet  enthousiasme  pour  la  civilisation  moderne 
que,  selon  Tarde,  il  faut  répandre,  enfin  le  sentiment  de  l'uni- 
verselle solidarité  et  le  goût  de  l'indispensable  tolérance  mu- 
tuelle, ce  sont  là  de  véritables,  d'essentielles  habitudes  morales, 
qui  naîtront  d'un  enseignement  littéraire  et  scientifique  bien 
dirigé. 

On  peut  toutefois  indiquer  que  l'enseignement  direct,  théori- 
que de  la  morale  se  proposera  surtout  de  montrer  comment 
les  grands  penseurs  du  x\uf  et  du  xix°  siècle  ont  réussi  à  éta- 
blir l'indépendance  de  la  morale  à  l'égard  des  dogmes  religieux 
ou  métaphysiques,  et  à  la  réédifier  sur  des  bases  psycho-socio- 
logiques plus  réelles  et  plus  solides.  L'intérêt  général  y  sera, 
comme  on  l'a  dit,  le  critérium  d'oij  l'on  déduira  les  droits  et  les 
devoirs  respectifs  inter-individuels  et  ceux  entre  la  société  et 
l'individu.  Le  devoir,  tel  que  nous  l'avons  défini,  sera  conçu 
comme  une  obligation  rationnelle  dont  la  cause  est  d'essence 
positive  et  la  notion  d'origine  expérimentale.  Enfin,  cet  ensei- 
gnement indiquera  les  grands  problèmes  de  morale  sociale  et 
leur  meilleure  solution. 

Quant  à  l'éducation  morale  indirecte,  elle  se  réalisera  sur- 
tout par  l'enseignement  littéraire  et  historique,  du  moins  en  ce 
qui  concerne  les  motifs  d'action  et  non  pas  l'activité  en  elle- 
même.  L'histoire  de  la  littérature  et  celle  de  la  philosophie,  qui 
se  rattachent  plus  ou  moins  à  l'enseignement  théorique  de  la 
morale  seront,  de  par  leur  méthode  critique,  tout  particulière- 
ment efficace.  On  insistera,  par  exemple,  sur  la  notion  d'har- 
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monie  qui  domine  la  morale. et  la  politique  chez  Platon,  ce 
précurseur  lointain  des  grandes  écoles  socialistes,  sur  le 
positivisme  scientifique  d'Epicure  et  de  Lucrèce,  sur  la  notion 
de  solidarité  internationale  universelle  pressentie  par  les  Stoï- 
ciens ;  on  indiquera  l'évolution  du  naturalisme  de  Bacon 
au  rationalisme  de  Descartes  ;  mais  on  sera  aussi  bref  sur  la 
métaphysique  de  Kant  et  de  ses  disciples  que  sur  le  formalisme 
scolastique  ;  enfin  on  étudiera  particulièrement  les  morales 
socialiste,  positiviste  et  évolutionniste  de  Fourier,  Comte  et 
Spencer,  sans  négliger  d'ailleurs  le  système  de  Nietzsche  et  de 
ses  émules,  car  ceci  permettra  de  mettre  en  relief  leur 
erreur  fondamentale,  d'expliquer  que  la  morale  sociale  n'est 
pas  celle  des  faibles  et  des  infirmes,  puisque  solidarité  doit  se 
Iraduire  non  par  :  mendicité  et  charité  correspondante,  mais 
bien  par  :  action  commune  et  coordonnée.  L'histoire  littéraire, 
comme  on  l'a  vu,  insistera  avec  profit  sur  les  théories  morales 
de  Rabelais,  de  Montaigne  et  de  Molière  peut-être  aussi,  mais 
surtout  des  écrivains  philosophes  du  xviii®  et  du  xix^  siè- 
cle. De  même  l'histoire  politique  bien  comprise,  délivrée  de 
tout  exclusivisme  belliqueux,  contribuera  grandement  à  l'en- 
seignement moral  indirect,  car  elle  deviendra  l'école  du  paci- 
fisme et  de  la  solidarité.  Et  la  géographie  jouera  un  rôle  ana- 
logue, si  elle  sait  éviter  le  chauvinisme  «  territorial  »  qui  pousse 
certain  de  nos  voisins  européens  à  s'attribuer  dans  les  ouvrages 
scolaires,  des  droits  géographiques  sur  celles  de  nos  provinces 
qui  limitent  ses  récentes  conquêtes.  Il  faut  en  effet  laisser  cette 
force  guerrière,  si  l'on  veut  (car  l'exemple  du  Japon  s'impose), 
mais  aussi  ce  ridicule  psychologique  et  ce  vice  social  aux  pays 
officiellement  nationalistes. 

Enfin  le  rôle  de  l'histoire  des  religions  dans  l'éducation  mo- 
rale sera  beaucoup  plus  important  encore.  D'abord  elle  expli- 
quera dans  une  certaine  mesure  l'évolution  de  la  morale,  la- 
quelle, en  tant  que  positive,  est  relative  au  temps  et  à  l'espace, 
sans  que  d'ailleurs  ceci  justifie  en  rien  les  négations  scep- 
tiques. Depuis  les  conceptions  les  plus  primitives  de  morale 
sociale,  étroitement  liées  aux  conceptions  religieuses,  jusqu'à 
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rétablissement  dans  la  Déclaration  des  Droits  de  principes 
indépendants  de  tout  dogme,  l'histoire  des  religions  suivrait 
mieux  encore  peut-être  que  l'enseignement  philosophique  l'é- 
largissement progressif  de  la  morale,  concomitant  et  parallèle 
à  celui  des  groupements  sociaux.  C'est  ainsi  qu'on  pourra  met- 
tre en  relief  l'opposition,  dans  les  religions  anciennes,  entre  les 
doctrines  théocratiques,  formalistes  et  parfois  nationalistes  des 
divers  sacerdoces  (culte  égyptien,  brahmanisme,  judaïsme)  et  le 
caractère  moral  et  social,  beaucoup  plus  compréhensif  de  certai- 
nes réformes  et  doctrines  originales  (bouddhisme, jaïnisme, chris- 
tianisme). Puis,  de  la  doctrine  chrétienne  primitive,  purement 
morale,  de  celle  sur  laquelle  s'appuie  Tolstoï  pour  prêcher  un 
socialisme  trop  nuageux  et  mystique,  mais  aussi  le  paci- 
fisme et  la  fraternité  universelle,  on  distinguera  les  dogmes  et 
les  usages  cultuels,  vides  et  sans  importance  morale,  qu'ins- 
tituèrent les  prêtres.  L'histoire  des  usurpations  politiques  suc- 
cessives de  la  papauté,  de  ses  prétentions  au  pouvoir  temporel 
et  des  luttes  qui  en  résultèrent,  constituera  une  leçon  indirecte 
d'enseignement  civique.  Le  récit  des  guerres  de  religion,  après 
la  Réforme,  en  France  et  à  l'étranger,  indiquera  les  dangers 
de  l'empiétement  d'une  hiérarchie  spirituelle  sur  le  pouvoir 
civil  et  de  la  transformation  des  sectes  religieuses  en  par- 
tis politiques,  et  montrera  la  nécessité  absolue  de  la  sépara- 
tion des  Eglises  et  de  l'Etat.  D'autre  part,  en  dévoilant  l'obscu- 
rantisme dissimulé  sous  l'aspect  civilisateur  du  rôle  de  l'Eglise 
au  moyen-Age,  et  en  expliquant  par  des  raisons  historiques  et 
psychologiques  cette  double  et  contradictoire  protestation  : 
le  paganisme  humaniste  de  la  Renaissance,  et  la  Réforme  si 
dogmatique  en  général  malgré  son  désir  de  libre  examen,  - —  on 
inspirera  l'amour  de  la  goîa  scienza,  de  l'indépendance  et  de 
l'initiative  intellectuelles  sur  lesquelles  se  fonde  la  dignité  mo- 
rale et  sociale  du  citoyen.  C'est  aussi  l'histoire  des  religions  qui 
montrera  l'évolution  du  principe  de  tolérance,  si  important 
dans  la  morale  sociale.  Religion,  étymologiquement  signifie  bien 
association,  et  ce  devrait  donc  être  là  un  principe  d'harmonie  ; 
mais  l'union  spirituelle  dans  une  même  croyance  s'est  Irans- 
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formée  trop  souvent  en  résistance  injustifiée  aux  lois  civiles 
par  conséquent  en  anarchisme,  ou  bien  plutôt  encore  en  instru- 
ment de  tyrannie  par  mainmise  sur  le  pouvoir  temporel  ;  ainsi 
la  religion  devint  une  source  de  discordes,  et  son  histoire,  si 
elle  n'est  pas  toujours  celle  du  fanatisme  sanguinaire,  est  du 
moins  en  général  celle  de  l'intolérance  dogmatique  et  antiso- 
ciale. Certains  réformateurs  réclamèrent  la  liberté  de  penser, 
mais  nulle  église  triomphante  ne  la  proclama  pour  ses  adver- 
saires. Ce  fut  l'irréligion  du  xviii*  siècle,  Bayle  d'abord  et  sur- 
tout Voltaire,  qui  réussirent  à  vulgariser  le  principe  de  tolérance 
en  matière  religieuse.  Certes  le  mot  est  imparfait  avec  sa  si- 
gnification restrictive  et  condescendante  ;  cependant  il  est  respec- 
table puisque  longtemps  il  servit  de  drapeau  à  la  noble  cause 
de  la  libre  pensée  ;  puis  il  convient  bien  à  une  morale  positive 
c'est-à-dire  relativiste  ;  enfin  il  implique  une  nuance  de  bonté, 
il  fait  allusion  à  cette  vertu  sociale  la  sympathie,  qui  est  l'ex- 
pression effective  de  la  solidarité  humaine,  et  qu'il  faut  culti- 
ver au  moins  sous  cette  forme  d'universelle  et  mutuelle  ((  pitié  » 
dont  parle  Schopenhauer.  Néanmoins  le  xix'  siècle  a  eu  raison 
de  viser  surtout  cette  plus  compréhensive  liberté  de  penser, 
proclamée  par  les  hommes  de  89  et  qu'il  appartiendra  sans 
doute  au  xx*  siècle  de  réaliser  grâce  à  l'éducation. 

L'éducation  morale,  enfin,  devra  insister  sur  les  rapports  en- 
tre la  solidarité  et  la  division  du  travail,  cette  condition  du  pro- 
grès. En  se  remémorant  tout  ce  qu'il  doit  même  à  ses  plus 
humbles  prédécesseurs  ou  contemporains,  chacun  peut  répéter 
avec  Sully-Prudhomme  : 

Quelque  chose  de  l'homme  a  traversé  mon  àme 
Et   j'ai  tous  les  soucis  de  la  fralcrnifc. 

Or,  s'il  est  légitime  de  fonder  sur  le  droit  positif  les  précep- 
tes de  la  morale  sociale,  peut-être  serait-il  plus  efficace  encore 
d'inspirer  à  l'homme  la  haine  de  l'injustice  et  surtout  celte  sym- 
pathie pour  ses  semblables,  qui  n'est  peut-être  innée  qu'à  un 
faible  degré,  mais  dont  le  développement  serait  la  plus  belle  et 
la  plus  sûre  solution  des  problèmes  sociaux.  La  Bruyère  indi- 
quait déjà  que  seul  le  cœur  peut  concilier  les  contraires,  et 
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Auguste  Comte  a  dit  plus  fortement  encore-  :  «  On  se  lasse  de 
tout,  on  ne  se  lasse  pas  d'aimer  ». 


On  sait  que  l'éducation  physique,  longtemps  négligée  en 
France,  s'est  enfin  développée  grâce  à  l'exemple  donné  par  la 
nation  anglaise  et  par  certains  éducateurs  allemands.  En  ce 
domaine,  l'éducation  se  propose  d'abord  d'apprendre  à  l'indi- 
vidu à  rester  sain,  à  conserver  et  développer  ses  forces  physi- 
ques utiles  à  la  société,  puis  de  lui  apprendre  aussi  à  ne  propa- 
ger aucun  mal  contagieux,  aucun  vice  physique  par  le  virus  ou 
par  l'exemple.  A  ce  double  but  répond  l'hygiène  sous  ses  deux 
formes  :  l'active  ou  positive,  et  l'hygiène  défensive  ou  néga- 
tive. 

L'hygiène  active  est  fort  simple  ;  elle  conseille  les  exercices 
physiques  variés,  que  le  bon  médecin  Rabelais  n'avait  pas  né- 
gh'gé,  dans  son  plan  encyclopédique  d'éducation,  et  que  Montai- 
gne, plus  modéré,  recommandait  cependant  pour  «  roidir  )) 
le  corps  après  l'âme.  La  gymnastique,  les  jeux  et  les  sports; 
sans  fatigue  excessive,  sont  encore  les  meilleurs  préservatifs 
contre  la  neurasthénie  des  intellectuels,  la  tuberculose  et  les 
troubles  digestifs  des  sédentaires  et  de  ceux  qui  vivent  dans  une 
atmosphère  insalubre.  La  promenade,  la  marche  doivent  être 
orginisées  à  l'école,  où  elles  peuvent  d'ailleurs  avoir  leur 
but  scientifique,  comme  aussi  leur  but  esthétique.  Enfin  il  se- 
rait à  souhaiter  qu'un  ministre  de  l'instruction  publique,  cons- 
cient de  ses  devoirs  en  matière  d'hygiène  sociale,  prît  en  main 
les  œuvres  des  colonies  de  vacances,  des  «  enfants  à  la  monta- 
gne ))  ou  des  ((  enfants  à  la  mer  »,  ou  que  du  moins  il  encou- 
rageât et  aidât  le  personnel  enseignant  à  renouveler  ces  ((  voya- 
ges en  zigzags  »  auxquels  l'éducateur  Tœpffer  conviait  jadis  ses 
élèves. 

L'hygiène  défensive,  l'enseignement  de  la  lutte  contre  la 
maladie,  occupe  déjà  une  meilleure  place  que  par  le  passé  dans 
nos  programmes  pédagogiques.  Mais,  comme  on  l'a  dit,  il 
faudrait  faire  encore  plus  en  cet  ordre  d'idées,  et  instituer  des 
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cours  du  soir  obligatoires  d'hygiène  pour  les  deux  années  con- 
sécutives à  la  sortie  du  cycle  primaire.  Là  on  insisterait  sur  la 
lutte  possible  contre  la  tuberculose,  sur  les  dangers  de 
l'alcoolisme,  source  de  crimes,  de  folie,  d'épilepsie  et  de 
tuberculose,  et  qui  ruine  encore  plus  la  race  que  l'indi- 
vidu ;  enfin,  dans  la  dernière  année,  comme  l'a  souvent 
demandé  le  Pr.  Fournier,  on  ferait  au  moins  allusion  à 
ce  mal  dont  on  peut  parler  aujourd'hui  grâce  à  Brieux.  Ces 
trois  fléaux  sociaux,  en  effet,  sont  encore  plus  dangereux  que 
la  criminalité  ;  si  celle-ci,  comme  Tarde  se  plaisait  à  le  répéter, 
se  développe  surtout  par  voie  d'imitation,  ce  rayonnement  est 
certes  moins  fatal  que  la  contagion  physique,  l'incessante  et 
naturelle  multiplication  de  ces  trois  tares  biologiques,  dont  une 
seule,  l'alcoolisme,  dépendant  plus  ou  moins  de  la  volonté 
constitue  en  outre  une  tare  morale.  Le  but  suprême  de  l'hy- 
giène n'est  pas  seulement  la  santé  individuelle,  mais  aussi  la  pro- 
création d'enfants  sains,  la  santé  des  générations  futures.  C  est 
à  ce  point  de  vue  qu'il  faudra  enseigner  aux  garçons  la  lutte 
contre  l'alccolisme  et  plus  tard  contre  l'avarie,  aux  filles  la 
puériculture,  cette  science  pratique  si  justement  fondée  par  le 
grand  gynécologue  Pinard,  aux  uns  et  aux  autres  enfin  la  pro- 
phylaxie de  la  tuberculose,  laquelle  frappe  plus  particulière- 
ment le  travailleur  surmené  et  la  mère  de  famille  épuisée  quand 
ils  se  trouvent,  comme  c'est  le  cas  en  général,  dans  de  mau- 
vaises conditions  hygiéniques. 

A  ces  questions  on  peut  rattacher  celle  de  l'éducation  des 
enfants  anormaux.  Ce  que  disait  un  médecin  suédois  de  son 
pays,  tout  bon  citoyen  doit  le  dire  de  notre  répubrique  ;  elle 
n'est  pas  assez  riche  pour  négliger  l'éducation  des  anormaux, 
de  ces  déséquilibrés,  fous  ou  criminels  en  expectative,  auxquels 
une  éducation  rationnelle  peut  rendre  quelque  valeur  sociale. 
Si  l'enseignement  de  l'hygiène  et  deja  puériculture  n'a  pu  pré- 
venir la  procréation  de  telles  individualités  dégénérées  ou  in- 
complètes, l'Etat  doit  encore  s'efforcer  de  réparer  le  mal,  et 
il  y  a  d'ailleurs  le  plus  grand  intérêt.  C'est  pourquoi  il  faudrait 
instituer  des  établissements  d'éducation    (et  non  pas  des  asiles 
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d'internement)  spéciaux  pour  les  anormaux  comme  pour  les 
sourds-muets  ou  les  aveugles  ;  on  trouverait  dans  les  services 
cliniques  tels  que  celui  du  D'  Roubinovitch,  et  dans  les  études 
de  psychologie  morbide  et  infantile  contemporaine  :  (Taine, 
Ribol,  Bernard  Ferez,  Pierre  Janet,  etc.),  les  principes  fon- 
damentaux pour  l'organisation  de  tels  établissements.  La  ré- 
forme ne  serait  pas  des  plus  onéreuses,  et  ce  serait  autant  d'é- 
conomisé sur  le  budget  des  asiles  d'aliénés  ou  des  établisse- 
ments pénitentiaires. 


IV 

L'éducation  hors  de  V école. 

Si  l'éducation  se  fait  partiellement  à  l'école,  elle  est,  elle  doit 
être  assurée  autant  et  plus  en  dehors  de  l'école,  ceci  tout  parti- 
culièrement dans  une  démocratie  qui  prend  pour  idéal  tangible 
la  république  sociale.  Celte  obligation  revient  aussi  bien  au 
groupement  biologique,  la  famille,  qu'au  groupement  politi- 
que, l'Etat  et  la  cité.  Tandis  qu'à  l'école  l'éducation,  liée  à  l'en- 
seignement, prend  inévitablement  un  caractère  plus  ou  moins 
dogmatique,  hors  de  l'école  elle  se  réalise  surtout  par  l'intermé- 
diaire de  cette  inconsciente  imitation  :  la  contagion  de  l'exem- 
ple. Par  là-même,  le  rôle  du  milieu  social  dans  l'éducation  est 
à  la  fois  très  important  et  très  complexe,  puisque  son  influence 
peut  aussi  bien  être  nuisible  qu'utile. 

L'Etat,  et  la  cilé,  en  tant  qu'ils  assurent  la  gratuité  de  l'en- 
seignement primaire  obligatciiC  contribuent  déjà  dans  une 
large  mesure  à  l'éducation  nationale.  Mais  ils  peuvent  et 
doivent  y  contribuer  davantage  encore  et  par  d'autres  moyens. 

Il  y  a  d'abord  la  question  de  l'éducation  à  la  caserne.  La  ré- 
cente loi  militaire,  qui  consacre  le  principe  d'égalité,  rend  cette 
question  plus  actuelle  que  jamais.  Au  point  de  vue  positif,  l'en- 
seignement physique  a  toujours  été  au  premier  plan  dans  les 
préoccupations  militaires.   Mais  l'hygiène  fut  trop  longtemps 
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négligée,  trop  longtemps,  à  ce  point  de  vue,  et  sous  prétexte 
d'endurcissement  physique,  on  a  traité  le  soldat  comme  a  chair 
à  canon  ».  Non  seulement  le  service  médical  doit  refuser  les  su- 
jets inaptes  au  service,  rendre  moins  absurde  le  système  de  la 
((  visite  )),  enfin  veiller  à  la  salubrité  du  logement  et  de  la  nour- 
riture, non  seulement  en  temps  de  paix  le  commandement  doit 
éviter  aux  soldats  les  dangers  du  surmenage  et  des  intempéries, 
mais  encore  on  devra  s'efforcer  d'inculquer  à  chaque  homme 
des  notions  d'hygiène  individuelle  et  de  propreté  qui  lui  remé- 
moreront celles  qu'il  a  apprises  à  l'école.  Au  point  de  vue  in- 
tellectuel et  moral,  il  sera  bon  de  développer  les  conférences, 
les  visites  de  musées,  et  toutes  ces  distractions  éducatives  que 
certains  chefs  ont  inaugurées,  et  qui,  bien  comprises,  ne  se- 
raient pas  une  nouvelle  corvée  pour  le  soldat.  Enfin  et  surtout 
il  faudrait  réprimer  ce  qu'il  y  a  souvent  de  grossièreté  et  de  bru- 
talité dans  les  degrés  inférieurs  du  commandement  ;  dans  la 
((  grande  »  comme  dans  la  petite  famille,  «  la  leçon  des  exem- 
ples vaut  mieux  que  celle  des  préceptes  »,  et  c'est  au  comman- 
dement qu'il  faut  demander  des  modèles  d'éducation  intellec- 
tuelle et  morale  dont  puissent  s'inspirer  les  individus.  C'est 
pourquoi  à  l'arbitraire  traditionnel,  on  doit  s'efforcer  de  sub- 
stituer une  stricte  équité  basée  sur  les  principes  d'égalité  civile 
et  de  justice  sociale  qui  n'ont  rien  d'inconciliable  avec  la  disci- 
pline et  la  hiérarchie  d'une  armée  républicaine. 

Dans  uh  domaine  plus  général,  la  cité  et  surtout  l'Etat  peu- 
vent encore  contribuer  à  l'éducation,  et  tout  d'abord  en  répri- 
mant les  crimes  antisociaux,  depuis  la  bombe  anarchiste  jus- 
qu'à l'émeute  réactionnaire  ou  césarienne.  Nier  l'efficacité  re- 
lative des  lois  en  matière  de  morale  sociale,  c'est  un  paradoxe, 
car  la  crainte  de  la  sanction  constitue  un  motif  égoïste  aussi 
positif  que  les  autres.  Les  lois  d'ailleurs,  sous  le  régime  de  la 
souveraineté  populaire,  sont  d'autant  plus  impératives,  et,  d'au- 
tre part,  moralisatrices,  qu'elles  sont  l'expression  moyenne  de 
la  volonté  générale.  Si  les  individualités  représentées  dans  le 
suffrage  universel  ont  reçu  une  éducation  morale  et  sociale 
convenable,  les  lois  seront  doublement  respectables  et  leur  por- 
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tée  sera  d'autant  plus  universelle.  De  même  le  gouvernement 
issu  d'une  telle  masse  électorale  serait  capable  de  donner  les 
grands  exemples  nationaux  de  probité  civique  et  de  solidarité 
sociale  (pondération,  respect  de  la  liberté  civile  et  de  la  liberté 
de  penser,  encouragement  aux  initiatives  d'association  et  de 
philanthropie)  qu'on  rencontre  trop  rarement,  et  qui  exerce- 
raient une  influence  considérable  sur  la  moralité  générale. 

Dans  l'ordre  intellectuel,  l'Etat  et  surtout  la  cité  doivent 
développer  les  conférences  gratuites  pour  adultes,  multiplier  les 
bibliothèques  publiques  et  surtout  en  rajeunir  le  fond  parfois 
un  peu  désuet  ;  il  ne  serait  pas  inutile  également  d'instituer  des 
fêtes  en  l'honneur  des  grands  savants  et  penseurs  (cérémonies 
analogues  aux  centenaires  de  Victor  Hugo,  de  Michelet,  etc.). 
Enfin  les  Français,  sceptique,  a  peut-être  tort  de  railler  impi- 
toyablement la  coutume  de  donner  aux  rues  les  noms  des  grands 
citoyens  et  celle  d'élever  à  ceux-ci  des  statues  ;  plutôt  que  du 
fétichisme,  nous  voyons  là  une  réalisation,  médiocre  mais  bien 
intentionnée,  de  ce  culte  rationnel  de  l'humanité,  que  prêchait 
Auguste  Comte  en  tant  que  religion  positive,  et  que  les  nations 
étrangères  ont  toujours  pratiqué  soigneusement  à  l'égard  de 
leurs  célébrités  respectives. 

Au  point  de  vue  esthétique,  l'Etat  et  la  rito  subventionneront 
musées  et  théâtres,  sans  faire  preuve  en  cette  matière  surtout 
d'un  dogmatisme  doctrinaire  dont  le  ridicule  serait  trop  sen- 
sible. Ils  devront  développer  le  goût  des  beautés  naturelles,  les 
protéger  et  en  faciliter  l'accès  là  où  elles  existent,  les  «  créer  » 
dans  les  villes.  Enfin  il  va  sans  dire  que  les  encouragements  aux 
artistes  et  aux  littérateurs  vivants,  des  fêtes  en  l'honneur  des 
maîtres  disparus,  contribueraient  singulièrement  à  répandre 
l'éducation  esthétique. 

* 

Le  rôle  de  la  famille  est  encore  plus  essentiel.  C'est  là,  pour 
l'enfant,  le  seul  milieu  social  dont  il  subisse  rinfluciuc  dans  les 
premières  années  de  sa  vie,  et  celui  dont,  plus  tard,  les  exem- 
ples sont  le  plus  efficaces,  grâce  à  l'inconscience  de  cette  pre- 
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mière  contagion,  renforcés  d'ailleurs  par  le  lien  du  sang,  par 
l'hérédité. 

Au  point  de  vue  physique,  la  famille  veillera  sur  la  santé  de 
l'enfant  et  lui  donnera,  avant  l'école,  ces  notions  de  propreté, 
trop  souvent  méconnues,  malgré  les  observations  des  maîtres, 
par  certains  élèves  de  l'école  primaire  actuelle,  et  que  la  fusion 
de  l'enseignement  bourgeois  et  de  l'eniseignement  populaire 
rendraient  encore  plus  nécessaires  ;  car  si  l'égalité  doit  s'établir, 
c'est  par  le  perfectionnement  d'un  des  deux  éléments,  non  par 
une  déchéance  quelconque  de  l'autre.  Au  point  de  vue  de  l'hy- 
giène, l'influence  de  l'exemple  familial  sera  également  considé- 
rable, qu'il  s'agisse  de  l'habitation,  du  vêtement  ou  de  la  nour- 
riture, mais  surtout  en  ce  qui  concerne  la  question  de  l'alcoo- 
lisme :  dans  plus  de  la  moitié  des  cas,  en  effet,  la  famille  est  res- 
ponsable de  ce  vice,  contre  lequel  l'école  lutte  alors  en  vain. 

En  matière  intellectuelle,  la  famille  ne  devra  pas  se  contenter 
de  satisfaire  à  l'obligation  scolaire,  même  développée  comme 
nous  le  proposions.  Elle  doit  en  outre  se  faire  la  collaboratrice 
de  l'école  en  s'intéressant  aux  travaux  de  l'enfant,  en  donnant 
aux  maîtres,  comme  l'ont  demandé  certains  d'entre  eux,  des 
renseignements  sur  le  caractère  de  l'écolier  et  son  tempérament, 
sur  ses  études  antérieures  et  ses  points  faibles;  c'est  ainsi  que 
peut  s'établir  une  éducation  intellectuelle  vraiment  scienti- 
fique. L'attention  des  parents  stimulera  d'ailleurs  le  zèle  de  l'é- 
lève. Au  surplus  la  famille  doit  donner  l'exemple  du  goût  de  la 
science  et  du  vrai.  De  même,  en  lui  facilitant  l'étude  des  arts 
d'agrément,  en  ornant  l'habitation,  en  recherchant  de  préfé- 
rence les  distractions  vraiment  artistiques,  la  famille  contri- 
buera puissamment  à  l'éducation  esthétique  de  l'enfant.  Si,  en 
effet,  c'est  souvent  à  l'exemple  familial  qu'est  due  la  fréquen- 
tation du  cabaret,  c'est  trop  souvent  aussi,  dans  les  villes,  la 
famille  qui  montre  à  l'enfant  le  chemin  du  café-concert. 

Enfin  le  rôle  de  l'exemple  domestique  et  de  la  direction  fami- 
liale dans  l'éducation  morale  est  trop  évident  pour  qu'on  y 
iijsiste.  L'énergie  raisonnée,  le  sang-froid  inébranlable  chez  les 
parents  seront  pour  l'enfant  d'excellentes  conditions  d'équili- 
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bre  moral.  Et  c'est  aussi  surtout  dans  ce  milieu  que  garçons  et 
lilles  apprendront  1  humanité,  la  justice,  la  modération,  le  cou- 
rage au  travail  et  la  probité. 

Dans  cette  éducation  familiale,  c'est  évidemment  à  la  mère 
qu'est  réservé  le  rôle  prépondérant.  Aussi  la  démocratie  doit- 
elle  beaucoup  s'occuper  de  l'éducation  des  filles,  trop  souvent 
restreinte,  pour  la  femme  du  peuple,  à  l'enseignement  ména- 
ger, aux  principes  élémentaires  de  grammaire,  de  calcul,  de 
morale  et  d'hygiène.  L'enseignement  général  primaire  doit  être 
le  même  pour  toutes  et  pour  tous  :  il  doit  en  particulier  donner 
à  la  jeune  fille  des  notions  de  morale  sociale  qui,  plus  tard, 
quand  elle  sera  mère  de  famille,  ne  lui  permettront  pas  d'incul- 
quer à  ses  enfants  les  préjugés  et  les  superstitions  qu'on  appelle 
si  bien  des  «  contes  de  nourrice  ».  La  femme  a  ti'op  souvent, 
par  son  instruction  médiocre  ou  tendancieuse,  introduit  la  con- 
tradiction et  la  discorde  dans  ce  milieu  familial  qui  doit  être 
pour  l'enfant  un  exemple  d'harmonie  intellectuelle  et  morale. 
Mahomet  a  dit  que  ((  le  paradis  est  aux  pieds  des  mères  »  ; 
c  est  à  leurs  pieds,  dirons-nous,  que  se  décide  l'avenir  de  la  na- 
tion et  de  la  société,  car  la  mère  est  la  première  et  la  suprême 
inspiratrice. 


La  république  démocratique  et  sociale,  qui  est  avant  tout  le 
régiiiie  du  suffrage  universel,  le  règne  de  la  multitude,  l'égalité 
à  la  fois  économique  et  civile,  exige  pour  la  réalisation  de  son 
idéal  que  la  foule  primitive,  inconsciente,  impulsive  et  ((  mou- 
tonnière )),  se  transforme  en  un  public  conscient,  raisonnable 
et  volontaire.  C'est  par  l'éducation  que  se  sont  réalisés  l<;s  pre- 
miers progrès  en  ce  sens,  c'est  par  ell»  que  s'achèvera  cette 
transformation  et  que  sera  assurée  la  pérennité  et  le  perfection- 
nement du  régime  nouveau. 

La  science,  ce  résumé  du  travail  intellectuel  de  l'humanité, 
qui  s'adresse  à  la  raison  en  s'efforçant  d'atteindre  l'éternelle  et 
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universelle  vérité  positive  dans  la  relativité  de  ses  manifesta- 
tions à  travers  le  temps  et  l'espace,  fournit  aux  volontés  indi- 
viduelles le  terrain  de  conciliation  nécessaire  à  l'équilibre  et  à 
l'harmonie  sociales. 

C'est  l'élixir  divin  que  boivent  les  esprits. 
Trésor  de  la  pensée  et  de  l'expérience... 

Et  non  seulement  tous  ceux  qui  boiront  à  cette  même  et  iné- 
puisable source  perfectionneront  leur  activité  individuelle,  mais 
ils  comprendront  et  réaliseront  mieux  la  coordination  de  celle- 
ci  avec  l'activité  universelle.  C'est  pour  parvenir  à  ce  double 
perfectionnement  que  la  démocratie  doit  établir  un  programme 
d'enseignement  conforme  aux  progrès  de  la  science  moderne,  et 
proclamer  à  nouveau  une  obligation  scolaire  de  durée  sufïisante 
et  d'application  effective. 

L'idéal  de  vérité  ne  sufïit  d'ailleurs  pas,  il  faut  développer 
aussi  le  culte  du  beau  et  de  l'art,  trait  d'union  social  moins  ma- 
tériel encore,  véritable  substitutif  des  croyances  religieuses  ou 
métaphysiques,  et  qui  se  ramène  et  conduit  à  l'idéal  moral  su- 
prême, la  sympathie  sociale. 

Alors  que,  entre  toutes  les  classes  de  la  société  et  surtout 
parmi  les  prolétaires  et  leurs  défenseurs  attitrés,  seules  les  essen- 
tielles difficultés  économiques  devraient  susciter  à  l'occasion, 
la  discorde,  des  crises  multiples  et  de  déplorables  luttes  intesti- 
nes paralysent  aujourd'hui  le  progrès  social.  L'union  sympathi- 
que est  donc  l'idéal  immédiat  le  plus  urgent  à  réaliser,  et  elle 
doit  à  l'heure  présente  constituer  la  fin  dernière  de  l'instruction 
publique.  Enseigner  à  l'enfant  la  justice,  la  tolérance,  et  la 
bonté  en  lui  révélant  la  solidarité  sociale,  encourager  et  déve- 
lopper l'esprit  d'association,  cultiver  la  sympathie  et  l'amour 
sous  leurs  formes  les  plus  largement  humaines,  c'est  assurer 
l'évolution  de  la  société  vers  la  suprême  harmonie,  oiî  la  coor- 
dination de  tous  les  efforts,  la  conciliation  de  tous  les  intérêts 
sera  joyeuse  et  volontaire. 

A.  Matagrin. 


UNE  CONTRE-ENQUÊTE 
SUR  LES  BLESSES  DU  TRAYAIL 

DOCUMENTS 

DOSSIER  I 

Le  §  2  de  l'art.  4  est  violé  par  les  assureurs 

Racolage  des  blessés  du  travail  par  les  agents  des  Compagnies  qui  les 
rabattent  par  la  menace  dans  les  cliniques  des  assurances,  et  dans 
les  cabinets  des  médecins  d'assurances,  au  détriment  des  blessés  et 
des  médecins  de  ville. 

Un  sénateur  a  fait  une  enquête. 

Il  s'est  adressé,  dit-il,  à  des  médecins  sérieux,  habitant  dans 
les  quartiers  ouvriers,  qui  lui  ont  déclaré  qu'ils  ne  voyaient  que 
très  rarement  des  blessés  du  travail.  «  Parce  que  disaient  ces 
médecins,  les  industriels  les  empêchent  de  venir  les  trouver  ». 

Consultés  par  ce  même  médecin  sénateur,  les  industriels  lui 
ont  répondu :iSous  n'avons  jamais  empêché  les  blessés  d'aller  où 
ils  veulent.  Mais  les  blessés  sont  accaparés  par  des  médecins  qui 
les  attirent  dans  des  cliniques  spéciales  en  leur  promettant  de 
leur  faire  obtenir  des  rentes  supérieures  à  celles  auxquelles  ils 
ont  \raiment  droit,  des  prolongations  de  chômage,  et  des  certi- 
ficats d'incapacité  permanente. 

Ne  sachant  à  qui  donner  raison,  le  D'  Petitjean  a  consulté  de 
nombreux  juges  de  paix  et  greffiers  qui  lui  ont  répondu  : 

((  Au  début  de  l'application  de  la  loi  de  1898,  les  assureurs 
((  ont  fait  tout  ce  qu'ils  ont  pu  pour  imposer  aux  blessés  leurs 
((  médecins.  Mais  depuis  le  vote  de  l'art.  3o  en  1906,  on  pou- 
((  vait  assurer  que  les  assureurs  et  les  industriels  s'étaient  ren- 
((  du  compte  qu'il  ne  leur  était  pas  possible  d'empêcher  un 
((  blessé  de  choisir  son  médecin  » . 
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Ce  ne  sont  donc  pas,  dit  M.  le  sénateur,  les  assureurs  ni  les 
industriels  tjui  empêchent  les  médecins  sérieux  de  soigner  les 
blessés,  mais,  comme  le  disent  les  industriels,  ce  sont  bien  des 
médecins  spéciaii.-t's  dans  le  traitement  des  blessés  du  travail. 


Que  valent  les  afârmations  des  juges  de  paix  consultés 
par  M.   Petitjean,  sénateur  ? 

Il  faut  croire  que  M.  le  sénateur  avait  reçu  des  assureurs  eux- 
mêmes  la  liste  des  juges  de  paix  (ju'ii  devait  consulter.  El  com- 
me M.  le  sénateur  n'a  pas  voulu  faire  un  plaidoyer  «  pro  domo  )), 
mais  bien  une  enquête,  nous  nous  faisons  un  devoir  de  lui  four- 
nir des  documents  qu'il  n'a  sans  doute  pu  se  procurer,  bien 
qu'ils  courent  les  rues. 

L'article  3o  dit  :  «  Quiconque  par  refus,  ou  menace  de  refus 
des  indemnités  ou  de  renvoi,  aura  tenté  de  porter  atteinte  au 
droit  du  blessé  de  choisir  son  médecin,  sera  condamné...  ». 

Sur  ce  doux  oreiller  de  l'article  3o  M.  le  sénateur  et  les  juges 
de  paix  consultés  par  lui,  dorment  tranquilles,  certains  que  per- 
sonne ne  tente  d'empêcher  les  blessés  de  choisir  leur  médecin. 
Voilà  quelques  documents  qui  donneront  une  idée  de  la  terreur 
folle  que  l'article  3o  inspire  aux  assureurs,  et  comment  ils  res- 
pectent l'art.  4. 

Avant  1905,  avant  le  vote  de  l'article  30. 

L'Union  et  le  Phénix  Espagnol  se  bornaient  à  donner  aux 
blessés  l'avis  ou  l'ordre  suivant  : 

66,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin. 

Avis  au  Bi.ESsé.  —  Le  blessé  doit  se  rendre  chez  le  médecin 
aux  jours  et  heures  indiqués  par  ce  dernier,  se  conformer  à  ses 
prescriptions,  et  à  chaque  visite  lui  faire  viser  ce  bulletin. 
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Violation  de  l'article  4  par  les  assureurs  et  les'patrons. 
Après  1905  et  le  vote  de  l'article  30. 

Cette  Compagnie  affolée  par  la  peur  des  pénalités  a  transformé 
son  simple  avis  en  une  menace  directe  aux  blessés.  Voilà  les  nou- 
veaux bulletins  qu'elle  fait  distribuer  aux  blessés  : 

l'union  et  le  phénix  espagnol. 

Service  de  M.  le  docteur  Mal...  (Le  patron  écrit  là  le  nom 
d'un  des  médecins  de  l'assurance). 

Chef  d'établissement  :  Compagnie  Dunlop. 
Date  du  sinistre,  2U  janvier  1906. 

Nota.  —  Le  blessé,  à  chaque  visite,  doit  présenter  et  bulletin 
au  visa  du  médecin. 

Tout  blessé  qui,  sans  motif  très  sérieux,  ne  se  rend  pas  à  la 
visite  du  médecin  est  considéré  comme  guéri,  et  son  indemnité 
cesse  à  partir  de  ce  jour. 

Muni  de  ce  bulletin,  le  blessé  doit  se  présenter  au  docteur 
chargé  de  lui  donner  des  soins,  au  jour  fixé  ci-dessus.  (Bulletin 
distribué  le  i!x  janvier  1906.  (Dossier  1). 

Cette  Compagnie  ne  craint  donc  pas  l'article  3o  ?  Mais  non. 
((  Le  fait  du  prince  »  est  là  ;  M.  le  procureur  de  la  République 
dort,  et  MM.  les  membres  du  Parlement  qui  sont  médecins  des 
assureurs  veillent. 

Les  autres  Compagnies  imitent  la  première  : 

LA  prévoyance 
Soins  médicaux,  Médicaments. 

Bulletin  d'avis.  —  Remplir  ce  bulletin,  le  remettre  au  blessé 
qui  est  de  suite  envoyé  près  du  médecin. 

Nom  du  chef  de  l'établissement  :  M.  Adrien  Pig... 

J'ai  l'honneur  d'informer  M.  B...,  docteur  en  médecine  (Ici 
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le  nom  du  médecin  de  l'assurance),  que  la  nommée  Louise 
Médie,  demeurant  79,  rue  Victor-Hugo,  a  été  victime  d'un  acci- 
dent. 

Avis  au  blessé.  —  Le  blessé  doit  se  rendre  chez  le  méde- 
cin à  l'heure  de  ses  consultations  autant  de  fois  que  celui-ci  le 
juge  utile,  se  conformer  à  ses  prescriptions,  et  à  chaque  visite 
lui  faire  viser  ce  bulletin. 

Fait  à  Paris,  le  7  février  1908. 
Le  chef  de  l'établissement,  P... 
Doss.  i. 

MUTUELLE  GENERALE  FRANÇAISE 

Assuré  :  Compagnie  générale  parisienne  des  Tramways  (Bas- 
tille-Charenton). 

Service  de  M.  le  Z)'  B...  (ici  le  nom  du  médecin  de  la  Com- 
pagnie). 

Chef  d'établissement  :  L... 

Nom  du  blessé  :  C... 

Date  du  sinistre  :  il  octobre  1905. 

Nota.  —  Tout  blessé  qui,  sans  motif  très  sérieux,  ne  se  rend 
pas  à  la  visite  à  la  date  désignée  par  le  médecin  est  considéré 
comme  guéri  et  son  indemnité  cesse  à  partir  de  ce  jour. 

(Même  société,  même  bulletin  en  date  du  8  avril  1906).  Doss.  i 

SYNDICAT  DE  GARANTIE 

(Faubourg  Poissonnière). 
Doss.  i.  5  juillet  1905. 

Nous  avons  l'honneur  d'informer  M.  D...,  (là  se  trouve  écrit 
le  nom  du  médecin  de  la  Compagnie)  docteur  en  médecine,  que 
le  nommé  T...,  a  été  atteint  par  un  accident. 

Nota.  —  Le  blessé  doit  se  rendre  chez  le  "docteur  avec  ce  bul- 
letin. 
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LA    FONCIERE 

Bulletin  d'avis.  —  Remplir  ce  bulletin,  le  remettre  au  blessé 
et  envoyer  de  suite  ce  dernier  auprès  du  médecin,  M.  Laborde, 
boulevard  Voltaire. 

Lorsque  le  sinistré  est  hors  d'état  de  marcher,  écrire  les  mots  ; 
((  Prière  de  le  visiter  de  suite  à  domicile  ». 

17  lévrier  1906.  (Doss.  1). 

LA  PRESERVATRICE 

Avis  d'accident  au  médecin  à  lui  adresser  le  jour  même. 
Monsieur  le  docteur. 
Nous  vous  informons  que  le  nommé  Chardin    a  été  atteint 
par  un  accident,  le  3  septembre  1907. 

Nota.  —  Si  le  blessé  ne  peut  marcher  appeler  immédiatement 
le  médecin  auprès  de  lui. 
Doss.  i. 

Lorsqu'un  blessé  reçoit  un  bulletin  semblable  à  ceux  que  nous 
venons  de  vous  montrer  ci-dessus  de  son  patron  il  est  évident 
qu'il  se  croit  obligé  d'aller  chez  le  médecin  de  l'assurance  dont 
le  nom  est  inscrit  sur  ce  bulletin.  Absolument  comme  il  sait 
qu'il  doit  se  rendre  chez  le  major  du  régiment,  lorsque  son  ca- 
pitaine lui  dit  qu'il  faut  aller  à  la  visite  du  médecin.  Il  sait  du 
reste  lire  entre  les  lignes,  il  sait  aussi  par  des  exemples  faits 
autour  de  lui  qu'on  est  renvoyé  de  l'usine  sous  quelque  prétexte 
habilement  choisi,  quand  on  ne  va  pas  chez  le  médecin  indiqué. 


Racolage  des  blessés  par  les  Compagnies  et  leurs  agents  au 
profit  des  médecins  d'assurances  faisant  des  rabais  sur  le  tarif. 

Quand  ces  bulletins  remis  par  le  patron  ne  suffisent  pas  les 
agents  de  Compagnies  n'hésitent  pas  à  diriger  le  blessé.  Un 
agent  de  la  Compagnie  l'avoue  cyniquement  dans  cette  lettre  : 
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ZURICH,    COMPAGNIE    GENERALE    d'aSSURANCES 

Monsieur  le  Docteur, 

ce  qui  ne  m'empêchera  pas  de  prévenir  maintenant  les  ou- 
vriers des  sommes  réclamées  pour  les  soins  médicaux.  Et  lors- 
qu'ils verront  que  pour  une  incapacité  ayant  droit  à  5  francs 
d'indemnité,  le  médecin  réclame  16  jr.  ils  comprendront  que  ma 
demande  de  s'adresser  à  des  médecins  moins  coûteux  n'a  rien 
qui  soit  extraordinaire,  je  ne  les  obligerai  pas,  je  ne  ferai  pas  de 
pression,  mais  je  leur  demanderai  de  choisir  entre  5,  6,  7,  10 
médecins  qui  les  soigneront  aussi  bien,  sans  être  aussi  coûteux. 

J'aurais  voulu  que  les  médecins  soient  appelés  sans  distinction 
ai  préférence  auprès  des  blessés,  la  différence  de  prix  m'oblige 
à  les  diriger  du  côté  ou  vous  n'êtes  pas. 

Cela  est  mon  devoir  et  je  n'y  faillirai  pas. 
ûoss.  1. 

Les  promesses  de  ce  brave  agent  de  Compagnie  ne  tiennent 
pas  longtemps.  Il  commence  par  dire  qu'il  ne  fera  pas  de  pres- 
sion !  puis  il  termine  en  disant  à  notre  confrère  qu'il  sera  obligé 
de  diriger  les  blessés  du  côté  où  ce  médecin  n'est  pas  !  Chas- 
sez le  naturel,  il  revient  au  galop.  Il  s'empresse  d'envoyer  les 
blessés  chez  les  médecins  qui  payent  d'un  rabais  sur  le  tarif  le 
racolage  que  l'agent  de  la  Compagnie  fait  pour  eux. 

Enfin  voilà  un  autre  agent  qui  ne  dirige  pas  les  blessés  chez 
le  médecin  de  la  Compagnie,  mais  qui  dirige  le  médecin  de  l'as- 
sureur au  domicile  du  blessé  où  il  pénètre  malgré  la  loi. 

Cher  Confrère, 

Je  suis  appelé  chez  un  ouvrier  couvreur  blessé  par  son  patron 
qui  est  également  mon  client  habituel.  Je  délivre  un  certificat. 
Deux  jours  plus  tard  je  reçois  une  lettre  d'un  agent  de  la  com- 
pagnie, me  soumettant  son  tarif  forfaitaire  et  me  demandant 
d'être  le  médecin  de  la  Compagnie.  Je  refuse  d'accepter  le  prix 
forfaitaire.  J'apprends  alors  que  cet  agent  est  venu  visiter  mon 
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blessé  avec  le  médecin  de  la  Compagnie  et  a  délégué  celui-ci  à 
lui  continuer  ses  soins,  tout  en  intimant  l'brdre  au  patron  d'a- 
voir à  me  congédier. 

Tenez  M.  le  Sénateur,  voici  encore  un  document  que  MM.  les 
assureurs  ont  oublié  de  vous  fournir  pour  votre  enquête.  Vous 
pouvez  le  montrer  aux  juges  de  paix  qui  vont  ont  si  mal  rensei- 
gné : 

Ouvriers  poussés  dans  les  pharmacies  faisant  le  racolage  pour  les  mé- 
decins des  assureurs.  —  Pharmaciens  invités  par  les  Compagnies  à 
faire  de  l'exercice  illégal  de  médecine. 

Monsieur  Léger 

Pharmacien,  rue  du  Chemin-de-jer,  5 

est  prié  de  faire  le  premier  pansement 

au  nommé  Facy   

au  service  de 

(Tous  droits  réservés) 

Signature  ou  timbre  de  la  Maison  :  M...  et  C". 
Ingénieurs-constructeurs. 
U  mai  1907. 

26-20,  rue  de  la  B...,  St-D. -sur-Seine. 

Voir  au  verso  les  recommandations. 

RECOMMANDATIONS 

S'il  apparaît  au  pharmacien  appelé  à  faire  le  premier  panse- 
ment que  la  blessure  est  sans  gravité,  et  que  deux  ou  trois  panse- 
ments peuvent  suffire  à  en  amener  la  guérison  dans  les  4  jours, 
(clui-ci  priera  le  blessé  de  revenir  pour  les  pansements  utiles. 
Si,  au  contraire,  le  premier  examen  de  la  blessure  ou  une  com- 
plication inattendue  suggère  au  pharmacien  la  probabilité  d'un 
chômage  plus  long,  ou  la  nécessité  de  l'intervention  du  médecin, 
ce  pharmacien  adresse  le  blessé  à  l'agence  de  la  Compagnie 
((  Zurich  ))  qui  remettra  le  coupon  utile  pour  la  visite  médicale. 

Cette  pièce  démontre  que  les  assureurs  poussent  les  pharma- 
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cîens  :  i"  à  faire  de  l'exercice  illégal  de  la  médecine,  en  faisant 
non  seulement  le  premier  pansement,  mais  encore  ceux  des  qua- 
tre premiers  jours.  —  2°  à  rabattre  les  blessés  sur  la  clinique  de 
la  Compagnie,  au  détriment  des  médecins  sérieux  qui  disent  à 
M.  Petitjean  qu'ils  ne  soignent  jamais  de  blessés  du  travail. 

Cette  pièce  explique  peut-être  bien  pourquoi  les  médecins  des 
quartiers  industriels  ne  voient  pas  de  blessés.  Elle  fait  peut-être 
comprendre  pourquoi  les  médecins  qui  désirent  soigner  les 
blessés  ont  été  obligés,  pour  combattre  ce  racolage  fait  par  les 
bulletins  des  patrons  et  par  les  pharmaciens  des  Compagnies, 
de  faire  eux  aussi  une  sorte  de  contre-rabattage.  M.  Petitjean 
admet  le  rabattage  fait  par  la  Compagnie  pour  ses  médecins, 
mais  il  blâme  celui  des  médecins  indépendants  ;  il  voudrait 
qu'ils  se  laissent  dépouiller  de  leurs  clients  par  les  assureurs  sans 
rien  faire  pour  se  défendre. 


Les  assureurs  enlèvent  en  automobile  les  blessés  aux 
médecins  librement  choisis. 

Lorsque  les  bulletins  remis  par  les  patrons,  lorsque  les  efforts 
des  agents  des  Compagnies  pour  diriger  les  blessés  chez  les  mé- 
decins d'assurances,  lorsque  le  racolage  par  les  pharmaciens  ne 
suffisent  pas,  on  enlève  les  blessés  en  automobile. 

Voici  ce  que  rapporte  V Eclair  du  13  mai  1906. 

LE  CAS    DE  VICTOR  SEGUIN 

M.  Déranger,  cultivateur  àV...  (Oise)  avait  assuré  ses  ouvriers 
contre  les  accidents.  Le  30  septembre,  un  de  ses  charretiers, 
Victor  S...,  recevait  dans  le  bas-ventre  un  coup  de  pied  de  che- 
val. Le  nature  de  la  blessure  était  telle  que  le  D^  B...,  appelé, 
s'empressa  de  faire  venir,  pour  une  opération  chirurgicale  qui 
s'imposait,  le  D'  F...,  chirurgien  à  l'hôpital  d'A...,  qui  opéra  le 
blessé  dans  la  nuit  du  i*'  octobre.  Quelques  temps  après  une 
opération  complémentaire  étant  devenue  indispensable,  M.  Dé- 
ranger et  le  D*  B...  prévinrent  la  Compagnie  de  cette  nécessité. 
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en  lui  annonçant  que  le  blessé  désirait  avoir  de  nouveau  recours 
au  docteur  qui  l'avait  opéré  la  première  fois.  La  Compagnie  im- 
posa un  chirurgien  à  elle,  leD^  R...  de  Paris, à  la  clinique  duquel 
il  fallut  transporter  le  patient  en  automobile,  malgré  son  état  de 
faiblesse. 

Les  docteurs  F...  et  B...  ont  vu,  dans  la  pression  exercée  sur 
le  blessé  pour  le  soustraire  aux  soins  du  chirurgie  d'A  .,  un 
acte  de  concurrence  déloyale.  Ils  ont  assigné  la  Compagnie  et  le 
D'  R...,  devant  la  troisième  Chambre  du  tribunal  civil,  la  pre- 
mière en  200  francs,  le  second  en  iOO  francs  de  dommages-in- 
térêts. C'est  surtout  une  question  de  principe  quils  entendent 
faire  trancher.  (Chronique  des  Tribunaux). 

Quand  les  agents  des  compagnies  n'ont  pas  d'automobiles  ils 
se  contentent  du  cheval  et  de  la  charrette. 

M...  (Seine-Inférieure),  décembre  1907. 
Cher  Confrère, 

On  amène  hier  soir  à  huit  heures  dans  mon  cabinet  une  jeune 
fille  blessée  :  j'ai  fait  un  appareil  temporaire  et  je  m'apprête  au- 
jourd'hui à  lui  faire  un  appareil  définitif  quand  f  apprends  que 
l'assureur,  sans  consulter  personne,  a  envoyé  une  voiture  et  l'a- 
vait transportée  dans  un  hôpital  de  banlieue.  La  blessée,  jeune 
fille  sourde  et  muette,  sans  savoir  ni  pourquoi  ni  comment  n'a 
pas  protesté.  D'  P...  (Doss.  i). 

Dans  une  plainte  qu'il  adressait  à  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  en 
septembre  1908,  et  qui  eut  pour  résultat  la  démission  du  mé- 
decin de  l'hôpital  de  N...,  qui  était  visé,  M.  le  député  Viollelte 
dit  : 

({  La  Compagnie  TAbeille  fit  faire  sommation  à  Rebec  de  quit- 
ter l'hôpital  de  Damville  oil  il  était  admirablement  soigné  et  lui 
ordonna  de  se  rendre  à  la  maison  de  Nanterre,  à  cent  kilomètres 
de  Damville. 

((  Pourquoi  la  maison  de  Nanterre  ?  Vous  le  chercheriez  en 
vain  si  vous  ne  saviez  qu'à  Nanterre  est  un  chirurgien  dévoué  à 
la  Compagnie  l'Abeille  ». 
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Nous  avons  depuis  longtemps  le  document  de  M.  Renvoizé, 
nous  ne  pouvions  pas  croire  qu'une  pareille  chose  fût  possible 
au  xx*  siècle,  nous  pensions  que  le  blessé  avait  exagéré.  Mais 
la  plainte  de  M.  le  député  Viollette,  le  procès  pendant  devant  le 
tribunal  de  la  Seine  et  la  lettre  de  notre  confrère  de  la  Seine-In- 
férieure, nous  obligent  à  reconnaître  que  malgré  le  contrôle  de 
l'Etat  sur  les  compagnie  d'assurances,  les  enlèvements  de  mala- 
des, les  atteintes  les  plus  hardies  portées  contre  la  liberté  des 
personnes,  sont  choses  non  seulement  possibles,  mais  encore 
fréquentes,  et  nous  publions  ici  la  lettre  qui  nous  fut  adressée  par 
M.  Renvoizé  et  qui  paraît  être  exacte  ; 

Le  9  octobre  1901,  M.  Renvoizé  fui  enlevé  de  son  domicile, 
2à5,  rue  de  Charenton,  vers  2  heures  après-midi  par  un  inspec- 
teur de  l'assurance  contre  les  accidents  «  Le  Syndicat  de  X.  », 
et  fut  transporté  à  la  clinique  pour  les  yeux  du  docteur  D...,  oh 
il  resta  jusqu'au  12  octobre. 

Ce  jour-là,  M.  Renvoizé  fut  transporté  dans  une  espèce  de 
grenier  froid,  que  l'on  nomme  dispensaire. 

M.  Renvoizé  fut  mis  sur  un  grabat  tout  habillé  !  oh  il  fut  et 
resta  endormi  deux  heures  durant,  pendant  lesquels  une  opéra- 
tion chirurgicale  fut  faite  à  son  pied  d'oh  des  os  furent  extraits. 

Puis,  le  même  jour  vers  U  heures  du  soir,  le  dit  M.  Ren- 
voizé fut  retransporté  à  la  clinique  d'yeux  du  docteur  D,..,  dans 
un  fiacre  découvert,  dans  lequel  M.  Renvoizé  avait  froid,  ayant 
la  fièvre. 

Il  resta  sans  aucuns  soins  jusqu'au  16  octobre,  oh  sa  jambe 
fut  nettoyée  avec  1/2  verre  d'eau  boriquée. 

Le  docteur  R...  ne  visita  le  malade  que  le  16  octobre,  puis  le 
25  octobre  et  ensuite  le  19  novembre,  et  pendant  ce  temps  au- 
cun soin  médical  n'a  été  donné. 

Pourquoi  donc  les  assureurs  et  leurs  agents  se  transforment-ils 
donc  ainsi  en  rabatteurs  des  médecins  d'assurances  ? 

i"  Parce  que  les  médecins  d'assurances  payent,  sous  forme 
de  rabais  sur  le  tarif,  une  somme  importante  pour  chaque  blessé 
que  leur  envoie  l'assureur  ou  le  patron. 
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2"  Parce  que  certains  médecins  d'assurances  donnent  aux 
blessés  des  certificats  où  ne  ilgurent  pas  tous  les  symptômes  que 
les  blessés  ont  présentés  au  cours  de  la  maladie,  et  qui  pour- 
raient inciter  l'expert  à  augmenter  le  taux  de  la  rente  à  payer 
aux  blessés. 


Remise  faite  par  les  médecins  d'assurances  aux  patrons 
qui  leur  racolent  des  blessés 

M.  le  sénateur  Petit jean,  attaché  au  service  médical  du  Syn- 
dicat de  garantie  prétend  que  ces  médecins-marrons,  qui  osent 
soigner  les  blessés  sans  l'assentiment  des  Compagnies,  ont  le  cy- 
nisme de  donner  deux  francs  par  blessé  aux  rabatteurs,  tandis 
que  les  médecins  d'assurances  ne  font  aucuns  petits  cadeaux,  ni 
aux  assureurs  ni  aux  chefs  d'usines  qui  leur  envoient  des  blessés. 

M.  le  sénateur  Petit  jean,  qui  représente  ses  électeurs  au  Sénat 
quand  il  ne  représente  pas  le  Syndicat  de  garantie,  n'a  vraiment 
pas  de  chance  car  nous  venons  de  voir  par  la  pièce  ci-dessus 
émanant  de  la  Z...  que  les  agents  de  Compagnie  dirigent  Tes 
blessés  chez  les  médecins  qui  leur  prennent  moins  cher  qu'au 
tarif  ministériel. 

Voici  en  effet  le  marché  qui  se  passe  entre  assureurs  et  méde- 
cins d'assurances  : 

SYNDICAT    LYONNAIS    DE    GARANTIE 

Le  ià  févrie?  1907. 

Monsieur  le  Docteur  Gl...,  à  Saint-Etienne. 

.  .  Voici  à  titre  d'indication,  et  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait 
savoir  à  MM.  D...  et  P...,  ce  que  nous  pouvons  adnnettre  pour 
vous  donner  notre  clientèle  à  Saint-Etienne  :  vous  achèterez 
ferme  un  certain  nombre  d'obligations  et  vous  nous  consentirez 
une  réduction  de  5  OjO  sur  les  honoraires  médicaux  et  chirurgi- 
caux établis  par  le  tarif  ministériel. 

Recevez  Monsieur,  etc.  Le  D'  régional.  (Doss.  9). 


458  REVUE    SOCIALISTE 

Ça  y  est,  M.  le  sénateur,  ce  n'est  plus  la  pièce  de  qua- 
rante sous  que  les  médecins  d'assurances  donnent  aux  assu- 
reurs et  aux  industriels,  c'est  le  5  o/o,  c'est  la  dichotomie  que 

LES  MÉDECINS  d'aSSURANCES   FONT   AVEC    LES  ASSUREURS.    Qu'cU 

pensez-vous  M.  Petit jean,  médecin  d'assurance.  Ce  sont  donc 
eux  aussi  des  médecins-marrons,  il  y  en  a  donc  dans  les  clini- 
ques des  Compagnies,  partout  ! 


Séquestration  de  blessés  dans  des   maisons  de  santé 
appartenant  aux  assureurs. 

Depuis  dix  ans  les  assureurs  voudraient  avoir  le  droit  d'enfer- 
mer les  blessés  dans  des  hôpitaux-prisons,  oii  on  appliquerait 
aux  blessés  un  traitement  intensif  spécial. 

Voici  comment  un  médecin  d'assurances  expose  les  desiderata 
des  assureurs  : 

Le  patron  étant  tenu  de  supporter  les  frais  médicaux  devrait 
assurer  à  ses  frais  l'hospitalisation  de  l'ouvrier  dans  une  mai- 
son ad  hoc,  qui  ne  pourrait  en  aucun  cas  dépendre  de  l'Assis- 
tance publique. 

Non  seulement  le  blessé  ne  pourrait,  sous  prétexte  que  ses 
préférences  sont  acquises  aux  hôpitaux  de  VA.  P.,  se  refuser  à 
recevoir  les  soins  donnés  dans  ces  maisons  ad  hoc,  mais  encore 
les  portes  de  l'hôpital  devraient,  sauf  les  cas  d'extrême  urgence, 
impitoyablement  se  fermer  devant  lui. 

Le  malade  ne  quitterait  ces  maisons  ad  hoc,  entretenues  avec 
les  deniers  des  chefs  d'entreprise,  qu  après  sa  quérison  absolue. 
Si,  pour  les  besoins  du  service  hospitalier,  il  devenait  nécessaire 
de  le  renvoyer  dans  sa  famille  avant  la  guérison  complète,  il  n'en 
resterait  pas  moins  pensionnaire  externe  de  la  maison,  sa  liqui- 
dation ne  pouvant  être  faite  qu'après  guérison  absolue,  c'est-h- 
dire,  lorsque  les  médecins  traitants  estimeraient  que  le  blessé 
n'a  plus  rien  à  attendre  de  leur  part. 

D'  L...,  Médecin  d'assurances. 

M.  André  Lefèvre,  dans  la  Petite  République  du  ao  décembre 
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s'est  élevé  avec  force  contre  ces  créations  d'hôpitaux-prisons  qui 
ne  tarderaient  pas  à  rappeler  les  in-pace,  et  où  se  passerait  ce 
qui  se  passe  encore  parfois  dans  certaines  maisons  d'aliénés. 

Du  reste,  dans  le  n"  24  du  mois  d'avril  1902,  M.  le  D'  Rémy, 
directeur  dû  Recueil  spécial  des  accidents  du  travail,  nous 
met  au  courant  de  ce  qui  se  passe  dans  une  des  cliniques  qu'il 
dirige  pour  le  compte  des  assureurs  et  où  l'on  imite  ce  qui  se 
passe  en  Allemagne  dans  les  hôpitaux  que  les  assureurs  y  ont 
fait  construire. 

Pour  la  recherche  des  simulations  des  mouvements  réflexes  : 

((  On  met  les  blessés  dans  des  maisons  d'observation.  On  les 
surveille  par  des  ouvertures  cachées.  On  les  confie  à  des  sur- 
veillants déguisés  en  camarades,  chargés  de  sonder  leur  cons- 
cience et  de  les  amener  à  des  aveux  ». 

On  ne  se  contente  pas  de  traiter  les  blessés  comme  les  grands 
criminels.  Mais  on  cherche  à  leur  arracher  des  signatures  au 
bas  de  déclarations  qui  compromettront  plus  tard  leurs  intérêts. 
C'est  ainsi  que  dans  la  plainte  qu'il  adressait  au  Préfet  de  la 
Seine  contre  un  médecin  d'assurances,  en  même  temps  qu'il 
était  médecin  d'un  hospice  départemental,  M.  le  député  Viollette 
disait  : 

({  M.  le  D'  /?...,  savait  du  reste  qu'en  recevant  à  la  maison  de 
((  Nanterre  un  étranger  au  département,  il  violait  le  règlement 
((  de  la  maison.  Aussi  il  est  à  noter  que  dès  l'arrivée  de  Rebec  h 
((  Nanterre,  on  voulut  lui  faire  signer  une  déclaration  qu'il  était 
((  domicilié  dans  le  département  de  la  Seine,  et  qu'il  s'y  refusa 
((  énergiquement  )). 

Nous  avions  déjà  reçu  d'un  blessé  de  Marseille,  une  lettre 
nous  racontant  qu'il  avait  été  séquestré  dans  une  maison  appar- 
tenant à  des  assureurs,  où  on  avait  voulu  aussi  lui  faire  signer 
une  déclaration  qu'il  n'avait  pas  été  blessé,  mais  qu'il  avait  été 
soigné  pour  une  pneumonie.  Nous  pensions  qu'il  y  avait  eu  une 
histoire  considérablement  exagérée,  et  nous  ne  pouvions  croire 
à  tant  d'impudence  de  la  part  de  gens  qui  s'indignent  de  la 
conduite  de  quelques  médecins.  Mais  les  faits  signalés  par  M.  le 
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député  Viollette,  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Briey,  et 
le  certificat  du  D""  Bl...,  que  nous  donnons  plus  loin,  nous  obli- 
gent à  reconnaître  que  les  accusations  du  blessé  de  Gadolive 
sont  probablement  exactes,  et  nous  publions  sa  lettre  qui  rap- 
pelle en  certains  points  la  plainte  de  M.  le  député  Viollette. 

Doss.  iô.  Cadolive,  10  novembre  1903. 

Monsieur  le  Docteur, 

J'ai  été  grièvement  blessé  à  la  colonne  vertébrale.  Le  docteur 
de  l'assurance  a  déclaré  que  j'étais  atteint  de  lumbago  et  m'a 
ordonné  huit  jours  de  repos.  Le  lendemain  un  médecin  non  atta- 
ché à  l'assurance  a  constaté  une  plaie  contuse  avec  épanchement 
sanguin  et  m'ordonne  20  jours  de  repos.  Deux  jours  après,  le 
médecin  de  l'assurance  revient  à  mon  domicile,  constate  que 
mon  état  s'est  aggravé  et  sur  l'ordre  de  l'entreprise  me  fait  trans- 
porter à  Marseille.  Là,  le  docteur  P...,  qui  dirige  le  mécano- 
thérapie,  me  fait  mettre  dons  une  maison  particulière  pendant 
31  jours.  Du  9  mai  au  10  juin  je  suis  resté  dans  une  maison  de 
campagne  écartée  de  la  ville.  Avec  de  jolies  phrases  ils  ont 
essayé  de  me  faire  écrire  que  j'avais  eu  une  fluxion  de  poitrine. 
Comme  je  n'ai  pas  voulu  leur  céder  ils  m'ont  mis  à  la  porte  en 
refusant  de  me  donner  le  demi-salaire,  si  je  ne  siqnnis  pas  pour 
solde  au  15  juin.  Le  docteur  de  Cadolive  que  je  suis  retourné 
voir,  m'a  fait  un  certificat  disant  que  j'avais  une  paraphlégie 
occasionnée  par  une  violente  contusion  de  la  colonne  vertébrale 
avec  exagération  des  réflexes  rotuliens  et  relâchement  du  sphinc- 
ter occasionnant  une  incontinence  d'urine  et  des  matières.  J'at- 
tends que  mon  affaire  passe  au  tribunal  ;  mais  les  tribunaux 
sont  en  chômage  en  ce  moment.  R...  (Dossier  16). 

Chose  singulière  chaque  fois  que  les  assurances  ont  voulu 
imposer  leurs  théories  et  leur  autorité  aux  blessés,  elles  ont  tou- 
jours trouvé  des  juges  pour  les  seconder.  C'est  ainsi  que  le  26 
mars  1908,  le  tribunal  civil  de  Briey  rendait  l'extraordinaire  ju- 
gement que  voici  : 

((  Attendu  que  le  tribunal  ne  possède  pas  les  éléments  suffi- 
((  sants  pour  statuer,  autorise  en  tant  que  de  besoin  l'expert  à 
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((  faire  mettre  Moreau  en  observation  dans  un  hôpital  pendant 
((  quelques  semaines  ». 

Ce  jugement  était  d'autant  plus  stupéfiant  que  deux  mois  au- 
paravant la  Cour  de  Nancy  avait  décidé  qu'on  ne  pouvait  impo- 
ser au  blessé  l'obligation  de  recevoir  des  soins  dans  un  hôpital 
spécial  ((  une  pareille  contrainte  étant  incompatible  avec  le  res- 
pect de  la  liberté  humaine  ))  . 

Cependant,  il  est  encore  des  médecins  d'assurances  qui,  parce 
qu'ils  ont  le  droit  de  contrôle,  s'imaginent  qu'ils  peuvent  traiter 
les  blessés  comme  des  soldats  ou  comme  des  coupables  et  les 
faire  enfermer  dans  les  hôpitaux  pour  y  être  mis  en  observation, 
car  un  lumbago  i'ût-il  d'origine  goutteuse  peut  être  soigné  dans 
une  chambre,  en  garni  même  si  le  malade  est  célibataire,  la 
maîtresse  de  l'hôtel  et  le  sentiment  de  solidarité  si  développé 
chez  les  ouvriers  suffiront  à  procurer  les  soins  bien  simples  que 
nécessite  un  pareil  état. 

Voici  deux  pièces  dénotant  ce  curieux  état  d'esprit  chez  les  mé- 
decins d'assureurs  : 

Je  soussigné,  docteur  en  médecine,  certifie,  que  M.  Coril,  at- 
teint de  lumbago  d'origine  goutteuse,  ne  peut  être  soigné  chez 
lui  et  doit  d'urgence  être  envoyé  à  l'hôpital  où  il  sera  mis  en  ob- 
servation. D'  B...,  23  juillet  190à.  {Doss.  6), 

Paris,  le  15  mars  i908. 
Mon  cher  Confrère, 

Un  client  qui  était  venu  me  trouver  à  la  suite  d'un  accident  du 
travail,  m'écrit  aujourd'hui  la  lettre  ci-incluse  : 

Paris,  le  15  mars  1908. 
Monsieur  le  Docteur, 

((  Je  viens  vous  prier  de  vouloir  bien  faire  la  note  de  la  visite 
((  et  du  pansement  que  vous  avez  fait  mercredi  soir  à  mon  fils 
((  Marcel  Tartaut,  victime  d'un  accident  du  travail.  Cette  note 
((  m'est  réclamée  d'urgence  par  la  Compagnie  d'assurances. 
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((  Monsieur  le  Docteur,  je  regrette  infiniment  que  mon  enfant 
«  ne  soit  pas  retourné  à  votre  visite,  mais  la  Compagnie  d'as- 
«  sw;ances  a  exigé  que  ce  soit  le  médecin  de  la  Compagnie  qui  le 
ti  soigne  pour  que  je  puisse  toucher  l'indemnité. 

((  Veuillez  je  vous  prie  remettre  la  note  chez  la  concierge,  je 
((  la  prendrai  ce  soir  ou  demain  matin. 

c(  Recevez,  Monsieur  le  Docteur,  l'assurance  de  ma  profonde 
«  reconnaissance  ».  Tartaut,  19,  rue  Bridaine. 

Je  lui  avais  suturé  et  pansé  une  plaie,  il  devait  revenir  le  len- 
demain. 

A  quoi  nous  sert  le  Syndicat  des  médecins  s'il  ne  peut  nous 
défendre  contre  ces  procédés  d'apaches  qu'emploient  presque 
tous  les  assureurs  pour  nous  enlever  nos  clients. 

D'H... 


Les  Médecins  sérieux  se  plaignent  de  ce  racolage  des  blessés  payé  aux 
assureurs  et  aux  patrons  par  les  médecins  d  assurances. 

Mon  cher  confrère,  Roubaix,  17  février  1907. 

Malgré  la  longueur  de  ma  lettre  je  crois  devoir  ajouter  quel- 
ques détails  qui  vous  éclaireront  probablement  sur  cette  chicane 
qui,  sans  cela,  pourrait  vous  paraître  un  peu  tardive.  La  Com- 
pagnie en  question  possède  en  ville  un  dispensaire  auquel  sont 
attachés  deux  médecins  à  traitement  fixe  et  où  elle  envoie  na- 
turellement ses  blessés  ;  aussi  ne  néglige-t-elle  aucune  occasion 
d'ennuyer  les  autres  médecins  ou  leurs  blessés. 
Doss.  i.  D'  D... 

Mon  cher  ami,  12  octobre  1905. 

Que  faire  pour  cet  ouvrier  ?  Il  a  un  phlegmon  du  genou.  Je 
lui  ai  conseillé  l'hôpital.  A  l'assurance  (Syndicat  de  Garantie), 
on  lui  dit  qu'il  ne  sera  pas  payé  s'il  ne  veut  pas  être  soigné  par 
eux.  Que  faire  ?  C'est  le  docteur  R...  qui  est  là-dedans,  je  crois. 

D'  L...,  Pari*. 
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Une  question  à  M.  le  D'  Petitjean,  Sénateur. 

Après  la  leclui'e  de  ces  pièces,  que  pensez-vous,  M.  le  séna- 
teur, de  la  valeur  de  voire  enquête  où  vous  afiirmez  que  depuis 
1900  les  assureurs  ne  cherchent  plus  à  entraver  le  libre  choix 
du  médecin. 

Conclusions  à  tirer  des  pièces  tirées  du  dossier  n°  1 . 

On  a  supprimé  en  1907  les  économats  patronaux  pour  l'ali- 
mentation, mais  on  a  maintenu  les  économats  patronaux  pour 
les  soins  médicaux.  ^ 

Le  blessé  peut  choisir  son  épicier,  mais  on  permet  aux  Com- 
pagnies de  tourner  la  loi  qui  lui  donne  le  droit  de  choisir  son 
médecin. 

Avec  un  budget  de  plus  de  3oo  millions  les  assureurs  cons- 
tituent un  état  dans  l'Etat.  Leur  budget  est  supérieur  à  celui  de 
la  Hollande,  de  la  Suisse  et  de  la  Suède. 

Les  assureurs  ont  commencé  en  France  à  exercer,  comme  ils 
l'avaient  fait  en  Amérique,  une  influence  pernicieuse  sur  les 
médecins,  les  magistrats,  les  avocats  et  les  membres  du  Parle- 
ment. 

L'Etat  doit  prendre  le  monopole  des  assurances. 

En  attendant  il  faut  que  le  Ministre  du  Travail  : 
1°   Use  du  droit  que  lui  donne  le  paragraphe  4  de  l'article  27, 
mettant  fin  aux  opérations  des  assureurs  qui  ne  se  placent  pas 
dans  les  conditions  prévues  par  la  présente  loi,  en  refusant  de  se 
soumettre  aux  prescriptions  qu'elle  leur  impose  ; 

2°  Qu'il  donne  satisfaction  au  vœu  formulé  par  la  Bourse  du 
travail  de  Saint-Etienne. 

Vœu  concernant  la  suppression  du  Bulletin  d'avis. 

Ler,  syndicats  ouvriers  de  la  région  de  Saint-Etienne  ont  émis 
le  vœu  suivant  :  Considérant  que  les  assureurs  et  les  patrons  se 
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chargent  de  tourner  la  loi  par  le  bulletin  d'avis  remis  par  le  pa- 
tron au  moment  de  l'accident  et  indiquant  que  le  blessé  doit  se 
rendre  chez  tel  médecin  désigné. 

Considérant  que  de  ce  fait  le  blessé  craignant  d'être  congédié 
s'il  enfreint  cet  avis  qui  n'est  qu'un  ordre  déguisé,  n'est  pas  libre 
en  pratique  de  choisir  son  médecin  demande  la  suppression  de 
tout  bulletin  remis  au  blessé  et  portant  le  nom  du  médecin. 


DOSSIER  II 

Pression  exercée  par  les  assureurs  sur  les  chefs  d'Industrie  afin  qu'ils 
rabattent  les  blessés  dans  les  cliniques  des  Compagnies  ou  dans  les 
cabinets  des  médecins  à  la  solde  des  assureurs. 

M.  Petiljean  nous  dit  :  «  Les  assureurs  sont  gens  positifs.  Ce 
qui  dicte  la  prime  ce  n'est  pas  l'amabilité  des  industriels  mais 
la  fréquence  ou  la  gravité  des  sinistres.  Pour  eux  c'est  un  pro- 
blème d'arithmétique,  ils  augmentent  la  prime  ou  résilient  les 
contrats  ». 

C'est  évident,  mais  ce  n'est  là  qu'une  partie  de  la  vérité,  voilà 
l'autre  partie  :  l'assureur  vend  son  assurance,  comme  le  com- 
merçant vend  sa  marchandise.  Mais  comme  le  marchand  il  est 
obligé  de  calculer  son  prix  de  vente  assez  bas  pour  qu'il  lui 
donne  un  bénéfice  suffisant,  mais  pas  trop  exagéré,  sans  quoi  si 
le  taux  des  primes  lui  laissait  trop  de  bénéfices,  il  surgirait  im- 
médiatement un  concurrent  qui  offrirait  l'assurance  à  meilleur 
marché.  Impossible  de  ce  côté  d'augmenter  les  bénéfices  au-delà 
d'une  certaine  limite  sans  provoquer  la  concurrence.  Il  faut  donc 
en  dehors  de  ces  bénéfices  légaux  et  normaux  trouver  d'autres 
bénéfices.  Le  premier  moyen  c'est  la  fraude,  il  faut  arriver  à  tour- 
ner la  loi.  Celle-ci  a  fixé  par  un  tarif  le  prix  des  honoraires  médi- 
caux, il  faut  donc  essayer  d'obtenir  des  médecins  des  rabais  sur 
ce  tarif.  Ainsi  en  plus  dos  bénéfices  modiques  de  la  prime  qui 
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empêche  la  concurrence,  on  se  taillera  des  bénéfices  sur  le  dos 
des  médecins.  Alors  les  assurances  ont  passé  avec  certains  méde- 
cins-larrons sans  conscience  (comme  le  dit  M.  le  sénateur  Petit- 
jean),  le  marché  suivant  :  Achetez-moi  des  obligations,  faites- 
moi  un  rabais  sur  le  tarif  et  j'empêcherai  les  blessés  d'aller  chez 
leur  médecin.  Par  tous  les  moyens  je  les  rabattrai  dans  les  clini- 
ques que  j'ai  préparées  pour  vous  dans  les  sous-sols  mal  aérés  de 

nos  palais  somptueux   

Nous  montrons  dans  le  dossier  i  comment  les  assureurs 
avaient  préparé  des  bulletins  pleins  de  menaces  que  les  indus- 
triels devaient  remettre  aux  blessés  au  moment  oii,  démoralisés 
par  l'accident,  ils  se  laissent  conduire  sans  défense  chez  le  mé- 
decin de  l'assurance.  Mais  parfois  les  industriels  qui  ne  tien- 
nent pas  à  s'attirer  plus  tard  les  reproches  et  la  colère  de  leurs 
ouvriers,  hésitent  à  exercer  une  pression  sur  leurs  blessés,  et  à 
se  faire,  comme  de  simples  agents  de  la  Compagnie,  les  rabat- 
teurs des  cliniques  des  assurances.  Ils  s'attirent  alors  des  assu- 
reurs, les  reproches,  les  menaces,  et  les  lettres  pressantes  dont 
voici  quelques  échantillons  : 

LA    PROVIDENCE 

Doss.  2.  Mars  1907. 

Nous  venons  insister  de  nouveau  auprès  de  vous  pour  vous 
prier  de  nous  envoyer  ceux  de  vos  blessés  gui  sont  en  état  de  se 
rendre  à  notre  dispensaire. 

Les  blessés  devront  être  porteurs  de  la  feuille  d'avis  destinée 
au  médecin.  Ils  recevront  à  notre  dispensaire,  pendant  toute  la 
durée  de  leur  incapacité,  tous  les  soins  que  comportera  leur  état. 

C'est  le  médecin  attaché  à  notre  dispensaire  qui  délivrera  pour 
chacun  d'eux  le  certificat  destiné  à  la  mairie  et  qui  vous  par- 
viendra par  nos  soins. 

A  tous  les  blessés  qui  seront  soignés  au  dispensaire  nous  nous 
réservons  de  verser  nous-mêmes  les  avances  sur  l'indemnité  de 
demi-salaire.  Vous  n'aurez  donc  rien  à  leur  verser  directement. 

Quant  aux  blessés  qui  ne  seront  pas  en  état  de  se  rendre  à  no- 
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tre  dispensaire  nous  vous  prions  comme  précédemment  d'en  avi- 
ser nos  médecins  de  quartier. 

On  a  bien  soin  de  dire  que  c'est  le  médecin  de  la  Compagnie 
qui  délivrera  le  certificat  destiné  à  la  Mairie  :  suivant  qu'il  sera 
fait  de  telle  ou  telle  façon,  le  juge  de  paix  sera  amené  à  faire  ou  à 
ne  pas  faire  l'enquête.  Reportez-vous  au  dossier  VII,  vous  y 
trouverez  une  lettre  du  secrétaire  de  la  Fédération  des  Mécani- 
ciens qui  vous  expliquera  que,  grâce  à  certains  certificats,  on 
peut  temporiser  le  blessé  et  le  juge  de  paix,  jusqu'à  ce  qu'arrive 
la  prescription  d'un  an. 

Reportez-vous  aussi  au  dossier  IX,  vous  y  verrez  une  lettre 
d'une  compagnie  d'assurances  écrivant  à  son  médecin  :  «  M.  le 
D^..,  Ainsi  que  nous  vous  l'avons  demandé  précédemment, 
Doits  voudrez  bien,  pour  ne  pas  nous  créer  d'embarras  inutiles, 
vous  éviter  de  parler  d'écrasements  ou  de  sections,  sur  les  cer- 
tificats réservés  à  la  Mairie.  Veuillez  nous  rectifier  le  certificat 
ci- joint  ».  —  Vous  comprendrez  maintenant  pourquoi  il  faut 
empêcher  les  blessés  de  choisir  leur  médecin. 

Voici  une  a'  pièce  : 

l'abeille 
Doss.  2.  3  juin  1907. 

A  Messieurs  les  assurés  de  l'Abeille  accidents. 

Messieurs, 

Dans  la  plupart  des  cliniques  particulières,  nous  ne  croyons 
pas  que  les  pansements  soient  faits  exclusivement  par  des  pra- 
ticiens pourvus  de  titres  suffisants  pour  inspirer  une  absolue 
confiance  dans  l'emploi  des  précautions  d'antisepsie  ou  d'asepsie 
que  l'on  juge  aujourd'hui  nécessaires. 

Pour  les  médecins  de  la  ville  nous  n'incriminons  ni  leur  com- 
pétence ni  leur  dévouement  :  mais  il  est  bien  certain  que  la  plu- 
part ne  possèdent  pas  une  installation  leur  permettant  de  donner 
des  soins  aussi  minutieux  et  aussi  complets  que  ceux  que  nous 
pouvons  offrir  aux  blessés... 
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Aussi  sommes-nous  fondés  que,  vous  associant  aux  efforts  que 
nous  faisons  pour  donner  aux  victimes  des  accidents  du  travail  les 
soins  les  plus  appropriés,  vous  voudrez  bien  engager  vos  ouvriers 
blessés  à  recourir  à  notre  dispensaire.  Vous  n'oublierez  pas  tou- 
tefois que  vous  devez  vous  borner  à  leur  donner  de  simples  con- 
seils en  évitant  d'exercer  sur  eux  la  moindre  pression,  même 
quand  vous  estimeriez  que  c'est  dans  leur  intérêt  bien  entendu, 
car  la  loi  réserve  formellement  aux  victimes  des  accidents  du  tra- 
vail le  libre  choix  du  médecin  qui  doit  leur  donner  des  soins. Rien 
cependant  ne  s'oppose  à  ce  que  vous  donniez  un  bon  conseil, 
surtçut  lorsqu'il  vous  est  demandé  comme  c'est  ordinairement 
le  cas.  Nous  vous  rappelons  que  nous  prenons  à  notre  charge  les 
frais  de  déplacement  des  blessés  pour  se  rendre  au  dispensaire. 
Les  bons  conseils  des  Patrons  sont  toujours  des  ordres. 

Ainsi  un  médecin  ayant  le  diplôme  de  Docteur  en  médecine 
peut  soigner,  opérer,  panser  un  industriel,  un  commerçant  de 
son  quartier,  mais  il  n'a  pas  les  titres  suffisants  pour  panser  un 
blessé  du  travail.  Que  penser  des  médecins  de  la  Compagnie 
l'Abeille  qui,  grâce  au  débinage  de  leurs  confrères,  voient  cette 
Compagnie  leur  envoyer  des  clients  détournés  du  cabinet  de  leur 
médecin  habituel  ?  Qu'en  pense  aussi  M.  le  sénateur  D'  Petit- 
jean  qui  reproche  à  un  médecin  de  publier  dans  le  Journal  une 
réclame  pour  attirer  les  blessés  du  travail  en  leur  disant  que  le 
traitement  est  gratuit  pour  eux,  ce  qui  est  vrai  puisque  c'est  le 
chef  d'industrie  qui  paye  les  frais  médicaux.  Le  procédé  des  Com- 
pagnies, qui  consiste  à  mettre  en  doute  la  valeur  des  médecins 
de  quartier,  est  tellement  peu  recommandable  qu'on  n'ose  pas 
le  mettre  dans  les  journaux  celui-là  !  On  le  met  sous  enveloppe  ! 

Voici  deux  lettres  qui  sont  des  ordres  formels  de  la  Compagnie 
à  l'industriel  assuré  : 

SYNDICAT  DE  GARANTIE  DE   l'uNION  PARISIENNE 

A  Monsieur  B...  G...,  à  Doutigny  (S.-et-O.). 

Monsieur,  un  de  vos  ouvriers  vient  de  se  faire  soigner  par  le 
D"  S...,  qui  n'est  pas  accrédité  par  notre  Syndicat. 
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Je  vous  rappelle  que  vous  devez  adresser  vos  blessés  exclusive- 
ment au  D'  P...,  près  duquel  ils  recevront  tous  les  soins  néces- 
saires. 

Nous  tenons  à  vous  faire  cette  recommandation  pour  éviter 
les  malentendus  qui  pourraient  en  résulter  et  aussi  dans  l'intérêt 
du  Syndicat  comme  dans  celui  de  nos  adhérents. 
L'administrateur-séquestre. 

Recueil  de  photographies,  pièce  n"  9. 

Saint-E...,  le  2  mars  1908. 
Ch.  G...,  ingénieur-constructeur. 
Monsieur  le  D'  G..., 

En  réponse  à  xotre  lettre  du  20  février  dernier,  j'ai  l'honneur 
de  vous  informer  que  j'ai  reçu  de  la  Compagnie  La  Providence 
une  lettre  dont  ci-dessous  copie  : 

Madame.  —  Nous  avons  l'honneur  de  vous  informer  que  nous 
avons  dû,  en  raison  des  difficultés  que  nous  avons  eues  avec  le 
D^  Gl...,  vous  prier  d'adresser  vos  ouvriers  blessés  au  D^  Favre. 

Le  Directeur  de  la  Compagnie... 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  D'... 

Pour  M""' veuve  Gh.  G..., 

Le  Directeur  de  l'Usine, 

Le  médecin  auquel  cette  lettre  est  adressée  soignait  souvent 
des  blessés  de  cet  établissement,  brusquement  il  n'en  voit  plus 
venir  chez  lui  ;  il  écrit  au  directeur  pour  connaître  le  motif  de  ce 
changement.  Les  ouvriers  sont-ils  mécontents  de  ses  soins  ? 
Très  loyalement  le  patron  lui  fait  connaître  l'ordre  qu'il  a  reçu 
de  la  compagnie  d'assurances. 

Peut-on  trouver  un  exemple  plus  net  du  racolage  fait  par  les 
assureurs  au  profit  des  médecins  d'assurances  qui  font  des  re- 
mises aux  patrons,  et  des  détournements  de  clientèle  au  préju- 
dice des  médecins  indépendants  ? 
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Les  médecins  se  plaignent  amèrement  de  ce  racolage  des  blessés  par 
les  patrons  au  profit  des  médecins  qui  leur  font  des  remises  sur  le 
tarif. 

25  juin  i906. 

J'ai  été  appelé  d'urgence  à  soigner  un  ouvrier  ayant  reçu  un 
coup  de  pied  de  cheval.  Le  patron  est  un  très  brave  homme  qui 
se  croit  obligé  de  s'adresser  au  médecin  de  la  Compagnie.  La  loi 
en  main  je  lui  ai  prouvé  le  contraire.  Quand  le  patron  comprit 
l'erreur  où  la  Compagnie  l'avait  entraîné,  il  s'est  fâché  tout 
rouge,  j'ai  été  prié  de  continuer  mes  soins  au  blessé.  Un  inspec- 
teur de  la  Compagnie  a  voulu  faire  un  bluff,  engageant  le  patron 
à  s'adresser  toujours  au  médecin  de  la  Compagnie  sous  peine  de 
se  voir  déchu  de  ses  droits.  Le  patron  l'a  devant  moi  bel  et  bien 
envoyé  promener. 

D'  F... 
Autre  lettre  : 

Soignant  peu  de  blessés,  je  n'ai  pas  eu  l'occasion  d'avoir  des 
difficulté,  mais  cela  me  confirme  dans  mon  idée  de  refuser  mon 
concours  tant  que  le  médecin  ne  sera  pas  mieux  honoré.  Malheu- 
reusement beaucoup  trop  de  confrères  acceptent  des  honoraires 
que  n'accepteraient  certainement  pas  des  commissionnaires. 

D'  S... 

Dossier  a 

Le  Concours  médical  (2^  octobre  1903). 

Je  suis  appelé  chez  un  ouvrier  couvreur  blessé  par  son  patron 
qui  est  également  mon  client  habituel.  Je  délivre  un  certificat. 
Deux  jours  plus  tard  je  reçois  une  lettre  d'un  agent  de  la  Compa- 
gnie, me  soumettant  son  tarif  forfaitaire  et  me  demandant  d'être 
le  médecin  de  la  Compagnie.  Je  refuse  d'accepter  le  prix  forfai- 
taire. J'apprends  alors  que  cet  agent  est  venu  visiter  mon  blessé 
avec  le  médecin  de  la  Compagnie  et  a  délégué  celui-ci  à  lui  con- 
tinuer ses  soins,  tout  en  intimant  l'ordre  au  patron  d'avoir  à 
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me  congédier,  avec  la  menace  de  laisser  à  sa  charge  les  honorai- 
res dûs  jusqu'à  ce  jour.  En  présence  de  cette  situation,  dans  la 
crainte  d'ennuis  avec  la  Compagnie,  le  patron  intimidé  m'a 
prié  de  laisser  le  blessé  aux  soins  de  ce  médecin.  J'ai  déféré  à 
son  désir.  (Voir  au  Concours  médical  n"  23-1907  page  VI,  une 
lettre  semblable). 

Doss.  2.  i"  juin  1906. 

COMPAGNIE  LA  X... 

Nous  croyons  devoir  vous  confirmer  la  démarche  faite  hier 
près  de  vous  par  un  de  nos  inspecteurs  ;  votre  responsabilité  n'est 
en  rien  engagée  dans  l'accident  survenu  le  11  mai  à  votre  em- 
ployé, et  vous  ne  sauriez  être  tenu  au  paiement  des  frais  médi- 
caux si  vous  n'aviez  conduit  vous-même  le  blessé  chez  le  docteur. 

Le  docteur  auquel  vous  vous  êtes  adressé  ne  veut  pas  ad- 
mettre les  conditions  qui  nous  sont  faites  par  tous  ses  confrères. 
Nous  venons  donc  vous  prier  de  vouloir  bien  cesser  l'engage- 
ment pris  par  vous  vis-à-vis  de  ce  médecin  en  l'informant  qu'à 
dater  de  ce  jour  vous  vous  refusez  à  vous  rendre  responsable  pé- 
cuniairement des  soins  qui  seront  donnés  à  votre  employé. 

Au  cas  où  vous  vous  refuseriez  à  remplir  cette  formalité  nous 
aurions  le  regret  de  laisser  à  votre  charge  la  majoration  des  frais 
résultant  de  l'intervention  de  M.  le  docteur. 


CONCLUSIONS. 

De  nombreux  assureurs  exercent  leur  influence  néfaste  sur  les 
patrons. 

Ils  les  obligent  à  se  mettre  en  révolte  contre  la  loi.  Ce  sont 
ces  assureurs  qui  font  naître  et  attisent  les  haines  des  ouvriers 
contre  leurs  patrons. 

Il  est  impossible  de  laisser  aux  assureurs  le  soin  de  couvrir  (e 
risque  accident. 

L'Etat  doit  assurer  le  chef  d'industrie  contre  les  frais  médi- 
caux et  l'incapacité  temporaire,  comme  il  l'assure  déjà  contre 
l'incapacité  permanente. 
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Si  l'Etat  consentait  à  faire  son  devoir  les  patrons  s'emprear^j- 
raient  d'abandonner  les  assurances.  Il  n'y  aurait  plus  de  méde- 
cins d'assurances  et  la  bonne  harmonie  renaîtrait  entre  les  mé- 
decins et  les  patrons,  et  aussi  peut-être  entre  les  patrons  et  leurs 
ouvriers. 


DOSSIERS  III  et  V 
Usant  des  moyens  dilatoires,  les  assureurs  traquent  : 

/'  Les    médecins   indépendants   qui   sans  leur   autorisation    soignent  les 
blessés  ; 
2"  Les  blessés  gui  ne  se  font  pas  soigner  par  les  médecins  d'assurances. 

Doss.  3. 

Nous  avons  démontré,  en  examinant  la  façon  dont  se  recru- 
tent les  médecins  d'assurances,  que  pour  obtenir  des  assureurs 
le  droit  de  soigner  les  blesses,  il  fallait  acheter  des  obligations 
des  Compagnies  et  par  une  sorte  de  marchandage  faire  un  rabais 
sur  le  tarif.  Lorsque  les  médecins  ne  veulent  pas  consentir  à  ces 
clauses  léonines  des  Compagnies,  celles-ci  les  menacent  d'ins- 
taller un  nouveau  médecin  dans  la  région. 

Quelques  documents  pris  entre  cent  autres  vont  l'établir. 

SOCIÉTÉ    SUISSE    d'assurances    CONTRE    LES    ACCIDENTS. 

M.  le  D^  p...,  à  Fismes, 

Vous  n'ignorez  sans  doute  pas  que  toutes  les  Compagnies 
d'assuramces  à  primes  fixes  se  sont  associées  pour  se  communi- 
quer ce  qui  se  passe  parmi  leurs  assurés,  et,  entre  autres,  les 
faits  et  gestes  de  médecins  qui  ont  l'habitude  de  soigner  les  bles- 
sés. 

Nous  allons  donc.  Monsieur  le  Docteur,  si  vous  persistez  à 
ne  pas  vouloir  accepter  d'autres  propositions,  et  entre  autres, 
un  tarif  à  forfait  par  sinistre,  fût-il  de  15  francs  par  sinistré  les 
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uns  dans  les  autres,  être  contraints  de  soumettre  à  la  Réunion 
des  Assureurs  la  correspondance  que  vous  nous  avez  adressée  et 
celle  que  vous  avez  adressée  à  notre  agent  et  à  un  de  nos  assurés. 
((  La  solution  devra  être  :  ou  l'acceptation  par  les  médecins  de 
Fismes  d'un  tarif  raisonnable,  comme  partout  ailleurs  du  reste, 
ou  l'envoi  dans  votre  ville  d'un  médecin  agréé  par  la  Réunion 
des  Assureurs,  à  qui  il  serait  assuré  un  tarif  minimum  raison- 
nable ;  ))  cela  a  été  fait  dans  plusieurs  localités  ou  nous  avons 
rencontré  des  médecins  récalcitrants,  et  nous  nous  en  trouvons 
extrêmement  bien.  P...  (Recueil  photographies  n°  2). 

Si  le  médecin  ne  se  rend  pas  immédiatement,  la  guerre  com- 
mence. 

Cher  confrère. 

Chaque  Compagnie  d'assurance  a  des  tarifs  différents  les  uns 
des  autres.  A  chacune  ont  adhéré  deux  ou  trois  confrères.  Der- 
nier venu,  je  n'ai  accepté  aucun  tarif  et  suis  indépendant  ;  de  là 
conflit,  les  notes  sont  discutées,  rognées  ;  on  va,  s'il  le  faut,  jus- 
qu'à la  menace  et  l'injure,  les  agents, contrairement  à  la  loi, usent 
de  tous  les  moyens  pour  contraindre  le  blessé  à  se  rendre  chez 
leur  médecin,  détournent  la  clientèle  des  autres  et  font  subir  au 
médecin  indépendant  mille  difficultés. 

D'  P...  (Doss.  3). 

Voici  un  assureur  qui  fait  croire  à  un  jeune  médecin  qu'il  est 
obligé  de  faire  I3  o/o  de  réduction,  comme  le  charron  où  les 
entrepreneurs  : 

((  J'ai  envoyé  à  l'assurance  une  note  de  ^0  francs.  L'agent  de 
la  Compagnie  m'a  remis  30  francs  seulement  en  disant  que  j'é- 
tais probablement  au  courant  de  l'usage  qui  accorde  aux  Compa- 
gnies une  réduction  de  25  0/0  lorsqu'il  s'agit  d'accidents  du  tra- 
vail )).  Z)'  C...  (Doss.  3). 

Une  autre  Compagnie  prétend,  contrairement  à  la  loi  et  à  la 
Jurisprudence,  que  le  blessé  est  obligé  de  rester  entre  les  mains 
du  médecin  de  la  Compagnie. 

Je  suis  actuellement  aux  prises  avec  la  Compagnie  d'assu- 
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rances  la  Winterthur  qui  refuse  de  me  payer  mes  honoraires  en 
disant  : 

((  Nous  n'avons  pas  à  vous  payer  parce  que  le  blessé  qui  a  une 
fois  accepté  le  médecin  de  la  Compagnie  doit  le  garder  jusqu'à  la 
fin,  il  n'a  pas  le  droit  de  changer  de  médecin  ;  s'il  le  fait  c'est  à 
ses  frais,  adressez-vous  donc  à  lui  ». 

D'  H...,  à  Ch...  {Doss.  3). 

Ict  c'est  une  Compagnie  qui  veut  faire  croire  qu'elle  a  le  droit 
d'imposer  son  médecin  au  blessé,  lorsque  celui  qu'il  a  choisi 
déplaît  à  la  Compagnie  : 

COMPAGNIE    d'assurances    LA    Z... 

Monsieur  le  docteur  G...  à  V...         22  octobre  1907. 

Je  prends  la  liberté  de  vous  renouveler  un  vœu  que  je  vous 
ai  déjà  exprimé  verbalement,  c'est  de  ne  plus  vous  servir  des  im- 
primés de  certificats  portant  :  «  Avis  aux  ouvriers  »,  parce  que 
vous  paraissez  hostile  à  la  Compagnie  et  partial  entre  le  patron 
et  l'ouvrier,  ce  que  je  ne  crois  pas. 

Cependant  si  cela  était,  vous  mettriez  la  Compagnie  dans 
l'obligation  de  prier  la  victime  du  travail  de  se  choisir  un  autre 
médecin  et,  en  cas  de  refus,  d'en  imposer  un,  conformément 
à  la  loi. 

L'Agent  de  la  Compagnie. 

Quand  ces  tracasseries  ne  suffisent  pas,  on  emploie  alors  les 
grands  moyens.  On  appelle  la  procédure  à  son  secours.  On  fait 
des  procès  et  pour  ennuyer  le  médecin  qui  a  osé  soigner  un 
blessé  sans  être  accepté  par  la  Compagnie,  on  demande  sa  com- 
parution personnelle  à  l'audience  pour  prêter  serment.  Exem- 
ple : 

JUSTICE   DE   PAIX   DU   XX*   ARRONDISSEMENT 

1907. 

Entre  le  sieur  K...,  d'une  part. 
Et  le  sieur  D...,  d'autre  part. 
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Suivant  exploit  de  M"  Callé,  huissier,  en  date  du  2  janvier 
1907. 

L'affaire  inscrite  au  rôle  est  venue  à  l'audience  du  9  janvier 
1907. 

Le  sieur  K...,  ouvrier  blessé,  a  reprisses  conclusions  tendant 
à  se  faire  rembourser  la  somme  de  25  francs  pour  honoraires 
payés  à  son  médecin. 

L'inspecteur  de  la  Compagnie  d'assurances  l'Urbaine  de  la 
Seine  a  demandé  le  renvoi  de  l'affaire  à  une  audience  ultérieure 
pour  ordonner  la  comparution  du  médecin  qui  a  soigné  le  blessé. 

L'affaire  est  revenue  devant  nous  à  l'audience  du  16  janvier. 

Elle  a  été  remise  à  une  audience  ultérieure... 

Après  une  série  de  remises  successives,  l'affaire  fut  jugée 
finalement,  et  le  patron  condamné  à  payer  au  sieur  K — 
la  somme  de  25  francs.  Mais  l'ouvrier  avait  perdu  i4  demi- jour- 
nées et  mécontenté  son  patron  qui  l'a  mis  à  la  porte.  Il  a  dé- 
rangé son  médecin  qui  s'en  serait  bien  passé  ;  mais  il  se  rend 
bien  compte  que  son  tort  primordial  a  été  de  ne  pas  obéir  aux 
ordres  de  l'assurance  et  il  se  promet  bien  la  prochaine  fois  de 
lâcher  son  médecin  et  d'aller  voir  celui  de  l'assurance. 

De  son  côté,  le  médecin  se  promet  bien  lorsqu'un  blessé  vien- 
dra le  trouver  de  lui  répondre  :  «  Impossible  de  vous  soigner, 
cela  me  coiite  trop  cher  et  trop  de  dérangement,  allez  trouver  le 
médecin  de  la  compagnie  ». 

Lorsque  des  procès  en  justice  de  paix  ne  suffisent  pas  à  réduire 
le  médecin  à  l'obéissance,  on  fait  des  procès  devant  le  tribunal 
civil,  on  réclame  au  médecin  mille  francs  de  dommages-inté- 
rêts, sous  le  prétexte  qu'un  certificat  est  un  certificat  de  com- 
plaisance, et  que  préjudice  a  été  ainsi  porté  à  la  Compagnie.  La 
Compagnie  sait  d'avance  qu'elle  perdra  son  procès.  Mais  elle 
aura  obligé  le  médecin  à  dépenser  200  francs  pour  se  défendre. 
Cela  lui  apprendra  à  soigner  un  blessé  sans  avoir  été  reçu  mé- 
decin de  Compagnies  d'assurance. 

Voici  un  extrait  d'un  de  ces  jugements  : 
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D'  Dal.  Contre  syndicat  de  garantie. 
(à"  Chambre). 

9  juillet  1907. 

Attendu  que  le  Syndicat  avait  connaissance  de  ce  certificat 
lorsqu'il  en  paya  le  prix  ;  qu'il  n'a  donc  pas  payé  les  cinq  francs 
par  erreur  ; 

Attendu  en  ce  qui  concerne  les  32  frances  pour  visites  et  mas- 
sage que  les  demandeurs  ne  prouvent  ni  offrent  de  prouver  que 
ces  visites  et  massages  n'ont  pas  été  effectués  ou  étaient  inuti- 
les. 

En  ce  qui  concerne  les  mille  francs  de  dommages  et  intérêts  : 

Attendu  que  cette  demande  est  fondée  sur  le  préjudice  résul- 
tant de  ce  que  le  D'  Dal.  aurait  dénaturé  les  causes  de  l'acci- 
dent en  indiquant  une  incapacité  permanente  alors  qu'il  savait 
que  l'incapacité  avait  été  purement  temporaire  ; 

Mais  attendu  que  le  syndicat  ne  fait  pas  la  preuve  de  son  allé- 
gation ; 

Attendu  tout  d'abord  que  le  D'  Dal.  dans  ses  conclusions, 
proteste  énergiquement  contre  l'affirmation  qu'en  venant  tou- 
cher sa  note  d'honoraires,  il  n'aurait  pas  osé  nier  quAvrilet 
n'était  atteint  d'aucune  infirmité  de  travail  ; 

Que  bien  au  contraire  il  articule  et  offre  de  prouver  les  faits 
suivants  : 

((  Le  blessé  Avrilet  n'était  pas  guéri  complètement  et  accusait 
encore  des  troubles  fonctionnels  dans  l'articulation  lésée  par  sa 
blessure,  non  seulement  le  10  mai  1905,  mais  encore  à  l'époque 
oà  il  signa  la  déclaration  du  2^  juin  1905,  et  il  ne  donna  cette 
signature  au  bas  d'un  acte  par  lequel  il  reconnaissait  n'avoir 
plus  d'incapacité  permanente  que  sous  la  menace  du  refus  de 
paiement  de  l'arriéré  de  plus  d'un  mois  de  son  indemnité  tem- 
poraire des  difficultés  de  procédure  qui  lui  seraient  opposées, 
tant  pour  le  paiement  du  demi-solaire  que  pour  le  paiement 
d'une  indemnité  pour  incapacité  permanente  partielle  )). 

Par  ces  motifs  déclare  les  demandeurs  mal  fondés  dans  leur 
demande,  les  en  déboute.  Condamne  le  Syndicat  de  garantie  en 
tous  les  dépens. 
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Voilà  ce  que  les  administrations  probes,  loyales,  scrupuleu- 
ses, ayant  des  députés  et  des  sénateurs  comme  médecins  ou  avo- 
cats conseils,  et  de  plus  contrôlées  par  l'Etat  peuvent  combiner 
tranquillement  sous  l'égide  des  lois.  Doss.  3. 

Enfin,  pour  porter  le  dernier  coup  aux  médecins  qui  sans  être 
agréés  par  les  Compagnies  se  permettent  de  soigner  les  blessés, 
et  qui  pour  cela  sont  appelés  médecins-marrons,  M.  le  D""  Petit- 
jean  envoyé  à  Paris  pour  représenter  ses  électeurs  au  Sénat,  et 
qui  représente  en  même  temps  un  syndicat  de  patrons  assureurs 
dans  les  expertises,  a  fait  connaître  un  procédé  dont  tout  le 
monde  pourra  apprécier  l'équité. 

((  De  toutes  parts  me  sont  adressées  des  copies  d'expertises, 
((  réduisant  des  deux  tiers  ou  des  trois  quarts  des  notes  d'hono- 
((  raires  des  spécialités  d'accidents,  aujourd'hui  connus  de  tous, 
((  et  des  jugements  de  tribunaux  de  paix  faisant  supporter  aux 
((  demandeurs  des  dépens  supérieurs  au  montant  des  honoraires 
((  qui  leur  étaient  attribués  ». 

L'Aide  sociale,  31  décembre  1907 ,  page  205. 

Aussi,  sans  qu'on  y  trouve  rien  à  dire,  des  médecins  ont  aban- 
donné toute  clientèle  pour  se  mettre  uniquement  au  service  des 
assureurs  et  soigner  dans  les  cliniques  des  Compagnies  les  bles- 
sés que,  sous  la  menace  de  renvoi,  les  patrons  y  poussent  comme 
un  troupeau.  Mais,  si  sans  l'assentiment  des  Compagnies  d'as- 
surances, des  médecins  ont  voulu  se  spécialiser  dans  les  soins  à 
donner  aux  blessés,  pour  eux  il  n'y  a  plus  de  justice,  plus  de 
sécurité. 

Mais  ces  conseils,  direz-vous,  ni  les  juges,  ni  les  experts  ne 
voudraient  les  suivre. 

Voulez-vous  la  preuve  du  contraire  ?  La  voici  dans  les  2  lettres 
ci-dessous. 

L.  A...,  avocat  directeur  du  service  des  contentieux  du  Syndi- 
cat de  X... 

M'  le  D'  D...  Le  31  janvier  1908. 

Dans  son  rapport  le  D^  P...  a  conclu  à  ce  qu'il  vous  soit  alloué 
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une  somme  de  91  fr.  50  au  lieu  de  118  jrancs.  M.  le  juge  a  con- 
damné seulement  le  patron  à  vous  payer  70  francs,  vous  a  dé- 
bouté de  votre  demande  en  dommages-intérêts  et  a  mis  1J3  des 
dépenses  à  votre  charge.  M.  l'Expert  a  demandé  qu'on  lui  con- 
signe 45  francs. 

Nota.  —  La  Compagnie  n'avait  fait  aucune  offre,  se  laissait 
poursuivre  pour  faire  un  procès  et  déranger  le  médecin  qui  de- 
vait pour  aller  à  l'expertise  perdre  sa  matinée.  Ce  médecin  ne 
soigne  pas  i5  blessés  par  an. 

Autre  pièce  : 

Cher  Confrère, 

Ici  je  suis  toujours  en  butte  à  toutes  les  tracasseries  qu'un 
Syndicat  d'assureur  peut  faire  à  un  médecin  indépendant.  — 
Un  blessé  vient-il  demander  mes  soins,  on  lui  supprime  son  de- 
mi-salaire.On  ordonne  au  patron  de  le  congédier  après  guérison. 
Si  le  patron  n'obéit  pas,  sa  police  est  résiliée.  Quant  à  mes  no- 
tes 0,1  refuse  de  me  les  payer,  on  m'offre  50  0/0.  Si  je  plaide,  les 
experts  étant  neuf  fois  sur  dix  des  médecins  attachés  à  une  autre 
Compagnie  d'assurances,  on  trouve  le  moyen  de  dire  que  j'ai 
exagéré  les  massages.  Je  ne  les  fais  cependant  que  tous  les  deux 
ou  trois  jours.  Ma  note  est  diminuée  de  10,  15  ou  25  francs.  Soit 
une  note  de  60  francs,  l'expert  accorde  UO  francs.  L'expert  de- 
mande pour  ses  honoraires  40  francs,  le  juge  de  Paix  m'octroie 
la  moitié  des  frais,  soit  22  à  24  francs,  il  me  reste  donc  16  francs 
sur  une  note  de  60  francs.  La  Compagnie  paye  40  francs,  plus 
24  francs  de  frais,  mais  que  lui  importe,  c'est  la  caisse  des  action- 
naires. On  m'obligera  ainsi  à  ne  plus  répondre  à  l'appel  des  bles- 
sés que  je  soignais  et  que  je  défendais  contre  les  spoliations  de  la 
Compagnie. 

D'  G...  (Dos.  3). 

Autre  pièce  établissant  que  les  experts  demandent  pour  exa- 
miner une  note  d'honoraires,  des  sommes  presque  aussi  élevées 
que  la  note  qu'ils  examinent. 
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Le  26  janvier  1908. 
D""  X...,  experts  près  le  Tribunal, 

Monsieur,  je  vous  informe  que  je  viens  de  déposer  mes  rap- 
ports dans  les  affaires  du  D'  B...  contre  C...  et  T...  Je  vous  prie 
de  prendre  note  que  le  montant  de  mes  honoraires  est  de  80  fr. 
pour  chaque  affaire,  soit  160  francs  pour  les  deux. 
D'  X...  expert. 

Gomme  les  liquidateurs,  les  experts  sont  heureux. 

Mais  comment  se  fait-il  que  les  juges  et  experts  s'engagent 
dans  cette  voie.  Pour  expliquer,  on  raconte  que  dans  un  arron- 
dissement oii  il  se  juge  beaucoup  d'accidents  du  travail,  un  bon 
juge  de  paix  rendait  des  jugements  équitables  et  par  conséquent 
contraires  aux  intérêts  de  quelques  assureurs.  En  sortant  d'une 
audience  un  agent  de  la  Compagnie  condammné  aurait  dit  : 
((  En  voilà  un  qui  veut  faire  son  petit  Magnaud,  il  ne  restera  pas 
là  longtemps  ».  Et  il  paraît  qu'il  est  exact  que  le  juge  de  paix 
fut  envoyé  dans  une  autre  circonscription  oîj  il  n'y  avait  aucun 
accident  du  travail. 

(A  suivre). 

D'  DiVERNERESSE. 


REVUE  DES  LIVRES 


Lïsis.  —  Contre  l'Oligarchie  financière  en  France  (édition  de  la  Revue). 
Testis.  —  Le  rôle  des  Etablissements  de  crédit  en  France  (édition  de  la 
Revue  politique  et  parlementaire). 

Le  premier  de  ces  livres  est  un  pamphlet  contre  l'oligarchie  financière 
en  France.  Le  second  prétend  être  la  justification  du  rôle  des  établisse- 
ments de  crédit  de  notre  pays. 

Lysis  étudie  le  monopole  des  établissements  de  crédits,  les  bilans  et 
autres  actes  de  ces  sociétés  qu'il  qualifie  d'  «  équivoques  »  ;  il  indique 
comment  l'oligarchie  financière  «  ruine  »  le  commerce  et  l'industrie  du 
pays,  —  et  comment  elle  dispose  d'une  puissance  considérable  en  géné- 
ral, sur  la  presse  et  le  gouvernement  en  particulier.  Tous  ces  chefs  princi- 
paux d'accusation  sont  illustrés  d'exemples  nombreux,  de  détails  qui  pré- 
tendent être  très  exacts. 

C'est  toute  cette  documentation  que  réfute  Testis. 

Personne  ne  peut  d'une  manière  absolue  se  prononcer  sur  ces  points 
de  détail  :  ce  sont  autant  de  faits  pour  bien  juger  lesquels  il  faudrait  faire 
partie  de  cette  oligarchie  et  savoir  ses  vraies  intentions.  Mais,  sous  cette 
réserve,  la  lecture  de  Lysis  et  des  réponses  de  Testis  est  profondément  ins- 
tructive sur  les  abus  que  l'oligarchie  financière  commet  ou  pourrait  com- 
mettre et  de  l'indépendance  effective  dont  elle  jouit  dans  le  pays  pour  tout 
ce  qu'il  lui  plaît  d'entreprendre  en  matière  financière  ou  industrielle. 

Les  dangers  que  les  grands  établissements  de  crédit  peuvent  faire  courir 
au  pulilic  qui  leur  donne  sa  confiance  sont  nombreux.  Aussi  Lysis  deman- 
de-t-il  dans  sa  conclusion  la  réglementation  des  grandes  banques  de  dé- 
pôts, garantissant  la  sécurité  des  dépôts,  la  séparation  des  banques  de  dé- 
pôts des  banques  d'affaires,  l'organisation  de  tout  un  contrôle,  la  recon- 
naissance du  droit  de  l'Etat  d'intervenir  dans  l'orientation  des  capitaux, 
en  particulier  au  sujet  des  emprunts  étrangers,  s'inspirant  d'un  véritable 
protectionnisme  financier. 

Les  réponses  de  Testis  sur  ces  divers  points  sont  faibles.  II  s'indigne  que 
Lysis  demande  à  l'Etat  d'intervenir  :  «  Lysis  est  le  contraire  d'un  libéral  I  » 
s'écrie-t-il  avec  tristesse.  —  Assurément  Lysis  voudrait  mettre  un  terme 
à  la  liberté  excessive  dont  jouissent  les  établissements  de  crédit.  Il  a  rai- 
son de  n'être  pas  libéral  dans  ce  sens-là. 
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Que  donnera  toute  cette  politique  ?  Peu  de  chose  assurément.  D'abord 
parce  que  ceux  que  l'on  voudrait  atteindre  sont  tout-puissants.  —  Et  puis, 
ceux  qui  attaquent  sont-ila  bien  convaincus  .•*  Cette  polémique  me  rap- 
pelle celle  de  igci  entre  les  agents  de  change  et  les  coulissiers.  Pendant 
plusieurs  semaines  ce  fut  une  mêlée  épique,  des  articles  terribles  se  croi- 
saient dans  la  presse  quotidienne  :  liberté  contre  privilège  ;  ce  fut  superbe. 
Puis  tout  s'apaisa  et  le  public  ne  sut  pas  que  la  conclusion  de  celte  bataille 
qu'il  avait  prise  au  sérieux  avait  été  comme  toujours  l'établissement  d'un 
modus  vivendi  débattu  devant  le  ministre  des  finances  et  accepté  par  les 
compères. 

Peut-être  suis-je  trop  sceptique  cette  fois-ci  ?  Je  le  voudrais  assurément, 
mais  je  n'en  suis  pas  convaincu. 

Etienne    Buisson. 


Le  Gérant  :  Rodolphe  Simon. 
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LE  PARTI  SOCIALISTE 
AUX  ÉLECTIONS  MUNICIPALES 


Pour  juger  avec  exactitude  les  résultats  d'une  élection,  mu- 
nicipale ou  législative,  il  faut  avoir  soin  de  distinguer  les  deux 
scrutins.  Au  premier  tour,  les  deux  partis  luttent  séparément 
pour  obtenir  des  voix  ;  au  second,  ils  se  liguent  pour  conquérir 
des  sièges.  Le  premier  tour  nous  renseigne  sur  les  forces  des 
partis  ;  le  second  sur  leurs  relations  réciproques. 

A 

Aux  élections  municipales  du  3  mai,  les  forces  du  Parti  So- 
cialiste n  ont  pas  été  entamées.  Nous  ne  possédons  pas,  pour  la 
province,  de  statistique  impartiale  et  complète,  qui  nous  per- 
mette de  comparer,  commune  par  commune,  département  par 
département,  le  chiffre  de  nos  voix  en  1904  et  en  1908  ;  V Hu- 
manité, qui  s'était  engagée  à  nous  en  donner  une,  nous  l'a  fait 
attendre  jusqu  ici.  Mais  ce  que  nous  savons,  par  nos  observa- 
lions  directes  en  quelques  régions,  par  les  renseignements  divers 
et  concordants  qui  nous  sont  venus  des  autres,  c'est  que  nous 
n'avons  pas  perdu  de  voix,  nous  en  avons  gagné  au  contraire 
dans  la  plupart  des  villes  industrielles  ;  nous  avons  pénétré  pour 
la  première  fois,  et  dès  le  premier  tour  dans  un  grand  nombre 
de  municipalités  rurales  ;  même  à  Paris,  qui  dégorge  de  plus  en 
plus  dans  la  banlieue  sa  population  ouvrière,  nous  avons  obte- 
nu, c'est  le  chiffre  aulhenlique,  10.297  suffrages  nouveaux  (i). 

Ce  gain  paraîtra  peut-être  modeste  ;  mais  rarement  les  cir- 
constances nous  ont  été  moins  favorables.  La  presse  de  conser- 

(i)  Nous  De  parlons  ici  que  du  Parti  socialiste  dit  unifié  ;  le  Parti  socia- 
liste indépendant  semble  en  baisse  :  à  Paris,  il  a  perdu  depuis  /j  ans  7.302  suf- 
frages. Cf.  la  statistique  de  Renaudel  {Humanité  du  7  mai). 
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vation  a  si  ingénieusement  et  d'un  commun  accord  calomnié 
nos  hommes,  déformé  nos  idées,  ridiculisé  notre  lactique  ;  nous 
avons  nous-mêmes,  il  faut  le  confesser,  traité  quelquefois  avec 
une  dureté  si  injuste  de  bons  voisins,  amis  de  la  veille  ;  nous 
avons  montré,  dans  l'intérieur  de  notre  parti,  tant  de  complai- 
sance aux  téméraires,  tant  de  rudesse  aux  sages,  que  le  recru- 
tement à  droite,  sur  les  frontières  radicales,  nous  a  été  rendu 
malaisé.  Mais,  lorsqu'à  tant  de  causes  extérieures  de  refoule- 
ment, à  tant  de  causes  internes  d'arrêt,  un  parti  résiste  et 
qu'il  s'avance  tant  soit  peu,  il  possède  en  lui-même  une  réserve 
merveilleuse  de  vie  qui  interdit  le  découragement.  Dans  le  train 
ordinaire  des  choses,  le  stationnement  peut  être  un  recul  ; 
dans  les  temps  difficiles,  il  est  un  signe  de  force  et  un  présage 
de  progrès  certain. 


Le  Parti  socialiste  a  donc  conservé  au  premier  tour  ses  forces 
intactes.  A-t-il  maintenu  au  second  ses  relations  traditionnel- 
les ? 

Au  scrutin  de  ballottage,  un  parti  n'a  guère  de  choix,  sem- 
ble-t-il  qu'entre  trois  attitudes  : 

1°  Il  reste  isolé  ;  soit  que  par  principe  il  vote  de  nouveau 
pour  ses  candidats  ;  soit  que,  tout  bonnement,  il  s'abstienne  de 
voter  ; 

2°  Il  se  rapproche  d'un  autre  parti.  Et  cela  se  conçoit  aussi  de 
deux  manières  :  ou  bien  deux  listes  s'allient,  se  coalisent  (i)  en 
une  seule  ;  ou  bien  les  candidats  d'une  liste,  moins  favorisée  au 
premier  tour,  se  retirent  de  la  lutte,  et  ils  prient  leurs  partisans 

(i)  On  sait  que  le  Parti  socialiste  dislinf^iie  riçcoureiisemenl,  en  théorie  et,  si 
je  puis  (lire,  en  droit  pénal,  l'alliance  et  la  coalition. 

I»  L'alliance  implique  une  certaine  confusion  des  tactiques  et  des  protrrammes  ; 
la  coalition,  au  contraire,  en  réserve  l'autonomie.  Dans  une  liste  alliée,  les  can- 
didats (radicaux  et  socialistes,  par  exemple)  sont  inscrits  pèlc-mèle  ou  k  la 
queue-leu-leu.  Mais  lorsqu'ils  se  coalisent,  l'affiche  ou  le  bulletin  est  nettement 
divisé  en  deux  D'un  côté  on  lit  :  Messieurs  A.  B.  G...  qui  sont  radicaux;  de  l'au- 
tre, les  citoyens  A'  B'  C.  qui  sont  socialistes.  Il  n'y  a  pas  moyen  de  s'y  trom- 
per (T.f.  Brncke  :  «  Pour  les  Hôtels  «le  ville  »,  Humanité  du  2f)  février  1908)  ; 

a"  Les  alliances  sont  formellement  interdites  par  une  résoltition  du  Congrès 
international  de  1900  ;  dans  des  cas  exceptionnels,  les  coalitions  peuvent  être 
tolérées  par  les  organisnlions  régionales  ou  nationales  du  Parti. 
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de  voter  au  second  tour  pour  une  liste  amie  qui  a  eu  plus  de 
voix  ou  qui  a  plus  de  chances  :  c'est  ce  qu'on  appelle  le  désiste- 
ment ; 

S""  il  réclame,  sur  une  liste  commune  à  tous  les  partis,  un 
nombre  de  sièges  exactement  compté  d'après  le  chiffre  de  ses 
voix  obtenues  :  c'est  le  système  de  la  représentation  propor- 
tionnelle. 

Je  ne  vois  pas  d'autre  attitude  que  ces  Irois-là.  Et  lorsque  des 
candidats  déclarent,  après  le  premier  tour,  qu  a  ils  se  retirent 
purement  et  simplement  »,  je  ne  comprends  pas  ce  qu'ils 
veulent  dire  au  juste. En  fait, ils  sont  bien  obligés  ou  de  s'abste- 
nir ou  de  voter  pour  d  autres.  Ils  le  font  hypocritement,  et  voilà 
toute  la  différence.  Nous  regretterons  toujours,  pour  notre  part, 
que  la  Fédération  socialiste  de  la  Seine  ait  recouru  récemment 
à  cette  échappatoire,  indigne  d'un  grand  Parti  de  courage  et  de 
franchise. 

De  la  Représentation  proportionnelle,  il  n'a  été  fait,  somme 
toute,  aux  élections  municipales,  qu  un  usage  extrêmement 
restreint.  C'est  qu'en  effet  lexpérience,  pour  être  accomplie 
sans  danger  et  en  sincérité,  exige  le  consentement  de  tous  les 
partis.  Or  les  radicaux  y  sont  hostiles.  Entendez-moi  bien  :  je  ne 
dis  pas  que  les  radicaux  refusent  de  l'inscrire  sur  leurs  program- 
mes à  côté  des  retraites  ouvrières  et  de  l'impôt  sur  le  revenu. 
Mon  Dieu  non  !  ils  se  refusent  seulement  à  l'appliquer.  Et  ils 
ont,  pour  cela,  un  argument  sans  réplique  :  «  cette  méthode 
électorale,  proclament-ils,  n'est  qu'une  machine  de  guerre  réac- 
tionnaire dirigée  contre  la  République  et  les  Républicains  (i)  »; 
ce  qui,  traduit  du  radical  en  français  ,veut  dire  :  «  nous  n'y 
avons  pas  intérêt  ». 

Une  fois  pour  toutes,  ne  mettons  pas  les  radicaux  au-dessus 
des  lois  naturelles.  Les  radicaux  sont  des  hommes  ;  ce  sont 
même,  à  tout  prendre,  d'assez  braves  gens.  Or  il  est  conforme 
à  tout  ce  qu'on  sait  de  la  nature  humaine  en  général,  et  des 
braves  gens  en  particulier,  de  préférer  son  petit  moi  au  moi 

(i)  Décision  prise  le  19  mai  .1908  par  la  gauche  radicale  (voir  journaux 
du  ao). 
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de  tous  les  autres,  et  quand  on  peut,  par  la  loi  du  suffrage  ma- 
joritaire, garder  pour  soi  seul  tout  le  pouvoir  de  faire  des  dif- 
licuités  avant  de  le  partager.  iSe  nous  grisons  pas  d'idéalisme  : 
c'est  assurément  au  nom  de  la  Justice  Eternelle,  mais  c'est 
aussi  parce  que  nous  sommes  des  minorités  dépossédées  que 
nous,  socialistes,  avons  demandé  ici  et  là  aux  radicaux  de  nous 
faire  à  côté  d'eux  une  place, une  toute  petite  place  proportionnée 
à  notre  humilité.  Gomme  ils  nous  l'ont  refusée,  il  nous  a  fallu 
la  prendre  malgré  eux.  Et  c'est  ainsi  que,  comme  on  dit,  nous 
leur  avons  fait  le  coup  de  la  proportionnelle  forcée. 

A  St-Brieuc,  nous  le  leur  avons  fait  au  premier  tour.  Mais  ce 
n'est  pas,  disons-le  tout  de  suite,  un  bon  coup  qu'il  faille  re- 
commencer. En  effet,  pour  établir,  dès  le  premier  tour,  la  pro- 
portion des  partis  représentés,  on  s'en  réfère  nécessairement 
aux  chiffres  de  la  dernière  consultation  ;  on  néglige  en  consé- 
quence les  transformations  que  quatre  ans  de  vie  et  de  propa- 
gande accomplissent  dans  des  esprits  mobiles  :  un  parti  gran- 
dissant comme  le  nôtre  y  perd  plus  que  tous  les  autres.  Il  sera 
bon  à  l'avenir  d'éviter  cette  expérience  qui,  mathématiquement, 
est  injuste  et  qui,  politiquement,  tourne  au  profit  des  réacteurs. 

Nos  amis  de  Reims  ont  échappé  à  ces  critiques,  en  pratiquant 
la  proportionnelle  au  second  tour  seulement  et  d'après  les  résul- 
tats du  premier  tour.  Les  radicaux  ayant  obtenu  le  3  mai 
8.600  voix,  les  progressistes  4.200,  l'Action  Libérale  4.o5o  et 
le  Parti  Socialiste  2.3oo,  la  liste  proportionnelle  a  compris, 
comme  il  convenait,  4  socialistes,  8  libéraux,  8  progressistes  et 
les  16  radicaux  qui  venaient  en  tête  de  liste  le  premier  jour. 

Voilà  une  forme  de  représentation  idéale.  Comme  au  surplus 
elle  a  réussi,  quelques  amis  ont  conclu  à  l'adopter  toujours. 
C'est  aller  un  peu  vite.  Les  Rémois  ont  été  le  10  mai  judicieux 
et  honnêtes.  l\  n'est  pas  sûr  qu'on  l'eût  été  ailleurs  ni  qu'eux- 
mêmes  les  autres  fois,  continuent  de  l'être.  Admettons,  (ce  n'est 
pas  une  supposition  absurde)  que  les  progressistes  et  les  libé- 
raux aient  volé  pour  eux  seuls,  qu'ils  aient  effacé  sur  la  liste 
commune  les  noms  socialistes  :  notre  bonne  foi  eût  été  dupée  ; 
à  quoi  bon  courir  ce  risque  ?  Il  est  permis  de  tenter  quelquefois 
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une  expérience  a  pour  voir  ».  Maintenant,  nous  avons  vu.  Nous 
avons  même  ouvert  les  yeux  à  d'autres.  Il'  suffit.  Et  attendons, 
pressons  le  vote  de  la  loi  qui  empêchera  les  surprises  et  assurera 
l'équité  (i). 

On  a  décoré  du  nom  de  Représentation  proportionnelle  des 
combinaisons  qu'il  y  aurait  danger  de  confondre  avec  elle,  car 
elles  n'en  sont  que  la  caricature.  Par  exemple  il  est  arrivé  en 
plus  d'un  endroit  que  des  socialistes  et  des  radicaux,  pour  faire 
échec  aux  conservateurs,  ont  inscrit  sur  une  même  liste  un 
certain  nombre  de  leurs  candidats,  dans  une  proportion  qu'ils 
décidaient  de  concert  ou  que  leur  suggéraient  les  résultats  du 
premier  tour.  Que  le  mot  ne  nous  abuse  point  :  il  s'agit  ici 
d'alliance  ou  de  coalition.  Même  si  on  ménage  sur  la  liste  une 
place  à  tous  les  partis,  prenons  garde  encore  :  il  ne  saurait  y 
avoir  de  proportionnelle  à  proprement  parler,  si  tous  n'y  sont 
pas  équitahlement  représentés. 

C'est  une  contrefaçon  de  ce  genre  que  nos  amis  socialistes  ont 
présentée  aux  électeurs  de  Toulouse,  et  que  Jaurès,  nous  souf- 
frons à  le  dire,  a  couvert  en  dernière  heure  de  son  patronage 
résigné. 

Les  deux  listes  radicales  avaient  au  premier  tour  réuni  en 
chiffres  ronds  i5.5oo  voix  ;  les  républicains  progressistes  6.900, 
les  socialistes  10.000.  En  bonne  mathématique,  ils  avaient 
droit  sur  une  liste  commune  de  36  conseillers,  les  socialistes  à  9, 
les  progressistes  à  7  et  les  radicaux  à  18  sièges.  Lorsque  donc 
nos  amis  toulousains  affichèrent,  sous  le  nom  de  proportion- 
nelle une  liste  de  7  progressistes  (soit)  !  mais  de  i^  radicaux 
seulement  et  de  i5  socialistes,  —  frustrant  à  leur  propre  profit 


(i)  Tel  est.  je  penge,  le  sens  de  la  résolutioa  votée  le  ao  mars  1908  par  le 
Concrès  national  du  Parti  socialiste  sur  la  proposition  de  Jaurès. 

«  En  ce  qui  concerne  les  tentatives  de  devancer  la  loi  par  un  essai  de  représen- 
tation proportionnelle  volontaire,  le  Parti  socialiste,  profondément  attaché  à 
l'idée  de  la  représentation  proportionnelle, et  résolu  à  obtenir  par  un  effort  inces- 
sant de  propaGrande  une  loi  réformant  en  ce  sens  le  régime  électoral,  met  en 
garde  les  fédérations  contre  le  péril  qu'il  y  aurait  à  qualifier  de  représentation 
proportionnelle  des  combinaisons  qui.  sous  le  régime  de  la  loi  actuelle,  ne  peuvent 
assurer  les  avantages  qui  résulteraient  de  la  véritable  représentation  proportionnelle 
telle  qu'elle  sera  organisée  par  la  loi,  » 
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les  radicaux  de  4  sièges,  —  ce  n'est  pas  trop  de  dire,  qu'en 
vérité,  ils  abusèrent. 

Oh  !  je  sais  les  excuses  de  Jaurès  (i).  «  Nous  avions,  dit-il, 
soumis  aux  radicaux  une  liste  proportionnelle  oij,  renonçant  à 
2  sièges  qui  nous  revenaient  de  droit,  nous  leur  abandonnions 
20  sièges,  c'est-à-dire  la  majorité  assurée  dans  le  conseil.  Les 
radicaux  ont  refusé.  Nous  avons  donc  repris  notre  liberté  ». 

—  Pardon,  Jaurès  !  Offrir  20  sièges  aux  radicaux  quand  ils 
n'ont  droit  qu'à  18,  c'est  trop  de  générosité.  L'équité  commande 
une  proportionnelle  exacte,  non  une  proportionnelle  humiliée. 

Vous  ajoutez  que  les  radicaux  ont  refusé.  Et  après  ?  Est-ce  que 
de  ce  fait  l'arithmétique  cesse  d'être  l'arithmétique  ?  Etait-oe 
une  raison  pour  les  mettre  en  pénitence  et  les  priver  de  justice  ? 
Jeter  i4  sièges  à  un  parti  qui  a  droit  à  18,  on  a  beau  ratioci- 
ner, c'est  une  proportionnelle  offensante. 

Et  nous  sommes  douloureusement  surpris  que  Jaurès  qui 
est  la  conscience  faite  homme,  ait  abaissé  son  nom  à  la  soute- 
nir. Vous  me  direz  que  les  comités,  malgré  lui,  en  ont  ainsi 
ordonné  et  que  lui,  la  mort  dans  l'âme,  il  a  obéi  par  discipline. 
Des  mots  !  Obéir  contre  l'équité,  c'est  de  la  mollesse.  Jaurès  est- 
il  donc  si  fatigué  qu'il  n'ait  pu  se  raidir  contre  une  discipline 
masquant  la  tyrannie  ?  Contre  l'obstination  unifiée  de  son  temps, 
un  certain  Galilée  autrefois  se  dressa  tout  seul,  seul  avec  la  vé- 
rité. Que  Jaurès  eût  f;té  beau,  seul  avec  la  justice  (i)  ! 

A 

Puisque  la  représentation  proportionnelle  n'a  été  pratiquée 
qu'en  de  rares  endroits  aux  élections  municipales,  il  ne  reste 
que  deux  attitudes  entre  lesquells  le  Parti  socialiste  eut  à  choi- 

(i)  Hamanitc  du  i3  mai. 

h.)  Nous  étions  bien  srtrs  que  eetto  conduite  de  Jaurès  n'était  qu'une  aberra- 
tion de  bonté.  Avec  sa  belle  inf!:énuité  d'âme  il  a  reconnu  lui-m^me  sa  faute. 
Voici  textuellement  ses  paroles  : 

...  Je  tiens  A  dire...  ([ue  l'expérience  m<*me  a  démontré  par  le  refus  des  radi- 
caux que  ces  sortes  de  combinaisons  étaient  impossibles,  qu'elles  n'aboutiraient 
qu'à  des  coalitions  partielles  et  confusos,  et  je  suis  sûr  que  la  pensée  décisire 
du  Parti  socialiste  qu'il  communiquera  à  ses  fédérations,  ce  sera  de  ne  se  laisser 
jamais  acculer  à  de  combinaisons  pareilles...  »  Discours  au  salon  des  Familles 
{Humanité  an  3o  mai). 
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sir  :  l'isolement  ou  l'union.  Laquelle  des  deux  a-t-il  prise  ? 
Jusqu'ici,  à  quelques  exceptions  près,  radicaux  let  socialistes 
s'étaient  alliés  ou  coalisés.  Ces  bonnes  dispositions  se  sont- 
elles  maintenues  ? 

Il  est  difficile  de  répondre  d'un  mot  :  le  champ  de  bataille  est 
vaste  et  les  groupes  ne  sont  pas  homogènes  ;  ici,  ce  fut  plutôt 
la  paix,  là  ce  fut  plutôt  la  guerre.  Mais  la  vérité  dans  l'ensem- 
ble, c'est  que,  comme  on  voudra  dire,  ïentente  fui  moins  cor- 
diale, l'hostilité  plus  accusée. 

A)  L'événement  ne  nous  a  pas  étonnés  outre  mesure.  On 
aurait  pu  le  prévoir,  depuis  un  an  ou  deux,  en  lisant  de  très 
près  les  résolutions  des  congrès  nationaux. 

Certes  jamais  le  congrès  du  Parti  radical,  jamais  le  congrès 
du  Parti  socialiste  n'ont  clairement,  fermement  déconseillé  l'en- 
tente ;  jamais  non  plus  ils  ne  l'ont  clairement,  fermement  re- 
commandée. La  clarté  et  la  fermeté  ne  sont  pas  le  langage  des 
Congrès.  —  C'est  qu'en  effet,  un  Parti,  de  nos  jours,  ne  com- 
munie qu'en  des  idées  très  générales,  exprimées  dans  des  vo- 
cables abstraits  et  flous  (on  connaît  dans  tous  les  comités  di- 
recteurs un  ou  deux  diplomates,  experts  en  cette  philologie...) 
Ces  mots,  chacun,  comme  il  est  naturel,  les  entend  à  sa  ma- 
nière, les  anime  d'images  à  sa  convenance  ;  l'orthodoxie  con- 
siste seulement  à  les  répéter  d'un  chœur  unanime,  selon  un 
rite  immuable.  On  dit  alors  que  le  Parti  est  unifié... 

J'exagère  un  peu  :  il  y  a  des  jours  où  les  Partis  sont  en  mal 
de  précision.  C'est  alors  un  spectacle  curieux.  Les  jurisconsul- 
tes de  toute  aile  et  de  toute  nuance  proposent,  celui-ci  un  para- 
graphe, celui-là  une  phrase  ou  un  membre  de  phrase,  cet  autre 
un  adjectif  ;  les  secrétaires  écrivent  le  tout,  à  la  suite  :  le  pour  y 
coudoie  le  contre  ;  le  oui  et  le  non  vont  bras-dessus  bras-des- 
sous :  au  point  de  vue  de  la  logique,  rien  de  plus  monstrueux  ; 
mais,  en  politique,  c'est  ce  qu'on  appelle  un  programme. 

Par  exemple,  le  Parti  radical,  pour  toute  sorte/  de  raisons 
que  nous  verrons  en  leur  temps,  se  trouve  de  plus  en  plus  di- 
visé en  deux  groupes  :  les  uns,  effrayés  par  la  montée  du  socia- 
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lisme  reculent  vers  le  centre  ;  les  autres  se  sentent  poussés  vers 
nous  par  leurs  idées  ou  leurs  circonscriptions. 

Il  faut  pourtant,  à  la  veille  des  élections,  décider  de  la  con- 
duite au  second  tour. 

((  Bien  entendu,  déclarent  les  radicaux  conservateurs,  nous  ne 
nous  désisterons  jamais  pour  les  antipatrioles  :  entre  les  par- 
tisans de  la  désertion  en  temps  de  paix,  de  la  grève  générale  et 
de  l'insurrection  en  cas  de  guerre,  entre  ces  énergumènes  et 
nous,  rien  de  commun,  jamais  ».  Et  c'est  de  nous,  socialistes, 
qu'au  fond  ils  entendent  parler... 

—  ((  Assurément,  concèdent  les  radicaux  avancés,  assuré- 
ment. . .  Mais  de  ces  antipatriotes,  y  en  a-t-il  ?  en  tout  cas,  il  y  en 
a  bien  peu. . .  )).  Et  ils  sous-entendent  que  nous  n'en  sommes  pas. 

Les  deux  textes  sont  ajoutés  bout  à  bout  (i) .  c'est  ainsi  qu'en 
fait  le  comité  exécutif  du  Parti  radical  et  radical  socialiste  nous 
exclut  à  la  fois  et  nous  accepte. 

Que  les  radicaux  ne  soient  pas  jaloux  :  nous  leur  faisons 
exactement  la  même  situation,  en  toute  réciprocité. 

Il  y  a  chez  nous  des  citoyens  qui,  préoccupés,  hvpnotisés  par 
la  Révolution  sociale,  se  sentent  indifférents  au  chemin  qui  doit 
y  mener.  Peu  importent  pour  eux  les  réformes,  palliatifs  illusoi- 
res ;  ou  si  elles  sont  de  quelque  conséquence,  la  pression  des 
prolétaires  unis  les  arrache  aussi  sûrement  aux  républiques  et 
aux  monarchies,  aux  whigs  et  aux  tories.  «  Les  formes  politi- 
ques, les  partis  politiques  sont  équivalents  à  nos  yeux  :  ils  ne 
valent  en  tout  cas  que  par  les  services  que  nous  en  obtenons. 
Au  second  tour,  considérons  seulement  l'intérêt  du  Parti,  du 
Prolétariat  et  de  la  République  sociale  )).  Ce  qui      veut  dire, 


(i)  Voici  le  tcxt«  :  «Nous  restons  invariablement  fidèles  à  la  doctrine  du  bloc 
tel  qu'il  a  été  conçu  à  l'origine.  Le  congrès  radical  et  radical  socialiste  de  Nancy 
de  1907  n'exclut  que  ceux  qui  s'excluent  eux-mêmes  en  reniant  la  patrie  et  la 
République  ;  leur  nombre  est  infime. 

Les  partisans  de  la  désertion  en  temps  de  paix,  de  la  grève  générale  et  de 
l'insurrection  en  cas  de  guerre  abandonnent  à  la  fois  les  doctrines  du  socialisme 
et  les  traditions  de  la  Révolution  :  leur  propagande  par  le  fait  ne  servirait  qu'à 
favoriser  l'aTènemcnt  d'un  dictateur  et  le  démembrement  de  la  France.  Toute 
entente  électorale  nous  est  interdite  avec  ceux  qui  professent  ces  théories 
meurtrières. 
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soyez  en  sûrs  :  ((  Fi  de  la  Ropublicjue  bourgeoise  et  des  républi- 
cains bourgeois  ». 

Voilà  du  moins  la  pensée  de  quelques-uns.  Car  la  plupart 
sont  convaincus,  au  contraire,  que  les  réformes  démocratiques 
de  plus  en  plus  amplifiées  réaliseront  peu  à  peu,  dans  la  légalité 
et  dans  la  paix,  la  transformation  espérée  et  ils  veulent  aider  sin- 
cèrement les  républicains  à  défendre  et  à  développer  leurs  con- 
quêtes. 

Comme  le  Socialisme  est  unifié,  il  a  donné  deux  paragraphes 
aux  uns,  le  i"  et  le  [C,  les  deux  du  milieu  aux  autres  ;  et  voilà 
la  résolution  de  Châlon  (igoB)  qui  recommande  à  la  fois  l'al- 
liance et  ne  la  recommande  pas  :  preuve  que  les  uns  la  veu- 
lent et    que  les  autres  s'y  refusent. 

B)  C'est  ce  qui  apparaît  de  plus  en  plus  clairement  à  me- 
sure que  l'heure  critique  approche. 

Lorsqu'en  pleinJe  campagne  d'élection,  i3i  députés  radi- 
caux et  6  députés  socialistes,  interprétant  comme  ils  les  enten- 
daient, les  résolutions  des  congrès,  conseillèrent  en  leur  nom 
personnel  et  sans  entreprendre  sur  les  pouvoirs  des  groupes  la 
pratique  de  l'alliance  au  scrutin  de  ballottage,  ils  soulevèrent  aux 
extrémités  opposées  de  leur  parti  des  récriminations  et  des  colè- 
res. C'est  que  l'action  devenait  urgente.  Or  l'action  ne  saurait 
équilibrer  indéfiniment  des  formules  contradictoires  :  il  faut 
tôt  ou  tard  que  leur  disparité  éclate. 

C)  Nous  vîmes  alors  ce  que  nous  attendions  :  les  Comités  se 
séparèrent,  et  selon  la  fraction  qui  dominait  chez  eux,  les  uns 
proposèrent  l'alliance,  les  autres  l'interdirent. 


(i)  Voici  le  texir  :  «  Considérant  que  toute  action  électorale  ou  autre  d'un 
parti  de  classe  comme  le  Parti  socialiste  doit  toujours,  au  second  comme  au 
premier  tour,  <^tre  «lélerminée  exclusivement  par  l'intérêt  supérieur  de  la  classe 
qti'il  représente  et  dont  il  poursuit   l'affranchissement  : 

«  Considérant  que  l'action  de  classe  du  Prolétariat  est  liée  au  maintien  et  au 
développement  des  libertés  p<)liti([Uf"s  et  cconomiqvics  du  Prolétariat  ; 

c  Considérant  que  par  la  République  maintenue  et  développée,  la  libération 
des  travailleurs  sera  aux  mains  des  travailleurs  eux-mêmes,  s'ils  savent  en  user 
enfin  pour  leurorcranisalion  et  leur  émancipation  ; 

«t  Le  Conçrès  s'en  remet  avec  confiance  aux  Fédérations  du  soin  de  décider 
leur  attitude  au  second  tour,  au  mieux  des  intérêts  du  Prolétariat  et  de  la  Répu- 
blique sociale.  » 
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Presque  partout,  disons-le,  l'union  fut  décrétée.  Certains 
groupes  même  furent  généreux  jusqu'au  prodige.  A  Paris,  la 
Fédération  radicale  ne  retira  pas  seulement  ses  candidats  de- 
vant les  socialistes  plus  favorisés  au  premier  tour  ;  elle  préféra 
le  citoyen  Thomas  à  M.  le  Marchand,  dont  la  pureté  radicale  ne 
lui  semblait  pas  avérée.  De  même  à  Roubaix,  les  socialistes,  qui 
avaient  obtenu  au  premier  tour  9  fois  plus  de  voix  que  les  ra- 
dicaux, leur  abandonnèrent  k  sièges  sur  17. 

Au  rebours,  dans  quelques  villes  de  province  les  radicaux 
rompaient  tout  commerce  avec  les  socialistes  ;  et  à  Paris,  nos 
camarades  de  la  Fédération  de  la  Seine,  retrouvant  dans  le  ma- 
gasin guesdiste  une  table  de  la  loi,  se  déclarèrent  incapables  en 
conscience  de  distinguer  entre  les  fractions  bourgeoises  et  reti- 
rèrent leurs  candidats  «  purement  et  simplement  «  ;  formule 
volontairement  équivoque,  par  où  certes  ils  ne  recommandaient 
point  l'abstention,  car  ils  ne  l'osaient  pas  ;  mais  ils  espéraient 
bien  qu'on  l'exercerait  effectivement  car  ils  le  sous-enten- 
daient. 

D)  Les  masses  en  général  sont  moins  avancées  que  les  me- 
neurs :  le  gros  de  l'armée  socialiste  ne  prit  donc  point  garde  à 
cette  duplicité  ;  il  se  montra  franchement,  naïvement  ré- 
publicain. A  Paris  même  où  les  passions  sont  chaudes,  les  abs- 
tentions furent  rares  ;  je  ne  vois  qu'un  quartier,  celui  des  Bati- 
gnolles,  où  quelques  mécontents  s'égarèrent  dans  le  nationa- 
lisme (i). 

Mais  les  troupes  radicales  se  débandèrent.  Sourdes  à  leurs 
chefs,  effarées  au  nom  de  socialisme,  à  Montpellier,  à  Lille,  à 
Dijon,  à  Bourges,  elles  rayèrent  sur  les  listes  de  coalition  le 


(i)  Voici    les  résultats   :  J'ai  essayé  toutes  les  combinaisons  de   chiffres   qui 
pussent  me  démentir  ;  mais  hélas!.,    c'est  comme  je  le  dis. 

I"  tour.  a*  tour. 

Inscrits  :  i3.o8o  —  Volants  :  9.998  Inscrits  :  i3.o8o  —  Yotantu  :  9  4«4 

Citoyen  Paf^^ès.  socialiste. .       999  voix        MM.  Denaix,  Wp.  lib 4-664     Elu 

MM.  Sohier,  c.  s.,  rad 4.49»  —  Sohier,  c.  s.,  rad 4  6a8     — 

J.  Denais,  nat 4.290  — 

Pataud 4  — 

Bulletins  blancs  et  nuls..       iga  — 

Divers ai  — 
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nom  des  unifiés  et  les  remplacèrent  par  des  nationalistes,  des 
cléricaux,  des  progressistes.  Et  cette  défection  acheva  notr«  dé- 
sastre. 

Ainsi,  par  le  bouleversement  des  alliances,  le  Parti  socialiste 
et  le  Parti  radical  qui  au  premier  tour  avaient  gagné  des  voix, 
ont  au  second  tour  perdu  des  sièges,  que  les  conservateurs  ont 
occupés;  ainsi  l'axe  de  la  politique,  comme  on  dit,  s'est  déplacé 
vers  le  centre  ;  ainsi  les  élections  ont  élé  réactionnaires. 

Voilà  le  fait  nouveau  que  le  scrutin  du  lo  mai  a  révélé.  Les 
partis  amis  et  alliés  se  sont  séparés  ;  un  mouvement  de  folie  cen- 
trifuge a  emporté  les  socialistes  vers  la  gauche,  le&  radicaux  vers 
la  droite  ;  le  parti  socialiste  du  côté  de  la  Révolution,  le  parti 
radical  du  côté  de  la  réaction. 

De  ce  désaccord,  de  cette  désaffection  mutuelle  quelles  sont 
les  causes,  quelles  seront  vraisemblablement  les  conséquences  ? 
C'est  œ  que  nous  établirons  ici  même  dans  un  article  prochain. 

Henri  Guernut. 


LA  PROPRIETE  ET  LA  QUESTION  DU  SOL  (*) 


Ainsi  que  le  dit  fort  bien  noire  camarade  Henri  Bonnet,  dans 
le  n°  de  décembre  de  la  Société  ISouvelle,  la  poursuite  du  bien- 
être  matériel  étant,  pour  la  plupart  des  hommes,  leur  préoc- 
cupation constante,  il  est  probable  que  le  court  exposé  de  philo- 
sophie rationnelle,  que  nous  avons  cru  nécessaire  à  la  clarté  de 
notre  exposition  économique,  laissera  bon  nombre  de  lecteurs 
sceptiques  ou  indifférents. 

Quelle  que  soit  l'impression  que  notre  incursion  dans  le  do- 
maine moral  puisse  apporter  de  crainte  ou  d'espérance  chez 
ceux  qui  nous  liront,  nous  pensons  que  la  question  morale  a 
sa  place  toute  marquée  ici  pour  nous  permettre  d'aborder,  avec 
profit,  un  des  sujets  qui  sert  souvent  de  thème  à  nos  camara- 
des et  qui  est  le  but  réel  auquel  tend  le  collectivisme.  Nous  vou- 
lons parler  de  la  liberté  inidviduelle. 

Combien  celte  palpitante  question  que  les  divers  partis  poli- 
tiques se  disputent  sans  raison,  en  l'étal  actuel  de  nos  connais- 
sances sociales, n'a-t-elle  pas  fait  verser  de  flots  d'encre  avant  d'en 
arriver  à  la  conception  anarchique  de  notre  prétendue  science 
qui  a  fini  par  conclure  à  la  liberté  de  l'erreur  ? 

Combien  la  question  serait  simplifiée  si  nos  savants  voulaient 
bien  comprendre  que  la  sociologie  n'est  pas  forcément  la  géo- 
logie ni  la  physiologie,  et  que  les  lois  sociales  ne  sont  pas  fata- 
lement des  lois  naturelles,  matérielles,  mais  des  lois  de  raison- 
nement qu'il  s'agit  de  rendre  Justes  pour  qu'elles  profitent  à 
toute  la  collectivité  ? 

Au  lieu  d'établir  la  logique  du  raisonnement  en  ne  se  basant 
que  sur  des  faits  mesurables,  donc  relatifs  et  variables  à  cause 

(i)  Voir  le  n*  de  mai   1908. 
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du  mouvement  de  la  vie  organique  et  inorganique,  l'homme  doit 
chercher  à  briser  le  cycle  infernal  de  domination  perpétuelle 
où  il  se  trouve  et  fonder  la  morale  qui  n'est  que  la  justice  sur  un 
principe  immatériel  commun  à  tous  les  hommes  excluant  toute 
idée  de  variabilité. 

Voltaire  a  dit  non  sans  raison  :  Ce  n'est  pas  la  logique  qui 
manque  aux  hommes  mais  le  point  de  départ  ;  et  Colins  a  ré- 
pondu avec  autant  de  raison  :  Le  point  de  départ  sera  facile  à 
trouver  quand  l'homme  aura  compris  qu'il  ne  peut  être  base 
d'ordre,  vie  sociale,  qu  à  la  condition  d'être  absolu,  c'est-à-dire 
incontestable. 

Après  avoir  examiné  tous  les  critères  connus  et  possibles 
dérivant  de  la  science  matérialiste  aussi  bien  que  de  celle  an- 
thropomorphiste  Colins  fut  amené  à  rompre  logiquement  avec 
les  préjugés  de  la  scolastique  courante  ;  il  acquit,  par  ses  dé- 
ductions scientifiques,  la  certitude  qu'il  n'y  avait  dans  l'im- 
mense série  des  êtres,  que  l'homme  qui  eût  réellement  con- 
naissance du  sentiment  de  son  existence. 

Dès  ce  moment  Colins  comprit  que  la  connaissance  pour  cha- 
cun de  nous  du  sentiment  de  notre  existence  était  la  condition 
primordiale  de  toute  observation,  de  toute  mesure  et  que  dès 
lors,  l'expérience  était  postérieure  au  raisonnement. 

Le  problème  de  la  liberté  individuelle  rentrait  alors  dans  une 
phase  nouvelle  et  la  solution  rationnelle  de  l'indépendance  de 
l'Individu  devenait  une  question  de  justice  du  ressort  de  l'intel- 
ligence. 

Et  si  l'on  veut  bien  réfléchir  que  l'éducation  et  l'instruction 
qui  ont  formé  la  mentalité  humaine  à  travers  les  différents  sta- 
des panthéistes  et  anthropomorphistes  plaçaient  l'homme  tan- 
tôt sous  la  puissance  aveugle  de  la  matière,  tantôt  sous 
la  dépendance  d'un  dieu  créateur,  on  comprendra  que 
notre  schématique  incursion  dans  le  domaine  de  la  philosophie 
n'aura  pas  été  surperflue  pour  aborder  le  problème  économique 
avec  le  souci  de  respecter  la  liberté  individuelle. 

En  effet,  si  nous  avons  pu  constater  que,  jusqu'à  ce  jour,  il 
n'y  a  pas  eu  d'émancipation  générale  réelle,  si  nous  voyons 
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qu'il  ne  peut  y  avoir  indépendance  au  sein  de  la  matière  et  que 
i  homme  qui  ignore  la  véritable  indépendance  ne  saurait  aspi- 
rer à  la  liberté  individuelle  réelle  par  les  lois  d'évolution  ou  de 
fatalité,  il  est  hors  conteste  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  salut  social 
qu'en  dehors  du  matérialisme  et  de  l'anthropomorphisme. 

L  histoire  des  sociétés  qui  ont  peuplé  notre  globe  depuis  l'o- 
rigine de  l'humanité  consciente  jusqu'à  ce  jour  nous  apprend 
que,  sous  l'égide  du  panthéisme  aussi  bien  que  de  l'anthropo- 
morphisme, les  législations  diverses  ont  été  impuissantes,  même 
avec  le  concours  des  événements  révolutionnaires,  à  faire  fran- 
chir à  l'humanité  la  barrière  de  1  esclavage  et  de  la  servitude. 

Et  M.  Le  Dantec  qui  vient  d'examiner  froidement  les  consé- 
quences sociales  qui  découlent  logiquement  du  matérialisme 
n'hésite  pas  à  déclarer  par  le  raisonnement  serré  et  nourri  de 
démonstrations  irréfutables  que  l'athée  matérialiste  reste,  au 
même  titre  que  par  le  passé,  scientifiquement  désarmé  pour  ob- 
tenir cette  précieuse  conquête  de  la  liberté  individuelle  vers  la- 
quelle nous  nous  acheminons  empiriquement. 

Aussi,  comme  ce  noble  cœur  et  ce  sociologue  avisé  qu'était 
Fernand  Brouez,  nous  pensons  que  le  moment  est  venu  de  coor- 
donner les  efforts  isolés  des  sentinelles  perdues  de  la  pensée  se 
dirigeant  vers  la  découverte  d'un  principe  commun  encore  ina- 
perçu socialement  mais  dont  notre  époque  sent  empiriquement 
le  besoin. 

C'est  en  nous  remémorant  ces  profondes  paroles  que  nous 
nous  proposons  d'étudier  les  moyens  scientifiques  de  libération 
réelle. 

Pour  l'édification  de  cette  œuvre  sociale  nous  nous  adres- 
sons à  tous  ceux  qui  comptent  sur  la  volonté  de  l'Individu  bien 
plus  que  sur  la  fatalité  des  événements  afin  de  nous  débarrasser 
rationnellement  de  la  machine  sociale  actuelle  qui  nous  asser- 
vit en  raison  de  notre  travail  et  de  notre  misère. 

Pour  si  bien  intentionnés  que  nous  puissions  être  dans  notre 
hâte  de  voir  apparaître  une  ère  de  prospérité  sociale  au  sein  de 
l'Humanité  nous  ne  devons  pas  ignorer  que  celle-ci  n'a  jamais 
vécu  sans  application  de  droit  et  qu'elle  ne  saurait  vivre  long- 
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temps  au  sein  de  l'anarchie  actuelle  où  le  droit  ne  représente 
plus  que  la  passion  de  chacun. 

Depuis  l'origine  de  l'Humanité  consciente  les  institutions 
sociales  ont  toujours  eu  pour  assise  de  l'ordre  en  pratique,  un 
prétendu  droit  révélé,  et  en  théorie  un  prétendu  droit  natu- 
rel. 

Or  le  droit  prétendu  révélé  est  aujourd'hui  radicalement  ren- 
versé et  détruit  par  le  :  ex  niliilo  nihil.  Quant  au  droit  naturel 
ne  dérivant  que  de  l'ordre  physique  qui,  par  son  essence  ma- 
térielle, conséquemment  divisihle  à  l'infmi,  reste  indéterminé, 
il  s  ensuit  qu'à  vouloir  établir  l'organisation  sociale  sur  un  ter- 
rain aussi  mouvant,  nous  aboutissons  logiquement  à  recon- 
naître qu'il  y  a,  ou  peut  y  avoir,  autant  de  droits  naturels 
qu'il  y  a  d  individus  et  que  ce  droit  varie  avec  la  mentalité  de 
chaque  être. 

Nous  devons  comprendre  que  si  la  foi  des  anciens  esclaves, 
et  même  celle  des  esclaves  religieux  actuels,  permet  aux  déshé- 
rités de  ce  monde  de  se  contenter  d'une  existence  de  misère  et 
de  privation  ici-bas,  en  attendant  que  le  royaume  des  cieux  leur 
appartienne,  il  ne  saurait  en  être  de  même  des  déshérités  de  la 
foi  matérialiste  qui,  à  l'exemple  de  Louis  XV,  disent  :  Après 
nous  la  fin  du  monde. 

El  M.  Remy  de  Gourmont,  en  présence  de  la  fausse  situa- 
tion des  travailleurs  déshérités  de  toutes  les  nations  a  beau 
écrire,  comme  dans  la  Dépêche  de  Toulouse  du  2  février,  à  pro- 
pos d'Helvétius  l'apôtre  du  bonheur  que  :  chaque  instant  de 
plaisir  est  un  présent  des  dieux  et  qu'on  nest  jamais  coupable 
quand  on  est  heureux  ;  tout  cela  n'empêchera  pas  que  ceux  qui, 
précisément,  jouissent  du  bonheur  du  fait  exclusif  de  leurs  ri- 
chesses n'éprouveront  nul  besoin  de  faire  connaître  le  bonheur 
à  ceux  que  l'adversité  sociale  a  toujours  éloignés  du  banquet  de 
la  vie  s'ils  ne  savent  que  la  justice  éternelle  n'est  pas  un  vain  mot 
mais  la  sanction  inexorable  de  leurs  arctes. 

M.   R.   de  Gourmont,   par  l'énoncé  d'une   théorie  pareille 
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à  une  époque  où  les  inégalités  sociales  foisonnent  et  où  il  est 
impossible  d  y  remédier,  avec  le  système  d'appropriation  ac- 
tuel, maintient  d'une  part  :  la  tendance  révolutionnaire-anar- 
chiste ;  et  d'autre  part  :  la  tendance  de  domination  financière. 

Comprenant  toute  la  témérité  des  paroles  d'Helvétius  et  la 
gravité  d  un  pareil  enseignement  M.  Kemy  de  Gourmont  s'em- 
presse de  tempérer  les  premières  déclarations  d'Helvétius  par 
d'autres  déclarations  du  même  philosophe  où  il  dit  que  le  bon- 
heur dépend  de  la  vertu  ;  et  pour  ne  pas  faire  attendre  ce  qu'Hel- 
vétius  et  probablement  M.  de  Gourmont  entendent  par  vertu 
l'éminent  pubiiciste  continue  :  «  La  vertu  est  la  sagesse  qui  fait 
accorder  la  passion  avec  la  raison  et  le  plaisir  avec  le  désir  ». 

A  n'entendre  que  les  déclarations  de  M.  de  Gourmont  et 
d'Helvétius  on  aurait  pu  croire  que  le  fait  était  possible  aussi 
bien  au  temps  d'Helvétius  qu'à  celui  de  M.  de  Gourmont  qui 
est  le  nôtre.  Malheureusement  pour  les  déshérités  il  n'en  est 
rien. 

Les  événements  douloureux  qui  assaillent  actuellement  les 
esclaves  modernes  n'existaient  pas  moins  à  1  époque  d'Helvé- 
tius ;  car  à  peu  près  au  même  moment  où  Helvétius  chantait 
le  droit  d'être  heureux  à  tout  prix,  nous  voyons  que  son  con- 
temporain Voltaire  qui  n'a  pas  moins  étudié  l'histoire  des  socié- 
tés qu'Helvétius  avait  reconnu  que  comme  droit  social  il  n'exis- 
tait que  celui  de  la  jorce  lorsqu'il  nous  disait  dans  :  Le  Marseil- 
lais et  le  Lion. 

Ainsi  dans  tous  les  temps  nos  seigneurs  les  lions 
Ont  conclu  les  traik-s  aux  dépens  des  moutons. 

Il  faut  avoir  le  courage  de  le  dire,  la  vertu  que  nous  présen- 
tent Helvétius,  M.  de  Gourmont  et  autres  disciples  ne  repré- 
sente pour  les  déshérités  qu'une  forme  nouvelle  de  résigna- 
tion modern-style  alors  qu'elle  constitue  pour  les  riches  un  mo- 
dèle nouveau  de  domination  qui  les  encourage  à  conserver,  et 
par  tous  les  moyens,  les  plaisirs  pour  eux. 

L'idéal  aussi  fallacieux  qu'illusoire  derrière  lequel  la  théorie 
d'Helvétius  s'abrite  est  sans  portée  sociale. 
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Lille  pareille  théorie  prépare,  aliuienle  et  absout  tous  les  con- 
iiils  possiJoles  sans  en  résoudre  aucun. 

Lia  réiiexion  et  un  peu  de  logitjue  nous  apprennent  (jue  pas- 
sion et  raison  tout  comme  plaisir  et  désir  sont  des  anlinomies 
(jui  ne  peuvent  avoir  d  autre  sanction  que  la  passion  du  plus 
iorl  en  1  absence  de  la  connaissance  de  la  réalité  du  droit  et  de 
son  éternelle  sanction. 

Kationnellement  il  ne  peul  —  à  noire  époque  —  y  avoir 
accord  entre  la  passion  et  la  raison  dont  les  tendances  toujours 
contraires  se  disputent  le  cœm'  humain. 

ii  iaul  que  1  individu  sache  qu  il  ne  sera  libre  et  conséquem- 
meiiL  heureux  que  le  jour  où  la  liaison  impersonnelle  comman- 
dera aux  passions  humaines. 

Aussi  malgré  tous  les  truiames  de  i  instruction  hybride  que 
les  classes  régnantes  s'efforceront  d'inventer  pour  essayer  de 
dominer  la  passion  des  foules  de  plus  en  plus  avides  d'an  bien- 
être  terrestre  immédiat  qui  ne  peut  devenir  le  lot  des  opprimés 
qu  à  la  condition  de  le  distraire  du  lot  privilégié  des  oppres- 
seurs nous  pouvons  être  certains  que  l'heure  des  violences  n'est 
pas  près  de  prendre  tin,  alors  même  que,  pour  maintenir  leur 
pouvoir  oppresseur,  les  classes  dirigeantes  rétabliraient  le  droit 
de  punir  par  l'unique  couperet  du  bourreau  désormais  impuis- 
sant à  maintenir  l'ordre. 

Du  moment  que  l'examen  est  incompressible  et  que  l'éduca- 
tion et  1  instruction  indéterminées  ont  jeté  aux  gémonies  tous 
les  oripeaux  des  religions  défuntes  sans  donner  à  l'Humanité 
une  base  absolue  d'ordre  incontestablement  scientifique  comme 
règle  des  actions  tant  sociales  qu'individuelles,  il  est  manifeste 
que  le  triomphe  de  la  Matière,  de  l'Organisme  sur  l'Intelligence 
et  la  Raison  a  été  proclamé  de  par  le  droit  de  la  Force  ou  droit 
naturel. 

Quel  que  soit  l'éclectisme  des  classes  dirigeantes,  et  pour  si 
habiles  qu'elles  soient  à  présenter  leurs  solutions  sociales  comme 
mesures  de  Justice, lorsque  les  déshérités  sauront  que  leurs  maî- 
tres ne  croient  pas  un  seul  instant  à  cette  justice  immanente 
dont  ils  leur  parlent,   ils  s'efforceront  d'employer  les  mêmes 
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moyens  pour  prendre,  n'importe  commejit,  leur  part  d'un  bien- 
être  toujours  promis  qu  ils  sont  décidés  à  ne  pas  laisser  échap- 
per quand  il  leur  sera  possible  de  l'atteindre. 

Du  moment  que  le  dévouement  à  ses  semblables  devient  fa- 
cultatif par  l'accord  de  la  passion  avec  la  raison  et  reste  subor- 
donné au  droit  au  plaisir,  préconisé  par  Helvétius  et  ses  thuri- 
féraires comment  s'étonner  de  la  conduite  scandaleuse  des  dé- 
putés français  qui  n'ont  pas  craint,  h  un  moment  oij  la  vie  de- 
vient chère,  surtout  pour  les  pauvres  diables,  d'arrondir  leur 
traitement  de  6.000  francs  par  an. 

S'ils  avaient  eu  conscience  de  leurs  actes  et  qu'ils  aient  su 
que  ia  Justice  Eternelle  n  absout  pas  les  fautes  sans  le  châti- 
ment qui  s'impose  —  et  qui  viendra  à  son  heure,  nous  n'en 
doutons  pas  —  assurément  les  députés,  à  quelque  nuance  poli- 
tique qu'ils  aient  appartenu,  se  seraient  rappelé  que  les  im- 
pôts indirects  de  plus  en  plus  excessifs  grèvent  le  budget  des 
travailleurs  déshérités  et  que  les  petits  producteurs  succombent 
sous  le  poids  de  l'hypothèque, -de  l'usure  et  de  l'impôt  direct 
qui  alimente  le  budget  des  Parlements, 

Us  n'auraient  pas  voulu  par  leur  faute  rendre  la  position  des 
opprimés  de  plus  en  plus  malheureuse. 

Quoique  nous  nous  élevions  avec  indignation  contre  un  pa- 
reil stratagème  parlementaire  nous  sommes  bien  forcés  d'avouer 
que  les  députés  sont  logiques  avec  l'enseignement  social  qui  a 
présidé  jusqu'ici  aux  destinées  des  peuples  ;  et,  lorsque  nous 
les  blâmons  de  cet  égoïsme  qui  aura  sa  sanction  inexorable  au 
sein  du  coUègo  électoral,  c'est  moins  à  leurs  personnes  que  nous 
en  voulons  qu'au  milieu  qui  crée,  développe  et  entretient  un  pa- 
reil état  d'esprit. 

Et  ce  n'est  pas  sans  inquiétude  que  nous  nous  demandons  ce 
que  pourront  bien  faire  les  tourmentes  anarchistes  appelées  ar- 
bitrairement révolutionnaires,  en  l'absence  de  tout  principe 
commun. 

C'est  à  peine  si  elles  peuvent  arriver  à  remplacer  le  despotis' 
me  par  l'anarchie  à  moins  que  ce  ne  soient  les  deux  qui  régnent 
pour  le  malheur  de  la  Société. 
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Sans  la  conaaissaiice  du  droit  réel  qui  ne  saurait  logique- 
ment reposer  sui*  i  ordre  physique  pour  être  juste  et  absolu  il 
serait  impossible  d  orienter  la  mentalité  humaine  vers  un  mU' 
tuei  dévouement^  indispensable  à  l'ordre,  vie  sociale,  et  profi- 
lant aussi  bien  au  bonheur  particulier  qu'au  bonheur  collectif. 

Ainsi  apparaît  comme  une  nécessité  sociale  le  besoin  de  con- 
naître et  de  savoir  s  il  peut  exister  un  droit  qui,  par  son  incon- 
testabiiilé,  permette  de  s'occuper  prolitablement  d  organisation 
sociale  d'une  manière  avantageuse,  non  seulement  à  la  classe 
des  déshérités  actuels  qui  est  la  plus  nombreuse  et  sans  nul 
doute  la  plus  digne  d  intérêt,  mais  encore  et  surtout  à  tous  sans 
exception  aucune. 

Sans  vouloir,  le  moins  du  monde,  nier  la  valeur  sociale  de 
1  histoire  matérialiste  des  sociétés  ni  méconnaître  son  impor- 
tance scientifique,  nous  ne  saurions  admettre  que  cette  histoire 
qui  s'efforce  de  matérialiser  dans  la  pensée,  l'expérience  des 
laits  qu'elle  examine,  ne  soit  qu'un  mécanisme  enregistreur  des 
événements  dont  le  mobile  n'aurait  pas  été  déterminé  par  le 
raisonnement. 

Ce  qui  nous  amène  à  répéter  que  le  raisonnement  est  forcé- 
ment antérieur  à  toute  expérience,  qu'il  est  la  condition  essen- 
tielle de  toute  comparaison  et  conséquemment  de  toute  appré- 
ciation et  de  tout  jugement.  De  sorte  que,  pour  faire  l'analyse 
des  événements  passés  aussi  bien  que  de  l'organisation  actuelle, 
l'homme  n'a  fait  qu'obéir  au  raisonnement  qui  devient  la  con- 
dition indispensable  à  toute  appréciation,  en  tirant  le  meilleur 
parti  de  l'expérience  qui  devient  la  condition  utile. 

Ainsi  nous  concluons  que  l'organisation  de  la  société  qui 
n  est,  comme  nous  l'avons  déjà  vu,  que  l'organisation  de  la  pro- 
priété, a  toujours  été  une  question  de  raisonnement  ou  d'ordre 
social  en  rapport  avec  le  développement  général  des  intelligen- 
ces et  non  une  question  de  fatalité,  c'est-à-dire  d'ordre  naturel 
ou  physique. 

Pour  parler  d'organisation  sociale  nouvelle  il  n'y  a  pas  d'au- 
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tre  alternative  à  espérer  que  celle  qui  découle  du  raisonnement 
des  hommes.  Nous  ne  saurions  l'attendre  du  mouvement  des 
choses.  L'essentiel  est  de  savoir  si  le  raisonnement  que  l'on 
fait  est  bon  ou  mauvais. 

On  voit  par  là  que  le  raisonnement  détermine  le  bien  et  le 
mal,  le  juste  et  l'injuste  et  qu'il  s'agit  de  savoir  distinguer  l'er- 
reur de  la  vérité  afin  de  ne  pas  continuer  la  confusion  actuelle 
des  idées.  Il  convient  enfin  de  reconnaître  que  la  logomachie  où 
nous  nous  sommes  trop  longtemps  complus  est  la  cause  prin- 
cipale de  l'état  d'ignorance  sociale  où  nous  nous  trouvons. 

Du  reste,  nous  ne  sommes  pas  les  seuls  à  constater  les  dan- 
gers de  la  logomachie  actuelle  dans  le  domaine  sociologique 
et  à  reconnaître  qu'en  matière  d'organisation  sociale  il  im- 
porte, une  fois  pour  toutes,  d'avoir  des  idées  parfaitement  clai- 
res sur  le  sujet  qu'on  désire  développer. 

C'est  ainsi  que  le  camarade  Paul  Grados,  dans  un  très  inté- 
ressant article  du  Socialisme,  en  date  du  i'""  décembre  1907,  dit 
fort  à  propos  en  parlant  ((  des  Mots  et  des  Choses  »  :  «  Un  des 
grands  avantages  d'une  éducation  collectiviste  conduite  avec 
méthode  c'est  d'apprendre  à  nos  camarades  l'emploi  rationnel 
des  termes  d'une  discussion.  Donner  à  chaque  mot  la  valeur  et 
la  signification  qu'il  doit  posséder,  savoir -désigner  chaque  chose 
par  le  nom  qui  lui  convient  véritablement,  c'est  en  effet  le 
meilleur  moyen  d'écarter  toute  équivoque  de  ne  laisser  place 
pour  aucun  malentendu  ». 

On  ne  saurait  mieux  dire  combien  il  est  indispensable  d'avoir 
des  idées  claires  si  l'on  veut  que  ceux  à  qui  l'on  s'adresse  vous 
comprennent  et  surtout  qu'ils  comprennent  l'importance  so- 
ciale de  vos  déclarations. 

Quoique  parfaitement  du  même  avis  que  le  camarade  P.  Gra- 
dos nous  nous  demandons  s'il  est  possible  d'avoir  des  idées  clai- 
res sur  un  sujet  quelconque  avec  la  conception  matérialiste  de 
l'homme.  Mais  comme  nous  ne  voulons  pas  ouvrir  à  nouveau 
un  débat  psychologique  nous  allons  faire  trêve  de  nos  divisions 
philosophiques  pour  ne  nous  occuper  exclusivement  que  de  la 
question  économique. 
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Le  camarade  P.  Grades  rappelle  non  sans  raison  que  le  mot 
propriété  est  un  de  ceux  qui  reviennent  le  plus  fréquemment  au 
cours  d'un  exposé  du  collectivisme. 

En  effet  de  quoi  parler  lorsqu'on  traite  du  collectivisme  si  ce 
n'est  du  principal  sujet  en  cause  dans  le  débat,  et  nous  avons 
déjà  déclaré  et  reconnu  qu'organisation  sociale  et  organisation 
de  la  propriété  ayant  le  même  pouvoir  devenaient  synonymes, 
ce  qui  nous  force  bien  à  parler  de  propriété  à  chaque  occasion 
où  nous  voulons  attaquer  l'organisation  sociale  actuelle. 

Gomme  le  dit  fort  bien  le  même  camarade  il  semble  que  l'u- 
nion la  plus  parfaite,  parce  que  démontrée  incontestable,  ne 
soit  pas  encore  réalisée  sur  la  valeur  comme  sur  la  portée  so- 
ciale du  mot  propriété. 

Il  importe  donc  sous  peine  de  voir  continuer  cette  ère  néfaste 
de  logomachie  qui  entretient  si  bien  les  disputes  entre  prolétai- 
res au  grand  dam  des  capitalistes  de  ne  pas  parler  de  propriété 
sans  y  ajouter  le  qualificatif  déterminateur  scientifique. 

A  cet  effet  le  camarade  P.  Grados,  et  avec  lui  le  plus  grand 
nombre  des  socialistes,  pense  qu'il  est  indispensable  que  le 
qualificatif  aui  doit  toujours  suivre  immédiatement  le  mot  pro- 
priété ne  peut  être  que  le  mot  capitaliste. 

Pour  faire  mieux  ressortir  la  domination  du  capital  sur  le  tra- 
vail le  camarade  P.  Grados  nous  dit  «  que  la  propriété  capita- 
liste se  différencie  par  des  signes  essentiels  de  la  propriété  ac- 
quise ou  mise  en  valeur  par  le  travail  personnel  de  son  titu- 
laire )). 

Au  risque  d'étonner  bien  des  camarades  nous  ne  sommes 
pas  absolument  certain  qu'un  propriétaire  qui  vit  dans  son  do- 
maine réduit  à  une  étendue  de  quelques  hectares  qu'il  cul- 
tive ne  soit  pas  :  ou  un  prolétaire  aussi  malheureux  que  les  tra- 
vailleurs salariés  ou  un  capitaliste  qui  ne  veut  pas  rendre  ap- 
parente la  fortune  qu'il  possède. 

Nous  pourrions  en  dire  autant  d'un  petit  industriel  et  d'un 
petit  commerçant. 

Dès  lors,  les  signes  par  lesquels  le  citoyen  Grados  croit  pou- 
voir distinguer  scientifiquement  la  propriété  capitaliste  de  la 
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propriété  mariée  avec  le  propriétaire  dans  le  but  possible  de 
lui  assurer  les  moyens  d'existence  sont  moins  caractéristiques 
que  ce  que  l'on  se  plaît  à  l'affirmer  et  sont  des  signes  apparents 
plutôt  que  réels. 

Avec  notre  système  d'appropriation  oiî  toutes  les  richesses 
appartiennent  à  celui  qui  peut  se  les  procurer  moyennant 
finance  il  peut  fort  bien  se  faire  qu'un  capitaliste  estime  qu'il 
n'a  pas  à  s'immiscer  dans  les  gigantesques  combinaisons  indus- 
trielles, commerciales  et  même  agricoles  qui  pourraient  lui  rap- 
porter davantage  et  qu'il  préfère  placer  tranquillement  ses  ca- 
pitaux en  rentes  sur  l'Etat  et  fonds  publics  tout  en  conservant 
par  devers  lui  un  petit  patrimoine  d'exploitation  particulière 
qui  convienne  à  ses  goûts. 

Toutes  les  diverses  formes  de  travail  accompli  par  un  parti- 
culier ou  par  une  association  de  particuliers  ne  sauraient  dé- 
montrer scientifiquement  que  tel  propriétaire  est  ou  non  ca- 
pitaliste. 

D'autre  part  en  paraissant  accorder  une  sympathie  particu- 
lière aux  travailleurs  exploitant  directement  les  moyens  de  pro- 
duction dont  ils  sont  nominalement  propriétaires  on  entre- 
tient une  illusion  décevante  au  cœur  de  cette  masse  de  proprié- 
taires-prolétaires qui  sont  victimes  du  capitalisme  aussi  bien 
que  les  travailleurs  déshérités. 

Nous  admettons  bien  que  le  diagnostic  préconisé  par  le  ca- 
marade P.  Grados  a  chance  d'^^^-e  exact,  fort  souvent,  dans  le 
classement  social  des  positions  individuelles  ;  mais  il  s'agit  de 
pouvoir  démontrer  qu'à  une  époque  oi^i  le  numéraire  fait  loi 
il  n'est  pas  possible  d'établir,  d'une  façon  rigoureuse,  la  ligne 
visible  de  démarcation  qui  fait  d'un  individu  soit  un  prolé- 
taire, soit  un  capitaliste. 

Du  reste  arriverions-nous  aujourd'hui  à  fixer  une  limite  à  la 
richesse  pour  lui  attribuer  un  droit  régulier  i\  la  possession 
individuelle  que  demain  les  limites  seraient  franchies.  De  sorte 
que,  pour  nous  être  attardés  à  combiner  un  nivellement  inu- 
tile h  la  libération  intégrale  des  travailleurs  nous  verrions 
qu'au  lendemain  d©  la  répartition  des  richesses  l'inégalité  des 
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fortunes  réapparaîtrait  avec  son  cortège  de  domination  du  tra- 
vail. 

Une  seule  chose  doit  nous  préoccuper  dans  la  question  de 
la  propriété,  et  cette  chose  c'est  de  savoir  la  portée  sociale  de 
chacune  des  deux  espèces  de  propriétés  dans  leurs  rapports 
avec  V esclavage  et  la  liberté  du  travail. 

Nous  sommes  absolument  convaincu,  et  nous  le  démontre- 
rons du  reste,  que  pour  libérer  intégralement  l'Individu  il  n'est 
nullement  nécessaire  que  la  forme  de  la  propriété  précède  le 
mode  d'appropriation  ;  de  même  qu'il  ne  sera  pas  toujours 
exact  que  dans  l'ordre  socialiste  le  mode  de  production  qui  con- 
viendra le  mieux  aux  besoins  des  travailleurs  sera  celui  déjà 
mis  en  vigueur  dans  Vordre  capitaliste  par  les  ((  sociétés  ano- 
nymes »  (i). 

Certes  nous  ne  nions  pas  que  cette  forme  de  propriété  que 
l'anonymat  de  la  puissance  financière  protège  et  qui,  de  ce 
fait,  constitue  de  vrais  foyers  d'accumulation  capitaliste,  ne 
crée  pas  autant  de  puissances  d'exploitation  du  travail  ! 

Nous  reconnaissons  bien  volontiers  que  oeâ  associations  de 
capitaux  ont  su  se  faire  attribuer >  par  les  pouvoirs  publics  dont 
toutes  les  institutions  tendent  à  exploiter  légalement  Ifes  tra- 
vailleurs déshérilés,  une  liberté  spéciale  à  leur  situation  et  en 
dehors  du  droit  commun.  Cette  liberté  spéciale  d'oppression 
capitaliste  consacre  la  toute-puissance  de  l'empire  de  l'or  et 
impose  à  tous  les  déshérités  sa  souveraineté  réelle  pendant  que 
la  politique  adroite  des  financiers  laisse  aux  travailleurs  la  sou- 
veraineté illusoire  du  bulletin  de  vote  en  période  de  possession 
du  sol  et  des  capitaux  par  une  infirme  minorité. 

Nous  savons,  hélas  !  que  l'Etat  actuel  protège  le  capital  en 
accordant  aux  détenteurs  des  richesses  mille  concessions,  pri- 
vilèges et  monopoles  de  fait  dont  les  dividendes  fructueux  vien- 
nent toujours  grossir  la  source  des  richesses  qui  a  simplement 
aidé  la  production  des  richesses  nouvelles. 

Si,  dans  les  formés  de  propriété  qui  se  rortsfituent  sous  lé 

(i)  Voir  dans  noire  Collectivisme  rationnel,  a   fr..  Imprimerie  Vve  Monnom  k 
Bruxelles,  le  chapitre  V.  spécial  aux  sociétés  anonymes. 
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couvert  de  l'anonymat  comme  les  cartels,  trusts,  consortium 
et  associations  de  capitaux  en  tous  genres,  nous  n'arrivons  pas 
à  découvrir  le  moindre  emhyron  de  propriété  sociale  collec- 
tive dont  la  Société  dans  son  ensemble  puisse  revendiquer  la 
possession,  il  devient  fort  compréhensible  que  cette  forme  de 
propriété  représente  le  summum  d'exploitation  individuelle 
dans  la  production  et  l'échange  des  richesses. 

La  forme  d'exploitation  du  travail  qui  se  retranche  de  plus 
en  plus  dans  les  associations  de  capitaux  connues  sous  les  noms 
de  trusts,  ententes,  etc.,  etc.,  constitue  le  point  culminant  de 
la  puissance  capitaliste  et  représente  le  maximum  de  domina- 
tion financière  qui  ne  disparaîtra  qu'avec  le  régime  qui  l'a  créé. 

Les  cartels,  les  trusts  et  autres  associations  de  capitalistes 
précéderont  l'ordre  socialiste  comme  la  nuit  précède  le  jour 
mais  ne  le  créeront  pas. 

Le  mouvement  de  ces  puissantes  organisations  capitalistes 
nous  offre  cependant  un  précieux  enseignement  que  déjà  le 
socialisme  rationnel  avait  constaté  et  qui  démontre  qu'avec  le 
système  actuel  d'appropriation  toute  répartition  des  richesses 
nouvelles  a  lieu  en  raison  de  la  propriété  initiale  ayant  contri- 
bué à  la  création  des  richesses  et  non  en  rapport  du  travail  four- 
ni pour  cette  production. 

Les  conséquences  sociales  de  ces  foyers  d'accumulation  ca- 
pitalistique  qui  se  multiplient  dans  les  diverses  branches  de 
l'activité  générale,  au  profit  d'une  collectivité  de  capitalistes, 
nous  invitent  à  connaître,  pour  les  déjouer,  les  multiples  per- 
turbations sociales  que  leur  existence  peut  susciter  dans  l'éco- 
nomie générale  des  peuples. 

Sans  avoir  à  reconnaître  d'autre  gage  de  préhension  sociale, 
à  ces  foyers  d'accumulation  capitaliste  dont  nous  parlons,  que 
celui  de  faire  réfléchir  les  déshérités  sur  la  cause  de  leur  mal- 
heureuse existence,  nous  estimons  qu'il  importe  de  bien  déter- 
miner la  valeur  sociale  de  la  propriété  se  rapportant  particu- 
lièrement aux  diverses  associations  de  capitaux. 
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Nous  répéterons,  avec  le  citoyen  P.  Grados,  qu'il  est  ab- 
solument indispensable  de  déterminer  scientifiquement  la  por- 
tée sociale  du  mot  propriété  dans  les  emplois  multiples  que  l'on 
est  appelé  à  utiliser  dans  un  exposé  sociologique. 

A  ce  sujet,  le  même  numéro  du  Socinlisme  contient  la  fin  du 
premier  chapitre  de  :  Le  Pourquoi  et  le  Comment  du  Socia' 
lisme  par  J.  Guesde  et  P.  Lafargue  oij  nous  lisons  : 

((  La  propriété  individuelle  à  mesure  qu'elle  s'étend  et  se 
((  machinise,  dépouille  le  propriétaire  nominal  ou  légal  de 
((  l'usage  de  sa  propriété  et  le  transforme  en  voleur  des  sa- 
({  lariés,  qui  eux  ont  Vusage  de  cette  propriété  qu'ils  sont  seuls 
((  à  faire  produire  ».  Les  auteurs  ajoutent  :  ((  La  propriété  indi- 
ce viduelle  perd  ainsi  toute  raison  d'être  ». 

((  D'autre  part,  à  mesure  qu'elle  s'étend  et  se  machinise 
((  l'usage  de  cette  propriété  devient  de  plus  en  plus  collectif. 
((  Il  exige  des  collectivités  de  travailleurs  manuels  et  intellec- 
((  tuels  et  donne  lieu  à  une  forme  nouvelle  et  supérieure  de  pro- 
((  priété  collective  ou  sociale  qui  se  constitue  aux  dépens  de 
((  la  propriété  individuelle  comme  la  propriété  individuelle 
((  s'est  constituée  aux  dépens  de  la  première  propriété  collec- 
((  tive  et  avec  la  même  nécessité  ». 

Examinons  impartialement  la  conclusion  de  ce  premier  cha- 
pitre où  le  mot  propriété  revient  —  sous  la  plume  des  repré- 
sentants autorisés  du  marxisme  —  à  diverses  reprises  dans  l'ex- 
position de  leurs  idées. 

En  nous  entretenant  d'une  propriété  qui  s'étend  et  se  ma- 
chinise, les  citoyens  Guesde  et  Lafargue  font  sans  nul  doute 
allusion  à  ces  foyers  d'accumulation  capitaliste  dont  nous  ve- 
nons de  parler  et  qui  revêtent  la  forme  collective  apparente,  ce 
qui  ne  les  empêche  pas  de  considérer  une  première  fois  et  avec 
raison  cette  propriété  ainsi  élargie  comme  une  propriété  indi- 
viduelle. 

Probablement  pour  cette  partie  de  leur  phrase  nous  som- 
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mes  d'accord  pour  constater  que  ces  formes  d'exploitation  du 
travail  représentent  Je  summum  de  la  propriété  individuelle. 

Voyons  la  suite.  Jules  Guesde  et  Paul  Laf argue  nous  disent 
que  cette  propriété  spéciale  en  s'étendant,  ((  dépouille  le  pro- 
priétaire nominal  ou  légal  de  l'usage  de  sa  propriété  et  le  trans- 
forme en  voleur  des  salariés  ». 

Après  avoir  bien  réfléchi  sur  ce  membre  de  phrase,  nous  ar- 
rivons parfaitement  à  comprendre  que  le  propriétaire  de  fai- 
bles moyens  de  production  qui  ne  lui  permettaient  pas  de  pro- 
duire aussi  vite,  par  conséquent  à  aussi  bon  compte  que  les 
grandes  exploitations  industrielles  ou  agricoles  ait  été  dépouillé 
du  fait  de  la  concurrence  entre  les  producteurs  forts  et  les  pro- 
ducteurs faibles,  sans  que  l'on  puisse  affirmer  que  la  propriété 
individuelle  réduite  disparaîtra  totalement. 

Si  nous  reconnaissons  que  le  petit  industriel  ou  le  petit  com- 
merçant après  une  lutte  opiniâtre  succombe  à  la  concurrence 
des  foyers  d'accumulation  capitaliste  nous  sommes  à  nous  de- 
mander ce  qu'ont  bien  pu  vouloir  dire  les  citoyens  Guesde  et 
Lafargue  quand  ils  écrivent  que  le  propriétaire  dépouillé  de  sa 
propriété  nominale  ou  légale  aussi  bien  que  de  son  usage  se 
trouve  transformé  en  voleur  des  salariés. 

Ainsi  ces  camarades  nous  disent  aue  tous  les  propriétaires 
individuels  qui  ont  dû  abandonner,  trop  souvent  entre  les  mains 
des  huissiers,  leur  minuscule  propriété  individuelle  qui  ne  leur 
permettait  plus  de  pouvoir  faire  vivre  la  famille  sont  devenus 
des  voleurs  des  salariés. 

Nous  sommes  obligés,  quelque  effort  que  nous  fassions  pour 
comprendre,  d'avouer  que  nous  ne  saisissons  pas  comment  un 
homme  dépouillé  de  propriété  peut  être  un  voleur  des  salariés. 

Pour  pouvoir  bénéficier  des  avantages  multiples  que  l'Etat 
actuel  concède  aux  associations  de  capitaux,  il  faut  non-seule- 
ment être  actionnaire,  mais  encore  faire  partie  du  conseil  d'ad- 
ministration ;  et  nous  ne  pensons  pas  que  le  loyalisme  de  mes- 
sieurs les  financiers  se  soit  étendu  jusqu'à  confier  la  direction  de 
leurs  entreprises  et  leur  en  assurer  personnellement  les  revenus 
à  ces  propriétaires  individuels  qui  leur  faisaient  concurrence, 
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au  prix  de  mille  privations  et  d'un  travail  surhumain  obligé  à 
capituler  devant  la  production  intensifiée  des  grandes  exploita- 
tions du  travail. 

Force  nous  oblige  d'avouer  simplement  que  nous  ne  com- 
prenons pas  la  définition  des  cifovens  Guesde  et  Laf argue 
nous  montrant  les  possesseurs  actuels  de  propriétés  individuel- 
les, dépouillés  de  leurs  instruments  de  travail  par  les  grandes 
exploitations,  a  devenir  des  voleurs  des  salariés  ».  Passons  à  la 
fin  de  cette  phrase  «  qui  eux  ont  Vusage  de  cette  propriété  qu'ils 
sont  seuls  à  faire  produire  ». 

Est-c«  qu'encore  ici  les  camarades  qui  écrivent  le  Pourquoi 
et  le  Comment  du  Socialisme  ne  se  font  pas  illusion  lorsqu'ils 
disent  que  les  salariés  «  ont  Vusage  de  la  propriété  qu'ils  sont 
seuls  à  faire  produire  ?  »  et  que,  selon  le  citoyen  P.  Grados, 
on  présente  sous  un  sens  trop  généralisé  et  élastique  ?  Il  serait 
bon  de  bien  se  pénétrer  que  le  mot  usage  dont  se  servent  nos 
militants  cités  se  rapporte  soit  à  la  liberté  soit  à  Vesdavage  des 
travailleurs.  Dans  le  régime  actuel,  Vusage  des  richesses  n'ap- 
partient qu'à  leurs  possesseurs.  Et  lorsque  ceux-ci  délèguent 
cet  usage  temporaire  et  facultatif,  pour  eux,  aux  travailleurs  sa- 
lariés, ils  n'aliènent  aucuns  de  leurs  droits  de  propriété  leur 
permettant  de  régler  Vusage  à  leur  volonté. 

Le  droit  de  propriété  en  réglant  Vusage,  d'après  nos  institu- 
tions, nous  ne  voyons  pas  bien  comment  Vusage  limité  à  la 
volonté  des  possesseurs  des  richesses  peut  donner,  aux  travail- 
leurs .salariés  des  grandes  exploitations  un  droit  d'appropria- 
tion quelconque  qui  ne  paraîtrait  pas  justifié  dans  une  petite 
ou  moyenne  exploitation  des  travailleurs. 

Les  auteurs  du  Pourquoi  et  Comment  du  Socialisme  nous 
disent  pour  justifier  leur  thèse  que  «  la  propriété  individuelle 
perd  ainsi  toute  raison  d'être  ».  A  leurs  yeux,  oui.  A  leur  in- 
tention tout  comme  à  la  nôtre,  oui  également.  Mais  il  ne  s'agit 
pas  de  nos  désirs  il  s'agit  d'analyser  la  réalité  des  faits. 

Nous  avions  toujours  pensé  et  nous  ne  saurions  penser  diffé- 
remment que  :  du  moment  que  le  travail  est  esclave  du  capital 
et  que  fatalement  le  travailleur  est  toujours  exploité  sous  toutes 
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les  latitudes,  il  n'y  a  pas  à  savoir  quel  est  le  lieu  spécial  qui 
abrite  son  exploitation  pour  s'intéresser  à  son  émancipation 
réelle. 

Du  moment  que  nous  reconnaissons  que  c'est  par  mode  d'ap- 
propriation actuel  que  le  travail  est  esclave  du  capital,  il  im- 
porte peu,  en  thèse  générale,  que  le  travailleur  se  trouve  ex- 
ploité dans  un  grand  bagne  de  spoliation,  un  moyen  ou  un 
petit. 

Le  fait  que  le  travailleur  est  exploité  dans  les  trois  centres 
d'exploitation  patronale  suffit  pour  que  nous  nous  intéressions 
à  son  émancipation. 

Si  nous  faisions  dépendre  le  mode  d'appropriation  sociale  de 
l'état  particulier  de  Vesclavage  des  salariés  des  grandes  exploi- 
tations du  travail  peut-être  trouverions-nous  que  les  salariés 
des  grands  foyers  d'accumulation  capitaliste  sont  mieux  payés 
que  leurs  camarades  de  labeur  qui  travaillent  dans  des  centres 
de  production  moins  importants  et  de  ce  fait  sont  moins  mal- 
heureux. 

En  nous  basant  sur  le  produit  du  travail  des  salariés,  peut- 
être  pour  ne  pas  dire  sûrement,  trouverions-nous  que  l'état 
des  travailleurs  est  plus  misérable  chez  les  salariés  du  petit  et 
moyen  patronat  que  chez  les  travailleurs  des  grandes  entre- 
prises. Et,  de  cette  constatation  aggravante  d'un  paupérisme 
intensifié  on  pourrait  soutenir  que,  sentimentalement,  nous 
devons  nous  occuper  d'abord  des  ouvriers  les  plus  malheureux 
employés  chez  les  petits  et  moyens  exploiteurs  du  travail  qui 
ne  disparaîtront  jamais  intégralement  de  l'économie  générale. 

Ainsi  pour  améliorer  la  situation  des  travailleurs  le  moins 
bien  payés  nous  pourrions,  à  l'aide  d'arguments  sentimentaux 
plutôt  que  par  la  réalité  du  raisonnement  logique,  soutenir  la 
thèse  opposée  aux  théoriciens  marxistes  et  déclarer  qu'il  faut 
d'abord  socialiser  les  moyens  de  production  oii  le  travailleur 
est  le  plus  opprimé. 

Quoique  les  deux  thèses  se  vaillent  et  ne  vaillent  pas  mieux 
l'une  que  l'autre  par  la  seule  raison  que  le  socialisme  ne  s'a- 
dresse pas  à  une  catégorie  particulière  de  travailleurs  mais  à 
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tous  sans  exceplion  nous  n  ignorons  pas  que  la  thèse  non 
marxiste  auiait  sans  doute  un  inconvénient  redoutable  à  sur- 
monter aux  yeux  des  masses  mal  inlormées  des  petits  produc- 
teurs et  des  salariés  aiiiliés  à  ces  exploitations. 

Du  reste  comme  nous  ne  sommes  pas  les  adversaires  des  pe- 
tits propriétaires,  des  petits  commerçants  ni  des  petits  indus- 
triels, et,  tjue  nous  ne  voudrions  pas  que,  par  une  lausse  inter- 
prétation de  notre  dissertation,  le  lecteur  puisse  en  inférer  qu'il 
nous  est  préférable  de  voir  disparaître  un  petit  patron  qu'un 
grand,  nous  tenons  à  bien  préciser  notre  pensée  sur  ce  sujet. 

iSous  disons  simplement  :  comme  vous,  nous  voulons  réali- 
ser la  propriété  sociale  des  moyens  de  production  indispensa- 
bles à  la  liberté  du  travail,  le  plus  tôt  possible,  car  nous  com- 
prenons que  le  sort  que  nos  lois  inhumaines  font  aux  déshéri- 
tés est  indigne  d'être  vécu. 

Mais  comme  toutes  les  considérations  sentimentales  que  nous 
pouvons  émettre  sur  les  diverses  formes  de  travail  en  vigueur 
actuellement  ne  peuvent  rien  faire  pour  hâter  cette  appropria- 
lion  sociale  sans  laquelle  il  est  impossible  de  parler  d'émanci- 
per les  travailleurs,  nous  nous  contentons  de  dire  :  ces  discus- 
sions sont  oiseuses.  Et,  comme  nous  avons  hâte  de  libérer  les 
opprimés  de  toute  catégorie,  nous  n'allons  pas  passer  notre 
temps  à  discuter  pour  savoir  quelle  est  la  première  propriété 
individuelle  que  nous  socialiserons,  celle  qui  viendra  après, 
ni  celle  qui  sera  troisième,  quatrième  et  ainsi  de  suite.  Non... 

Nous  disons  qu'il  faut  en  finir  le  plus  tôt  possible  avec  la  mau- 
dite organisation  sociale  qui  nous  opprime  aussi  bien  dans  nos 
muscles  que  dans  nos  cerveaux  et  nous  ne  voyons  pas  d'autre 
moyen  d'en  finir  que  de  s'occuper  de  V appropriation  sociale  des 
moyens  de  production  indispensables  à  la  liberté  du  travail  où 
qu'ils  soient. 

Que  l'on  commence  par  où  l'on  voudra  :  industrie  ou  champ 
peu  nous  importe  ainsi  que  le  disait  récemment  F.  Guilleaume 
à  Emile  Vandervelde. 

L'essentiel  est  de  commencer,  et,  à  la  condition  expresse. 
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que  ce  ne  soient  pas  les  travailleurs  déshérités  qui  aient  la  charge 
de  payer  ces  socialisations. 


Examinons  la  deuxième  partie  de  la  linale  du  premier  cha- 
pitre de  :  ((  JLe  Pourquoi  et  le  Gomment  du  Socialisme  »  oii 
J.  Guesde  et  P.  Laf argue  nous  disent  :  «  A  mesure  que  cette 
propriété  individuelle  s'étend  et  se  machinise  Vusage  de  cette 
propriété  devient  de  plus  en  plus  collectif  ». 

Nous  avons  déjà  vu  combien  Vusage  invoqué  était  illusoire  et 
non  réel. 

Mais  comme  nous  venons  de  déclarer  que  nous  ne  faisions 
aucune  difficulté  à  ce  qu'on  commence  la  socialisation  future 
des  moyens  de  production  indispensables  à  la  liberté  des  tra- 
vailleurs par  les  propriétés  individuelles  que  la  Providence 
marxiste  aurait  choisies  à  la  condition  que  les  travailleurs  n'en 
fassent  pas  les  frais,  nous  admettrons  que  la  fonction  capitaliste 
des  travailleurs  pourra,  dans  bien  des  circonstances,  être  uti- 
lisée comme  fonction  socialiste. 

Cependant  comme  les  mobiles  de  production  ne  seront  pas 
les  mêmes  en  régime  socialiste  qu'en  régime  capitaliste  il  est 
inévitable  qu'il  y  aura  bien  des  modifications  à  apporter  aux 
modes  de  production  de  sorte  que  nous  n  aurons  pas  à  imiter 
servilement  nos  exploiteurs,  et  qu'ainsi  le  travailleur  fera  un 
autre  usage  de  la  propriété  sociale  qu'il  ne  faisait  de  la  pro- 
priété individuelle. 

Voyons  enfin  la  dernière  phrase  de  ce  premier  chapitre  des 
théoriciens  marxistes  : 

((  Il  (l'usage)  des  collectivités  de  travailleurs  manuels  et  in- 
«  lellectuels  donne  lieu  à  une  forme  nouvelle  et  supérieure 
((  de  propriété  collective  ou  sociale  (i)  qui  se  constitue  aux  dé- 
((  pens  de  la  propriété  individuelle  comme  la  propriété  indi- 


(n  J'ai  Bouliffné  le  mol  ."rf>cifl/«  afin  H*' niiancor  l«  nonvenn  qiiHliflc^nlif  dpsnrmais 
arccplé  par  .1.  (Jiiesde  et  Lafnrgnc  pour  Hésitjncr  le  summum  de  la  propriété 
individuelle. 
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((  vidueile  s'est  constituée  aux  dépens  de  la  première  propriété 
((  coiieclive  et  avec  ia  xnèiue  nécessité  ». 

Ainsi  c  est  toujours  celle  idée  dominante  de  la  pensée  mar- 
xiste qu  il  s  agit  que  plusieurs  personnes  travaillent  ensemble 
dans  une  entreprise  quelconque  pour  en  inlérer  que  ce  travail 
fait  en  commun  par  des  salariés  travaillant  au  compte  des  gran- 
des expioiialions  capitalistes  cunjère  un  droit  d'usage  quelcon- 
que à  la  collectivité  des  travailleurs. 

Ici  comme  ailleurs  nous  ne  saurions  découvrir  pour  les  sala- 
riés le  moindre  droit  à  ï usage  de  la  propriété  individuelle  agran- 
die et  periectioniiée  de  nos  jours,  du  jait  que  les  salariés  sont 
occupés  en  grand  nombre  dans  une  entreprise  quelconque. 

Ainsi  le  mot  usage  se  rapportant  tantôt  à  la  propriété  indi- 
viduelle tantôt  à  la  propriété  collective  (illusoire)  est  employé 
au  propre  par  les  rédacleurs  marxistes  alors  qu  il  ne  saurait  être 
employé  qu'au  ligure  et  sous  certaines  réserves  qui  ne  puissent 
trahir  la  pensée  du  lecteur. 

iNous  nous  demandons  pas  quel  elïet  d'optique  nos  camara- 
des marxistes  en  arrivent  à  reconnaître  dans  les  cartels,  trusts 
et  toutes  associations  de  capitaux  que,  par  le  fait  de  la  constata- 
tion ((  des  collectivités  de  travailleurs  manuels  et  intellectuels 
employés  dans  ces  vastes  foyers  d  accumulation  capitaliste  ces 
employés  créent  une  forme  nouvelle  et  supérieure  d'une  pro- 
priété collective  ou  sociale  qui  se  constitue  aux  dépens  de  la 
propriété  individuelle  ». 

Nos  camarades  ne  s'aperçoivent-ils  pas  qu'en  employant  le 
figuré  pour  le  propre  des  mots  usage  et  propriété  collective  ils 
confondent  i°  la  permission  de  travailler  avec  le  droit  au  tra- 
vail et  2"  la  propriété  collective  relative  à  des  associations  parti- 
culières avec  la  propriété  collective  réelle  qui,  pour  être  sociale- 
ment collective,  ne  saurait  être  relative  à  des  associations  parti- 
culières mais  uniquemenl  relative  à  la  Société  comprenant  tous 
ses  membres  et  agissant  au  profit  de  tous  sans  exception. 

En  nous  disant  que  ces  collectivités  de  travailleurs  consti- 
tuent une  forme  nouvelle  de  la  propriété  collective  ou  sociale 
Jules  Guesde  et  Paul  Lafargue  semblent  dire  que  ces  colltcti- 
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vités  de  travailleurs  sont  investies  d  un  pouvoir  différent  de  ce- 
lui des  salariés  occupés  isolément  pour  un  patron  quelconque. 

En  réalité  il  n'y  a  aucun  pouvoir  différent  pour  les  travail- 
leurs salariés  qui  sont,  dans  tous  les  cas  possibles,  tenus  de 
subir  les  conditions  des  détenteurs  des  moyens  de  production. 

Les  citoyens  J.  Guesde  et  Paul  Lafargue  prenant  leurs  désirs 
pour  la  réalité  deviemient  victimes  de  leur  sentimentalité  qui, 
dans  leurs  termes  de  comparaison  leur  fait  confondre  la  pro- 
priété collective  sociale  prolitant  à  tous  et  la  propriété  collective 
relative  à  des  associations  de  capitalistes  et  ne  prolitant  en  réa- 
lité qu'à  eux. 

Du  fait  qu  en  régime  collectiviste  les  associations  de  travail- 
leurs devraient  se  substituer  aux  associations  de  capitalistes  il 
ne  s'ensuit  pas  que  la  constitution  de  ces  puissants  foyers  d'ex- 
ploitation du  travail  ait  pu  faciliter,  sous  aucun  rapport,  le 
passage  du  régime  actuel  d  appropriation  individuelle  au  ré- 
gime d' appropriation  collective  réelle. 

Sans  doute  l'examen  de  l'histoire  économique  des  peuples 
nous  laisse  de  sérieuses  présomptions  pour  supposer  que  la 
propriété  susceptible  de  bons  rendements  financiers  prendra  de 
plus  en  plus  la  forme  collective  se  rapportant  à  des  collectivités 
d'individus  autres  que  des  salariés  et  pour  l'unique  profit  de 
l'association  de  capitaux  que  dirige  l'exploitation  du  travail. 
Mais  ce  serait  bien  mal  connaître  l'esprit  inventif  des  brasseurs 
d'affaires  que  de  les  supposer  assez  sots  pour  vouloir  s'appro- 
prier toutes  les  richesses. 

Il  est  certain  que  le  domaine  que  les  spéculateurs  de  tous 
pays  laisseront  adroitement  à  l'initiative  individuelle  rendra  la 
position  sociale  des  petits  propriétaires  de  magasins,  d'ate- 
liers ou  de  champs  de  plus  en  plus  critique  ;  mais  quant  à  sup- 
poser que  le  régime  d'exploitation  suivant  le  processus  mar- 
xiste creusera  lui-même,  automatiquement,  les  tombes  où  il 
devra  être  enseveli  ce  n'est  qu'une  métaphore  aussi  fallacieuse 
que  séduisante. 

Nous  avons  déjà  exposé  dans  notre  parallèle  entre  le  blé  et  le 
vin  que  la  valeur  d'un  produit  dépend  bien  moins  de  son  utilité 
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que  de  la  volonté  des  spéculaleuis  qui  jugent  à  propos  de  le 
comprendre  ou  non  dans  leurs  combinaisons  mercantiles  d'a- 
giotage sans  frein. 

Dès  lors,  la  propriété-poussière  étant  le  manteau  protecteur 
ou  plutôt  la  tunique  de  iSessus  qui,  par  ses  espérances  fallacieu- 
ses de  bien-èlre  et  de  liberté  subjugue  1  énergie  des  prolétaires 
par  le  mirage  des  accès  à  la  propriété  aussi  puéril  que  sédui- 
sant, il  ne  faut  pas  s'étonner  si  dans  les  centres  ruraux  l'idée 
collectiviste  n'a  pas  progressé  comme  dans  les  grands  centres 
industriels  où  cet  accès  à  la  propriété  s'annonce  brutalement 
irréalisable. 

Pour  ne  pas  nous  étendre  trop  longuement  sur  la  propriété 
collective  future  nous  dirons  simplement  que  le  bourgeoisisme 
aussi  bien  que  la  féodalité  nobiliaire  n'ont  nullement  affran- 
chi le  travailleur  déshérité  et  que  ces  deux  régimes  ont  tou- 
jours exploité  la  crédulité  des  masses.  De  sorte  que,  si  l'on 
veut  émanciper  réellement  les  travailleurs,  il  importe  de  leur 
apprendre,  afin  qu'ils  le  sachent  et  non  qu'ils  le  croient^  com- 
ment la  propriété  devient  et  reste  réellement  collective  par  la 
volonté  consciente  de  chacun. 

Après  avoir  signalé  l'erreur  où  nos  camarades  marxistes  ver- 
sent en  confondant,  —  par  leur  excès  de  sentimentalité  qui 
n'est  au  fond  qu'une  foi  nouvelle,  —  le  propre  et  le  figuré  dans 
l'emploi  des  mots  :  usage  et  propriété  collective,  il  nous  reste 
à  examiner  la  dernière  partie  de  la  phrase  qui  termine  le  chapi- 
tre premier  de    Le  Pourquoi  et  le  Comment  du  Socialisme. 

Les  citoyens  J.  Guesde  et  P.  Lafargue  disent  :  «  ...  la  forme 
nouvelle  et  supérieure  de  propriété  collective  ou  sociale  se  cons- 
titue aux  dépens  de  la  propriété  individuelle  comme  la  pro- 
priété individuelle  s'est  constituée  aux  dépens  de  la  première 
propriété  collective  et  avec  la  même  nécessité  )). 

Certes  nous  reconnaissons  bien  volontiers  avec  nos  camarades 
marxiste  que  la  propriété  collective  illusoire  qu'ils  présentent 
comme  conquête  prolétarienne,  alors  qu'elle  est  en  réalité  le 
summum  d'exploitation  du  travail  ne  profitant  qu'aux  capita- 
listes, comme  préhension  nouvelle  des  richesses  produites  ne 
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peut  se  constiluer  qu  aux  dépens  de  la  propriété  individuelle 
des  petits  et  moyens  possesseurs  de  richesses. 

La  Im  de  la  phrase  où  nos  camarades  J.  Guesde  et  P.  La- 
fargue  disent  :  a  —  comme  la  propriété  individuelle  s'est  cons- 
tituée aux  dépens  de  la  première  propriété  collective  et  avec  la 
même  nécessité  »  nous  rend  perplexe. 

iîixaminons  donc  cette  allirmalion  où  ïiliusoire  est  encore 
pris  pour  le  réel. 

Lorsque  Jules  Guesde  et  Paul  Laf argue  nous  parlent  de  la 
première  propriété  collective  qui  aurait  disparu  sous  l'action 
énergique  du  propriétaire  individuel,  sans  doute  ces  camara- 
des font,  pour  le  moment,  allusion  à  cette  richesse  dont  ils  ne 
parlent  presque  jamais  :  le  sol  ou  propriété  foncière. 

Eh  bien  vis-à-vis  de  cette  espèce  de  propriété  nous  sommes 
encore  obligés  de  démontrer  que  cette  assertion  qu'il  a  existé 
sur  notre  globe,  à  un  moment  quelconque,  une  propriété  col- 
lective du  sol  réelle   est  erronée. 

La  propriété  foncière  que  certains  écrivains  ont  cru  pou- 
voir qualifier  de  collective  n  a  jamais  été  la  propriété  de  la  to- 
talité des  membres  qui  composent  l'ensemble  de  la  Société,  et 
qui  de  ce  fait  doit  profiter  également  à  tous. 

Or  la  Société  comprend  deux  classes  principales  d'individus 
qui,  bien  entendu,  n'ont  pas  de  bornes  absolues  ;  de  sorte 
qu'elles  se  subdivisent  à  l'inlini  mais  que  pour  simplifier  notre 
exposition  nous  appellerons  :  les  forts  et  les  faibles. 

Nous  avons  déjà  vu  que,  jusqu'à  ce  jour,  toutes  les  institu- 
tions sociales  sont  faites  pour  sauvegarder  les  biens  des  forts  et 
proléger  leur  existence. 

Celle  situation  sociale,  qui  s'est  perpétuée  selon  les  stades 
panthéistes  et  anthropomorphistes  avec  les  modifications  illu- 
soires dont  nous  avons  déjà  parlé,  est  connue  des  théoriciens 
marxistes  aussi  bien  que  de  nous.  De  sorte  que  ces  camara- 
des ne  peuvent  arriver  à  leur  conclusion  erronée  qu'en  con- 
fondant deux  idées  bien  distinctes  :  la  propriété  et  l'occupa- 
tion ou  l'exploitation. 

L'erreur  dans  laquelle  ont  versé  Jules  Guesde  et  Paul  La- 
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f argue  dans  leur  exposé  de  propriété  collective,  se  rapportant  au 
passé  comme  à  1  avenir  a  été  également  pa'rtagée  par  d'autres 
publicistes  de  talent  et  notamment  par  M.  Emile  de  Laveleye 
dans  son  ouvrage  célèbre  :  La  Propriété  et  ses  formes  primiti- 
ves, lorsque,  traitant  la  question  agraire,  il  signalait  à  ses  lec- 
teurs quelques  formes  de  propriété  appliquées  au  sol  qui  sont 
encore  en  vigueur  dans  certains  pays. 

Après  avoir  développé  les  divers  systèmes  d'exploitation  pra- 
tiqués en  Ecosse  avec  le  township  des  Highlands,  avec  la  zadruga 
slave,  le  mir  russe,  ïallmend  suisse  et  autres  combinaisons 
de  propriétés  foncières  en  vigueur  en  Egypte,  en  Chine  ou  au 
Japon  cet  éminent  publiciste  avoua  dans  une  lettre  adressée  à 
M.  de  Potter  en  date  du  i6  décembre  i885  qu'il  avait  en  effet 
confondu  l'exploitation  de  la  richesse  foncière  avec  son  appro- 
priation. 

Ainsi  à  la  suite  d'un  travail  paru  dans  la  Société  nouvelle  de 
i885  sous  la  signature  de  M.  Ag.  de  Potter  lui  signalant  com- 
bien il  était  important,  indispensable  même,  de  définir  nette- 
ment les  expressions  dont  on  se  sert  dans  nos  discussions  socio- 
logiques, nous  voyons  que  l'économiste  probe  et  impartial 
qu'était  M.  E.  de  Laveleye  reconnut  loyalement  que  la  critique  de 
M.  de  Potter  était  fondée  et  qu'il  allait  se  corriger  dans  les  ti- 
res à  part  qu'il  se  faisait  faire. 

Dans  le  Pourquoi  et  le  Comment  du. Socialisme,  les  citoyens 
J.  Guesde  et  P.  Laf argue  renouvellent  la  même  erreur  que 
M.  Emile  de  Laveleye.  Partout  oii  ces  théoriciens  marxistes 
voient  l'exploitation  en  commun,  ils  en  concluent  à  V appropria- 
tion collective  prenant  toujours  leurs  désirs  pour  la  réalité. 

Voudront-ils  en  convenir  "^  Si  non  qu'ils  nous  prouvent  que 
nous  nous  trompons.  Gomme  nous  ne  sommes  pas  sectaire  nous 
nous  empresserons  de  nous  rallier  à  leur  démonstration  vraie. 

(A  suivre). 

Elie  Soubeyran. 
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Avant  que  le  parti  radical  français  fût  arrivé  au  pouvoir  ses 
hommes  d'Etat  étaient  les  adversaires  irréductibles  des  «  aven- 
tures coloniales  »  et  certes  si  l'affaire  marocaine  eut  surgi  il  y  a 
vingt  ans,  Jules  Ferry  eût  pu  ajouter  au  sobriquet  de  Tonki- 
nois, celui  de  Marocain  ;  mais  on  voit  à  ce  qu'il  paraît  différem- 
ment les  choses  lorsqu'on  participe  aux  honneurs  et  aux  pro- 
fits du  pouvoir.  Aujourd'hui  les  radicaux  dirigent  les  campa- 
gnes coloniales  et  expédient  leurs  grands  hommes  comme  pro- 
consuls ou  vice-rois  aux  quatre  points  cardinaux  du  globe. 

Et  il  n'y  a  guère  d'opposition  en  dehors  de  Jaurès,  bien  clair- 
voyant en  l'espèce.  On  croirait  que  tous  les  Français  sont  con- 
vaincus qu'une  expédition  au  Maroc  est  nécessaire  et  profitable, 
gouvernés  comme  gouvernants  étant  dupes  en  la  circons- 
tance. Il  est  évident  que  les  gouvernés  sont  induits  en  erreur, 
mais  qu'il  en  soit  de  même  des  gouvernants,  c'est  ce  qu'il  pa- 
raît difficile  d'admettre,  bien  que  ce  soit  très  probable.  Parmi 
nos  gouvernants  quel  est  celui  qui  connaît  le  Maroc,  quel  est 
celui  qui  y  est  allé  ?  Qui  s'en  occupait  avant  les  événements  ré- 
cents ?  M.  Viviani  pouvait  en  avoir  ouï  dire  parce  que  son  père 
est  propriétaire  dans  la  province  d'Oran,  M.  Pichon  peut  se 
croire  arabisant  puisqu'il  a  été  résident  général  en  Tunisie  pen- 
dant quelques  années.  Mais  ce  n'est  pas  une  raison  suffisante 
pour  que  ces  Messieurs  se  figurent  que  le  Maroc  soit  la  Tunisie 
ou  la  l€rre  d'Alger,  ce  qui  semble  être  le  raisonnement  par  ana- 
logie des  ministres  et  du  public  : 

Quos  vult  perdere,  <.  Allah  »  dementat . 

De  toute  façon  il  est  inconvenant  de  voir  la  presse  européenne 
et  surtout  française  traiter  les  Marocains  en  sauvages,  ce  qui 
semblerait  justifier  l'appréciation  sévère  de  Guillaume  II  sur 
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les  journalistes  qu'il  traitait  de  lycéens  ratés.  Il  est  trop  simple 
de  mépriser  un  peuple  parce  qu'il  n'a  pas  notre  outillage  in- 
dustriel et  partant  notre  outillage  militaire,  parce  qu'il  parle 
un  langage  que  nous  ne  comprenons  pas.  Il  faut  se  rappeler 
que  l'arabe  (le  ch-arabia)  a  été  au  moyen-âge  la  langue  scienti- 
fique. Nous  avons  pris  des  Arabes  ou  plutôt  des  Berbères  ara- 
bisés notre  système  de  versification  c'est-à-dire  la  rime,  in- 
connue des  Grecs  et  des  Romains,  nos  signes  de  calcul,  l'al- 
gèbre (Al-Djaber  al  mogabelah),  un  grand  nombre  de  termes 
d'astronomie  et  de  noms  d'étoiles  (les  mots  Zenith,  Nadir,  Ali- 
dade, Azimut,  Fomalhaut,  Altaïr,  Aldébaran,  etc.,  sont  ara- 
bes). C'est  encore  aux  Arabes  que  nous  devons  l'introduction 
des  pommes  à  cidre  en  Biscaye  d'où  elles  passèrent  en  Bretagne 
et  en  Normandie,  l'invention  de  l'alcool,  de  l'alcali,  des  essen- 
ces aromatiques  et  d'un  grand  nombre  d'ingrédients  et  d'ins- 
truments physiques  ou  chimiques,  ainsi  l'alambic  et  la  balance 
dite  à  tort  romaine,  le  mot  phonétique  romaine  désignant  en 
arabe  la  grenade  dont  la  forme  était  donnée  au  poids  dans  les 
instruments  arabes. 

C'est  encore  ,par  l'intermédiaire  des  Arabes  que  nous  avons 
connu  la  boussole  (i)  et  la  poudre  à  canon  ;  bien  avant  la  dé- 
couverte du  moine  Schwartz,  des  canons  hélas,  furent  usités 
au  Maroc,  ils  lançaient  des  boulets  de  pierre.  L'on  doit  en  partie 
aux  Ecoles  arabes  la  rénovation  des  études  médicales  et  notre 
nomenclature  en  a  gardé  la  trace  dans  la  dénomination  des 
veines  saphènes.  Enfin  nous  devons  aux  Arabes  la  connais- 
sance du  café  et  du  sucre  non  seulement  comme  aliment,  mais 
encore  comme  composé  pharmaceutique. 

Ces  races  berbero-arabes  sont  aujourd'hui  engourdies  par 
un  gouvernement  despotique  qui  les  maintient  et  se  main- 
tient volontairement  dans  l'abrutissement,  mais  il  ne  convien- 
drait pas  de  renouveler  au  Maroc  les  horreurs  de  la  conquête  de 
l'Algérie,  car  les  Marocains  étant  inconscients  de  notre  men- 
talité nous  ne  pouvons  les  punir  d'agir  conformément  à  la  leur 

(i^  La  dénomination  de  notre  plu^bniite  dignité  navale,  amiral  nous  vient  de 
l'arabe  émir  al  bahr  rhef  de  la  mer. 
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pas  plus  que  nous  ne  punissons  les  déments  même  criminels. 
Ce  serait  faire  une  œuvre  de  justice  que  rabaisser  les  cheurfas 
(noblesse  religieuse  marocaine)  les  pachas,  les  caïds  et  toutes  ces 
sangsues  qui  constituent  le  Maghzen  marocain,  mais  pourquoi 
mitrailler  ces  malheureux  paysans  marocains  qui  seraient  bien 
près  de  nous  accueillir  en  libérateurs  si  nous  savions  nous  faire 
comprendre  et  si  nous  savions  nous  y  prendre  car  nous  avons 
comme  devoir  strict  de  les  faire  rentrer  intellectuellement 
comme  économiquement  dans  la  grande  famille  humaine. 

Examinons  d'abord  pour  quelles  raisons  la  collectivité  fran- 
çaise, la  France,  nous  tous,  puisque  tous  nous  solderons  les 
frais  de  guerre  (car  nous  sommes  engagés  dans  une  guerre) 
nous  intervenons  au  Maroc  ? 

Il  y  a  quelques  années  le  Maroc  était  un  pays  à  peu  près  aussi 
inconnu  que  l'est  le  centre  de  Bornéo  ou  de  l'Australie.  Est-ce 
que  le  Larousse  illustré,  tome  III,  paru  en  1902,  n'écrit  pas  au 
mot  Dar  el  beida  (maison  blanche)  ou  Casablanca  :  ((  ville  et 
port  du  Maroc  (sur  l'océan  Atlantique)  environ  quinze  cents 
habitants  )).  Comment  le  lecteur  peut-il  comprendre  que  les 
Français  y  aient  tué  en  août  1907  des  milliers  de  Marocains 
pendant  que  les  sauvages  Médiounah  auraient  massacré  durant 
le  bombardement  des  centaines  de  juifs  :  ne  devra-t-il  pas  en 
conclure  que  s'il  y  avait  une  exagération  en  moins  dans  le 
Larousse,  il  devait  y  avoir  une  exagération  en  plus  dans  les  dé- 
pêches des  agences.  Comment  ?e  fait-il  donc  que  le  Maroc  qui 
depuis  la  bataille  d'Isly  et  le  bombardement  de  Mogador  sons 
Louis-Philippe  ne  jouait  plus  aucun  rôle  dans  les  préoccupa- 
tions des  Français  devienne  une  obsession  nationale,  quel  a  été 
le  Jecker  de  ce  Mexique  de  notre  troisième  République,  c'est  ce 
que  nous  allons  établir,  puis  nous  nous  efforcerons  de  préciser 
la  situation  exacte  au  Maroc. 

Il  V  a  vingt  ans  les  rares  Européens  qui  venaient  au  Maghreb 
y  circulaient  aussi  librement  que  l'on  peut  circuler  dans  un  pays 
sans  route  et  sans  administration  civile.  M.  de  Amicis  dans  un 
ouvrage  sur  le  Maroc  raconte  qu'en  débarquant  ^  Tanger,  il  se 
crut  arrivé  dans  une  ^utre  planète.  Selon  lui,  le  représentant 
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du  Sultan  à  Tanger,  celui  que  nous  appelons  le  Ministre  des 
affaires  étrangères  marocaines  et  qui  était -alors  Saïd  Bargash, 
le  prédécesseur  de  Mohammed  et  Torrès  recevait  trois  cents 
pesetas  hassani  de  traitement  par  mois  (environ  deux  cents 
francs  de  monnaie  française)  traitement  qui  évidemment  fe- 
rait un  peu  tressaillir  notre  excellent  ministre  M.  Pichon  ou 
plutôt  son  excellence  républicaine,  M.  Pichon.  Le  Maroc  était 
alors  pour  tous  un  pays  à  peu  près  inculte,  rocheux  ou  sablon- 
neux, habité  par  une  population  pauvre  et  fruste,  la  gens  sine 
more,  sine  legibus,  libéra  atque  soluta  dont  parlait  déjà  Sal- 
luste.  Par  suite  de  quel  mirage,  le  Maroc  est-il  devenu  tout  à 
coup  un  Eldorado  dont  les  flancs  recèlent  des  mines  de  toute 
sorte  et  dont  le  sol  n'attend  que  la  direction  et  la  sagacité  eu- 
ropéenne pour  devenir  le  grenier  de  l'Europe  et  le  paradis  de 
ses  habitants  ?  Quels  furent  les  habiles  metteurs  en  scène  de 
cette  fantasmagorie  ?  Quels  furent  les  annonciateurs  du  «  Prin- 
temps ))  franco-marocain  ? 

M.  Rouanet,  très  exactement  informé,  en  a  parlé  dans  l'Hu- 
manité, au  moment  du  krach  de  M.  Jaluzot.  M.  Jaluzot  et  son 
ami  M.  G...  sont  les  inventeurs  du  Maroc,  ils  ont  su  créer  une 
Compagnie  Marocaine  dont  la  situation  financière  serait  des  plus 
risquées  s'il  n'avaient  eu  l'ingénieuse  idée  d'y  intéresser  forte- 
ment le  plus  grand  métallurgiste  français  qui  doit  savoir  ce  que 
coûte  la  recherche  des  débouchés  coloniaux.  La  Compagnie  Ma- 
rocaine fut  donc  surtout  une  bonne  affaire  pour  ceux  qui  la  lan- 
cèrent et  réalisèrent,  je  crois,  un  beau  bénéfice  sur  la  construc- 
tion de  l'usine  édifiée  à  Tanger  sur  la  route  du  Marshan.  La 
Compagnie  Marocaine  étant  créée,  il  fallait  la  faire  vivre  et 
comme  elle  ne  pouvait  prospérer  dans  l'étant  d'anarchie  maro- 
caine (comprenez  dans  l'étal  de  tranquillité  du  Maroc  et  avec  la 
liberté  économique)  il  fallait  donc  à  toute  force  amener  une  pé- 
riode d'occupation  française  et  par  voie  de  conséquence  un  mo- 
nopole économique  qui  eût  détruit  toute  concurrence  des  na- 
tionaux maures  ou  juifs  ou  des  étrangers  immigrés. 

De  là  la  création  du  comité  du  Maroc  ayant  comme  nrési- 
dent  M.  Etienne  et  dont  l'objet  est  «  de  seconder,  compléter  et 
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au  besoin  stimuler  l'action  du  gouvernement  en  présence  dune 
question  comme  celle  du  Maroc  »  (sic)  ;  de  là  les  campagnes  de 
presse  tant  en  Algérie  qu'en  France,  les  conférences  du  (  omilé 
du  Maroc  à  Paris  dans  un  local  mis  gracieusement  à  î^a  disposi- 
tion par  M.  Mesureur,  directeur  de  l'Assistance  Publique  de 
Paris,  etc.,  etc.,  de  là  l'arrivée  à  Tanger  de  nombreux  Fran- 
çais (d'Algérie  et  de  Tunisie)  qui  accouraient  à  la  curée  et  qui 
ne  trouvant  rien  à  faire  ou  peu  à  faire  dans  une  période  de  paix, 
demandaient  à  cor  et  à  cri  l'intervention  française  qui  pût  leur 
permettre  de  wiwre  per  fas  ac  n-e/as. M. Delcassé  se  rallie  à  ces  vues 
mégalomanes.  Les  lecteurs  savent  le  reste,  le  traité  avec  l'An- 
gleterre, la  visite  de  l'empereur  d'Allemagne  à  Tanger,  les  me- 
naces de  guerre  et  la  situation  actuelle. 

Mais  enfin,  dira  le  lecteur,  comme  le  disait  M.  Saint-René- 
Taillandier  à  M.  de  Rosen,  ministre  d'Allemagne,  nous  som- 
mes chez  nous  au  Maroc,  les  nécessités  géographiques  et  éco- 
nomiques, la  francisation  de  toute  l'Afrique  occidentale  nous 
poussent,  nous  obligent  à  l'occupation  du  Maroc,  c'est  une  né- 
cessité devant  laquelle  disparaît  toute  autre  considération. 

Je  le  pensais  aussi  avant  d'aller  au  Maroc,  avant  de  m 'être 
renseigné  autrement  que  par  la  presse,  autrement  que  par  les 
livres,  mais  je  suis  aujourd'hui  d'un  avis  tout  contraire  :  les 
Français  n'ont  rien  à  gagner  au  Maroc  à  aucun  point  de  vue  et 
ont  beaucoup  à  y  perdre. 

Les  populations  des  villes  de  la  côte  marocaine  se  com- 
posent de  Maures,  descendants  des  expulsés  d'Espagne,  de 
Juifs  d'origine  espagnole,  de  Berbères  formant  la  population 
ouvrière,  d'immigrés  européens  presque  tous  d'origine  espa- 
gnole. Ainsi  à  Tanger  on  évalue  la  population  maure  et  ber- 
bère à  trente  mille  personnes,  les  Israélites  à  quinze  mille,  les 
Espagnols  à  douze  mille,  les  autres  Européens  à  un  millier  ;  à 
Tétouan  sur  soixante  mille  habitants,  il  y  aurait  trente  mille 
Israélites.  Les  villes  de  l'intérieur  du  pays  sont  peuplées  de 
Maures  (descendants  de  réfugiés  d'Espagne)  d'Arabes,  de  Ber- 
bères et  de  Juifs  en  très  grand  nombre,  à  en  juger  seulement  par 
In  dimension  des  quartiers  juifs  ou  mellah. 


ACI    MAROC  S21 

Le  Maroc  est  plutôt  une  expression  géographique  et  reli- 
gieuse qu'une  désignation  d'Etat  régulier.  Ainsi  à  Tanger  le 
Maghzen  ou  gouvernement  marocain  ne  perçoit  d'autres  droits 
que  les  droits  de  douane,  tous  autres  impôts  sont  inconnus. 
Chacun  vend,  trafique  et  fait  ce  qu'il  veut.  D'ailleurs  comme 
dans  tous  les  pays  dits  barbaresques  les  Européens  ne  relèvent 
que  de  leurs  consuls,  ainsi  les  Français  au  Maroc  sont  assujettis 
à  des  règlements  datant  de  Louis  XIV  qui  permettent  aux  con- 
suls de  faire  embarquer  de  force  et  ramener  en  France  les  sujets 
français.  On  conçoit  facilement  quelle  facilité  de  pareilles  insti- 
tutions fournissent  à  l'arbitraire  et  au  chantage. 

Les  Israélites  du  Maroc  établis  sur  la  côte  descendent  des 
réfugiés  d'Espagne,  ceux  de  l'intérieur  seraient  issus  d'antiques 
communautés  israélites.  Vu  l'endosmose  des  sexes,  les  Juifs 
pauvres  sont  fortement  métissés  de  Berbères  et  de  nègres  et  cer- 
tains sont  de  race  juive  comme  les  Haïtiens  de  race  française  (i). 
Les  Israélites  sont  groupés  sous  la  forme  religieuse,  ils  re- 
lèvent de  la  juridiction  des  chefs  de  leur  communauté  pour  tous 
les  différends  civils  ou  commerciaux  qui  surgissent  entre  eux, 
les  rabbins  peuvent  même  demander  au  pacha  l'incarcération 
de  leurs  coreligionnaires  délinquants.  Cette  organisation  est  la 
cause  qui  amène  tant  d'israélites  h  solliciter  la  qualité  de  pro- 
tégés anglais, français, allemands,  italiens,  espagnols,  voire  amé- 
ricains, afin  d'échapper  à  la  juridiction  rabbinique  et  à  l'auto- 
rité marocaine  ;  les  rabbins  critiquent  autant  que  possible  ce 
mouvement  qui  sape  leur  autorité  civile  et  diminue  en  fait  leur 
influence  comme  leurs  revenus. 

La  population  musulmane  des  villes  est  composé  de  descen- 
dants de  Maures  réfugiés  d'Espagne,  d'Arabes  très  métissés  de 
Berbères  et  de  Négroïdes  du  Soudan  et  enfin  de  Berbéro-Lybiens 
qui  constituent  pour  ainsi  dire  la  population  autochtone  du  Ma- 
roc. Cette  population  est  soumise  au  Sultan.  Quant  aux  habi- 
tants des  campagnes,  ces  Berbéro-Lybiens  dont  je  viens  de  par- 
ler, ils  vivent  en  réalité  en  complète  indépendance  ;  les  régions 

(i)  MM.  Renan,  Reinach  et  Isidore  Loébb  dans  la    Revue  des  études  jnives, 
contestent  contrairement  à  l'opinion  courante,  l'existence  d'une  race  juive. 
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qu'ils  occupent  sont  comme  de  petits  cantons  suisses  du  Moyen- 
Age  et  les  Guillaume  Tell  de  celte  race  ne  semblent  vouloir  ni  des 
Gésier  marocains,  ni  des  Gésier  français.  Les  renseignements 
sur  ces  campagnards  sont  d'ailleurs  assez  imprécis  car  ils  détes- 
tent les  étrangers  et  ne  les  admettent  pas  parmi  eux. 

Les  Marocains  sont  jugés  d'après  la  jurisprudence  coranique 
et  les  cotitumes  par  les  Cadis  au  civil  et  les  pachas  au  criminel. 

Les  Israélites  marocains  ont  une  culture  beaucoup  plus  éle- 
vée que  les  musulmans,  grâce  aux  efforts  de  l'Alliance  israélite 
universelle.  A  Tanger  la  plupart  parlent  français,  espagnol  et 
arabe,  mais  l'espagnol  (un  espagnol  un  peu  archaïque)  reste  la 
langue  familiale  ;  presque  tout  le  commerce  est  entre  les  mains 
de  ces  Israélites,  comme  presque  toute  la  propriété  bâtie  leur 
appartient. 

Les  Espagnols  sont  nombreux  dans  toutes  les  villes  de  la 
côte.  A  Tanger  ils  sont  massés  dans  un  quartier  appelé  quartier 
San-Francisco  ;  j'ai  vu  assez  souvent  inscrit  sur  les  murs  muer- 
te  à  los  jronceses  pour  être  édifié  sur  la  sympathie  qu'ils  nous 
portent  à  tort  ou  à  raison.  D'anciens  traités  reconnaissent  à  l'Es- 
pagne le  droit  exclusif  d'entretenir  des  missions  religieuses  au 
Maroc  et  d'y  élever  des  églises.  Il  y  a  là  pour  l'Espagne  une  si- 
tuation avantageuse  au  point  de  vue  de  l'influence  sur  les  immi- 
grants catholiques.  Aussi  quel  que  soit  mon  désir  de  respecter 
et  même  d'honorer  les  convictions  de  chacun,  j'aurais  compris 
plus  facilement  qu'un  des  attachés  à  la  légation  de  France  à 
Tanger  portât  le  dais  dans  une  procession  de  franciscains  fran- 
çais que  dans  une  procession  de  franciscains  espagnols,  comme 
ce  fut  fait  il  y  a  trois  ans. 

Le  Gouvernement  espagnol  a  ajouté  éclectiquement  à  cette 
influence  catholique  une  nouvelle  influence  en  patronnant  les 
locps  maçonniques  espagnoles.  A  Tanger  la  loge  maçonnique 
espagnole  Abd-el-Aziz  composée  d'une  centaine  de  membres 
tant  espagnols  au'israélites  de  Tanger  possède  un  temple, 
une  école  et  est  subventionnée  par  le  Ministère  de  l'Instruction 
publique  d'Espagne.  La  remarque  que  j'ai  faite  plus  haut  pour 
les  Français  catholiques  s'applique  derechef  aux  Français  francs- 
maçons. 
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Les  Français  venus  à  Tanger  reconnaissent  sans  scrupules 
qu'ils  ne  pourraient  faire  aucun  commerce  au  Maroc  s'ils  n'é- 
taient pas  protégés  contre  la  concurrence  étrangère.  En  effet 
le  commerce  d'exportation,  assez  limité  d'ailleurs,  n'est  possible 
qu'aux  personnes  au  courant  des  mœurs  des  habitants  et  des 
langagles  divers  usités  au  Maroc  et  semble,  jusqu'aux  ports 
d'embarquement  au  moins,  devoir  rester  aux  mains  des  Maures 
et  des  Juifs.  Quant  au  commerce  d'importation  et  au  com- 
merce local,  il  faut  noter  que  les  usages  des  musulmans  et  des 
Juifs  sont  trèç  différents  des  nôtres.  Les  préjugés  religieux  leur 
interdisent  absolument  l'usage  d'un  grand  nombre  d'aliments 
ou  ne  leur  permettent  que  l'usage  d'aliments  préparés  par  leurs 
coreligionnaires.  Ainsi  non  seulement  les  Israélites  à  Tanger 
doivent  acheter  leur  viande  dans  des  boucheries  spéciales,  mais 
encore  ils  ne  peuvent  manger  une  volaille  sans  la  faire  saigner 
par  un  préposé  religieux  ad  hoc,  ils  ne  doivent  acheter  du  vin 
qu'à  des  israélites,  etc. 

Quant  aux  Maures  et  aux  Berbères  leurs  besoins  se  réduisent 
à  peu  de  choses,  mais  en  tout  cas  ils  ne  peuvent  évidemment, 
étant  musulmans,  constituer  une  clientèle  pour  nos  vins  ou 
nos  salaisons. 

La  clientèle  possible  se  compose  donc  des  israélites  riches  et 
des  immigrants  européens  et  cette  clientèle  semble  pouvoir  se 
passer  des  produits  français.  Voudrait-on  leur  vendre  des  tis- 
sus ?  par  Gibraltar  les  soieries,  cotonnades  anglaises  comme 
les  lainages  viennent  à  meilleur  compte  que  les  produits  similai- 
res français.  Le  pofrole  vient  du  Cpurase  ;  les  bougies  qui  sont 
de  paraffme  et  de  meilleure  apparence  que  les  bougies  françaises 
de  stéarine,  viennent  d'Angleterre  ;  le  tabac  vient  de  Hambourg 
et  est  traité  ?i  Tanger  dans  quatre  ou  cinq  manufactures  appar- 
tenant à  des  israélites  ;  les  fers  et  les  aciers  viennent  d'Allema- 
gne, les  bois  de  Norvège,  les  articles  de  quincaillerie  d'Allema- 
gne ou  d'Ansfleterre;  les  alcools  sont  fabriqués  sur  place  (on  pro- 
duit des  alcools  h  très  bas  prix  avec  les  figues  de  Barbarie)  ;  les 
beurres  salés,  les  meubles  viennent  d'Italie  ;  les  vins,  les  salai- 
sons, les  chaussures,  les  chapeaux,  les  cuirs  travaillés,  les  po- 
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teries,  les  briques,  le  plâtre  (i)  etc.,  viennent  d'Espagne  (il  y 
a  déjà  une  tannerie  à  Tanger),  les  modicamenls  viennent  d'Ham- 
bourg. Le  charbon,  les  produits  pholograhiques  viennent 
d'Angleterre.  Le  sucre  vient,  il  est  vrai,  de  Marseille,  il  en  est 
de  même  du  café  qui  revient  d'Amérique  par  cette  voie,  le  peu 
d'importance  de  la  consommation  marocaine  ne  permettant  pas 
une  escale  aux  navires  revenant  du  Brésil.  Quant  au  savon, 
il  y  a  déjà  une  fabrique  de  ce  produit  à  Tanger, 

Les  négociants  français  ne  peuvent  donc  normalement  son- 
ger à  écouler  au  Maroc  en  articles  français  que  des  articles  de 
mode,  confections,  lingerie,  etc.,  et  encore  il  a  sufTi  ou  suffira 
de  l'arrivée  de  quelques  ouvriers  ou  ouvrières  pour  fermer  ce 
petit  débouché  puisqu'il  est  limité  aux  riches  israélites  et  à  la 
colonie  européenne  (2). 

Il  n'y  a  donc  de  débouchés  français  au  Maroc  que  dans  la 
création  d'industries,  industries  qui  pourraient  enrichir  quel- 
ques Français  expatriés,  mais  nuiraient  tôt  ou  tard  au  commerce 
de  la  métropole. 

Je  n'ai  pas  parlé  de  la  clientèle  espagnole,  il  est  évident  que 
son  origine  et  ses  habitudes  la  conduisent  naturellement  à  con- 
sommer des  produits  espagnols  et  à  s'adresser  à  ses  compatrio- 
tes. Il  ne  convient  pas  d'ailleurs  d'oublier  que  la  traversée  d'Al- 
gésiras  à  Tanger  est  de  une  heure  et  demie  et  coûte  quarante 
centimes  par  personne.  Il  y  a  déjà  à  Tanger  un  prolétariat  es- 
pagnol qui  pour  des  causes  multiples  ira  constamment  en  s'ac- 
croissant  dès  que  des  voies  d'accès  à  l'intérieur  seront  ouvertes  à 
tous. 

Berf ,  dans  un  avenir  peu  éloigné  la  côte  marocaine  comptera 
une  population  en  proportion  égale  d'un  million  de  catholiques 
espagnols  et  de  Juifs  espagnolisants  qui  en  cas  de  chute  du  pou- 
voir marocain  seront  les  maîtres  de  toutes  les  municipalités  or- 

(i)  Tons  Ira  in.ntériîiiix  de  ronstriiclion  viennent  d'Espn^rip  nu  sont,  fabriques 
sur  j)lncc. 

(a)  Lfs  (Uats  récents  des  douanes  ne  son»,  qu'un  trompe-l'œil,  car  le  relèvement 
brusque  des  importations  françaises  n'est  que  momentané  et  est  motivé  par 
l'entretien  des  stntionnaires  français  et  du  corps  d'expédition,  la  fourniture  en 
produits  français  étant  une  clause  des  rahiers  des  charges  dressés  par  les  Con- 
sulats. 
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giiDisées  alors  à  i  européenne  et  n  auront  nullement  l'intention 
de  se  subordonner  aux  Français,  iorcémenl  peu  nombreux,  qui 
iront  s'établir  au  Maghreb.  Ce  ne  sont  pas  en  effet  les  salaires 
donnés  au  Maroc  qui  peuvent  pousser  à  l'expatriation  française. 
Si  1  on  évalue  ces  salaires  en  monnaie  correspondante  française 
on  s'aperçoit  qu'à  Tanger  par  exemple  les  maçons  marocains 
sont  payés  six  à  dix  centimes  l'heure,  les  journaliers  dix  francs 
par  mois  plus  la  nourriture  ;  les  salaires  payés  aux  ouvriers  es- 
pagnols sont  un  peu  plus  élevés,  les  maçons  gagnent  environ 
3  fr.  par  jour,  les  menuisiers  2  fr.,  les  couturières  et  cigariè- 
res  I  fr.  60. 

Un  si  bas  prix  nominal  de  la  main-d'œuvre  locale  qui  n'est 
pas  complètement  compensé  par  un  abaissement  proportionnel 
du  coût  de  la  vie  et  la  possibilité  d'embauchages  immédiats  en 
Espagne  et  en  Portugal  suscitent  évidemment  l'idée  de  créer  des 
industries  qui  viendraient  bientôt  concurrencer  nos  produits 
dans  tout  le  nord  de  l'Afrique. 

Si  des  capitalistes  français  obtenaient  l'entreprise  de  grands 
travaux  publics  au  Maroc  ils  emploieraient  évidemment  quelques 
Français,  mais  surtout  des  Espagnols  comme  ouvriers  techni- 
ques et  des  Berbères  pour  les  gros  travaux.  Ce  n'est  pas  la  Com- 
pagnie Marocaine  (compagnie  française)  qui  peut  me  démentir  ; 
il  y  a  deux  ans,  à  son  usine  de  Tanger,  il  y  avait  en  tout  deux 
Français,  tous  les  ouvriers  étaient  marocains  ou  espagnols.  Je 
ne  parle  pas  des  Juifs  puisqu'ils  s'occupent  surtout  de  négoce  «t 
la  G'"  Marocaine  n'en  veut  pas  par  principe,  il  faut  être  «  ca- 
tholique ))  pour  entrer  dans  son  personnel  d'employés  adminis- 
tratifs. 

En  résumé  la  mise  en  valeur  ou  plutôt  l'organisation  indus- 
trielle du  Maroc  pourra  profiter  à  certains  capitaux  français, 
mais  nuira  certainement  à  d'autres  et  évidemment  à  la  main- 
d'œuvre  française. 

En  effet  si  l'on  créait  au  Maroc  des  pêcheries,  des  mines,  des 
exploitations  agricoles,  des  industries  de  transformation  des 
métaux,  de  la  pierre,  du  liège,  des  textiles,  etc.,  des  industries 
chimiques,  les  produits  fabriqués  par  une  main-d'œuvre  à  bas 
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prix  et  ne  pouvant  qu'en  partie  s'écouler  sur  place  commence- 
ront par  faire  concurrence  chez  nous  ou  chez  nos  clients  à  nos 
produits  similaires  avant  que  l'accroissement  des  richesses  du 
pays  permette  1  augmentation  de  la  consommation  des  p^ro- 
duits  non  similaires.  Il  ne  faudrait  pas  conclure  non  plus  de 
ceci  que  les  employés  de  commerce  aient  de  l'avenir  au  Maroc. 
A  Tanger  de  jeunes  Israélites  de  i  G  à  20  ans  parlant  et  écrivant 
français,  arabe,  espagnol,  anglais  sont  très  heureux  de  toucher 
des  appointements  de  quarante  et  cinquante  francs  par  mois  et 
encore  ce  sont  des  privilégiés.  Je  parle  surtout  de  Tanger  parce 
que  de  l'aveu  des  journaux  il  y  avait,  il  y  a  un  an,  une  quinzaine 
de  Français  à  Casablanca,  deux  à  Marrakech,  MM.  Lassallas  et 
Mauchamp  et  deux  ou  trois  à  Fez.  Les  Français  de  Casablanca 
étaient  les  agents  de  la  Compagnie  Marocaine,  un  employé  à  la 
Banque  d'Etat  du  Maroc  et  les  employés  de  la  Compagnie  Algé- 
rienne. —  Les  Colonies  françaises  ou  plutôt  algériennes  des  au- 
tres ports  n'ont  pas  plus  d'importance. 

D'ailleurs  en  général  les  intérêts  français  au  Maroc  étaient 
jusqu'à  présent  d'un  ordre  spécial.  On  a  signalé  notre  interven- 
tion dans  les  démêlés  intérieurs  du  Maroc,  on  a  prétendu  que  le 
Rogui  comme  Raisuli  agissaient  avec  l'appui  bienveillant  des 
BVançais.  On  a  prétendu  que  des  Français  ingénieux  avaient 
écoulé  au  Maroc  une  grande  quantité  de  monnaie  d'argent  ma- 
rocaine qu'ils  avaient  fait  frapper  de  leur  propre  autorité  et  l'on 
citait  dans  ces  Français  ingénieux  des  Sociétés  financières  im- 
portantes. M.  Rouanet  a  exposé  dans  l'Humanité  des  tripotages 
très  curieux.  Il  conviendrait  aussi  de  noter  toutes  les  combinai- 
sons relatives  aux  achats  de  propriété  immobilière  mais  cela  en- 
traînerait trop  loin.  Il  suffira  d'indiquer  que  dans  toutes  les  affai- 
res de  contrebande  notamment  d'armes  de  guerre  on  retrouve 
des  Français. D'ailleurs  le  gouvernement  marocain  n'existant  que 
de  nom  et  notre  gouvernement  cédant  à  bas  prix  par  exemple 
les  anciens  fusils  Gras,  il  est  bien  évident  que  nos  gouvernants 
savent  que  ces  fusils  seront  écoulés  en  pays  étranger,  puisqu'il 
est  défendu  de  les  vendre  en  France.  J'avoue  même  à  ma 
grande  honie  que  je  ne  ressens  aucune   indignation  pour  ceux 
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qui  les  ont  écoulés  aux  Marocaius,  par  dix  mille  fusils  à  la  fois 

connue  la  fait  M.  B do  Tanger,  mais  ce  qui  me  semble  un 

peu  exlraordinaire  c  est  que  des  représentants  de  la  France  se 
soient  associés  à  ces  opérations  de  commerce,  lin  tout  cas  faire 
la  guerre  pour  sauvegarder  ces  intérêts  c'est  d'une  étrangeté 
extravagante. 

Que  conclure  de  tout  ceci,  sinon  que  les  efforts  militaires  faits 
au  Maroc  ne  seront  pas  compensés  par  des  avantages  suffisants. 
11  ne  faut  pas  oublier  que  si  le  Maroc  est  frontière  de  l'Algérie 
et  des  vastes  territoires  sablonneux  qui  s'étendent  au  iSord  du 
Sénégal,  le  Maroc  est  tenu  au  nord  par  les  Présidios  es- 
pagnols et  la  côte  espagnole  (elle  se  distingue  facilement  à 
l'oeil  nu  du  littoral  marocain  qui  borde  le  détroit  de  Gibraltar, 
route  permanente  et  facile),  au  sud  par  les  possessions  espa- 
gnoles de  Rio  de  Ouro  et  les  lies  Canaries  avec  leur  population 
surabondante  et  émigranle  de  trois  cent  mille  habitants.  Selon 
toute  probabilité,  la  France  va  faire  de  grands  efforts  pour  per- 
mettre à  la  race  espagnole  la  colonisation  du  Maroc,  nous  en 
avons  un  avant-goût  en  examinant  ce  qui  se  passe  à  Casablanca 
que  les  Espagnols  occupaient  pendant  que  les  Français  en  dé- 
fendaient les  environs.  Gomme  chef-d'œuvre  militaire,  diplo- 
matique et  économique,  c'était  assez  réussi,  mais  cela  ressem- 
blait un  peu  trop  à  un  épisode  de  Cervantes  :  Don  Quichotte  et 
Sancho  Pança  partant  en  lutte  contre  les  Maures. 

Si  même  par  hasard  malgré  l'acte  d'Algésiras  et  les  engage- 
ments pris  la  France  arrivait  à  établir  un  protectorat  déguisé  du 
Maroc,  il  est  permis  de  se  demander  si  le  gouvernement  ulté- 
rieur d  une  population  israélite  et  espagnole,  ne  présenterait  pas 
des  difficultés  de  toute  sorte  qu'il  serait  si  simple  d'éviter  par  la 
régénération  non  des  Arabes,  mais  des  Berbères,  race  qui  a 
donné  dans  le  passé  la  mesure  de  sa  valeur  intellectuelle  et  de 
son  énergie  économique,  mais  qu'il  convient  de  traiter  tout  au- 
trement qu'à  coup  de  mitrailleuses  ou  par  une  dépossession  éco- 
nomique de  ses  moyens  d'existence,  ce  qui  a  amené  les  inci- 
dents déplorables  de  Casablanca  et  en  amènera  d'autres.  J'ai 
vu  à  la  Medersah  franco-arabe  de  Tanger  (Ecole  fondée  et  payée 
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par  la  France),  les  effets  de  l'enseignement  sur  une  population 
de  jeunes  descendants  des  pauvres  gens  de  l'Andgerah  ou  du 
Fahs  et  je  puis  assurer  que  ces  enfants,  dont  la  tête  était  encore 
rasée  à  la  mode  riffaine,  étaient  en  moyenne  supérieurs  comme 
vivacité  d'esprit  et  instruction  générale  aux  enfants  de  France 
du  même  âge.  Ce  pauvre  prolétariat  berbère  n'est  pas  aussi  fa- 
natique que  l'on  veut  bien  le  dire,  mais  ces  gens-là  sont  si  mal- 
heureux, si  mal  payés,  si  exploités,  si  mal  traités,  si  méprisés 
par  tous,  Européens,  Juifs  et  Arabes  qu'il  n'est  pas  étonnant 
de  les  voir  profiter  de  toutes  les  occasions  de  chambardement. 
Mais  comme  leur  intelligence  et  leurs  muscles  sont  la  principale 
richesse  du  pays,  qu'ils  sont  les  plus  aptes  par  suite  d'une  ac- 
coutumance séculaire  à  en  exploiter  le  sol,  il  serait  intelligent, 
humain  et  profondément  politique  de  faire  la  guerre  et  la  ré- 
volution marocaine  à  leur  profit.  Nous  en  serions  récompensés 
tôt  ou  tard  de  diverse  manière  car  ces  berbères  sont  la  seule 
portion  de  la  population  qu'il  serait  facile  d'assimiler,  une 
bonne  partie  ayant  même  dans  les  veines  autant  de  sang  lybien 
que  de  sang  berbère  ;  mais  quant  aux  mitrailleuses,  il  en  faudrait 
le  moins  possible. 

Je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  faire  l'éloge  du  régime  po- 
litique du  Maroc.  Ce  régime  issu  de  la  conquête  du  Maghreb 
par  des  Maures  du  Soudan,  il  y  a  deux  cent  cinquante  ans,  est 
tout  bonnement  abject.  Tout  est  à  vendre.  Je  n'en  paple  pas 
par  ouï-dire.  Quelques  mois  après  la  visite  de  l'empereur  d'Alle- 
magne à  Tanger,  sachez  que  pour  se  faire  bien  voir  de  leur  sou- 
verain, l'aniin  de  la  douane  de  Tanger  et  Menebhi,  l'ancien  mi- 
nistre de  la  guerre  qui  voulait  rentrer  en  grâce,  achetèrent  deux 
Gircassiennes  à  un  ruffian  quelconque  qui  était  venu  de  Tur- 
quie avec  ces  deux  personnes  qu'il  faisait  passer  pour  ses  nièces  ; 
on  leur  fit  faire  un  trousseau  complet  en  soie  mauve,  rose  et 
blanche  chez  Nahon  et  Lasry,  rue  du  Siaghin,  par  une  coutu- 
rière qui  venait  d'arriver  de  Paris  et  le  cadeau  fut  expédié  à 
Fez,  au  Sultan,  notre  cher  Abd-El-Aziz.  Il  est  vrai  qu'à  Paris 
nous  avons  l'Opéra.  On  sait  d'ailleurs  que  l'esclavage  existe  en- 
core au  Maroc. 
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La  République  française  devrait  faire  la  révolution  au  Maroc 
au  proiit  des  classes  populaires  dans  les  campagnes,  c'est-à-dire 
des  Berbéro-L\  biens  et  au  proiit  des  artisans  et  de  la  plèbe  dans 
les  villes.  Mais  nos  gouvernants  sont  si  mal  renseignés  ;  le  Quai 
d'Orsay  est  une  telle  pépinière  de  gens  infatués  d'eux-mêmes 
et  à  préjugés  de  carrière  et  de  caste  qu'on  retournera  à  l'an- 
cien vomissement  et  c'est  encore  sur  le  dos  des  pauvres  bougres 
que  se  fera  l'intervention  européenne  au  Maroc. 

Ce  n'est  pourtant  pas  que  le  bas  peuple  marocain  aime  son 
gouvernement. A  Tanger, les  gens  du  peuple, lorsqu'ils  désignent 
la  maladie  qui  épouvante  Brieux,  disent  ((  avoir  le  Sultan  )). 
Une  vieille  mauresque  me  disait  que  Dieu,  c'était  avoir  de  l'ar- 
gent dans  son  porte-monnaie  et  que  si  elle  avait  de  l'argent,  on 
la  trouverait  très  jolie  et  on  la  saluerait  respectueusement.  Un 
journalier  marocain  me  disait  un  autre  jour  que  le  Sultan  était 
fou  et,  se  frappant  les  fesses  dans  un  geste  cher  aux  héros  de 
Zola  :  ((  tiens  le  Sultan,  le  voilà  ». 

A  tout  prendre,  d'ailleurs,  le  sentiment  de  révolte,  d'indépen- 
dance, de  refus  de  l'impôt  qui  est  général  dans  la  population  des 
campagnes  est  un  sentiment  noble,  de  défense  et  de  dignité 
personnelle  et  les  Français,  loin  de  soutenir  le  ou  les  sultans,  le 
Maghzen  pédéraste  et  voleur  contre  ce  qu'on  appelle  les  tribus 
devrait  au  contraire  les  en  délivrer.  Ce  sont  toutes  ces  énonnes 
sangsues, ces  fonctionnaires  qu'on  voit  se  promener  en  vêtements 
de  soieries  blanches,  gros  et  gras,  le  tapis  rouge  de  prière  'juus 
le  bras,  dans  les  rues  des  villes  marocaines,  qu'il  faudrai ,  faire 
dégorger  et  non  les  pauvres  malheureux  abrutis  qui  déchargent 
les  bateaux,  balaient  les  rues,  font  le  plâtre  et  les  briques,  cons- 
truisent les  maisons,  fabriquent  les  tapis,  conduisent  les  trou- 
peaux et  cultivent  la  terre  pour  que  toute  cette  clique  sotte, 
ignorante,  gourmande  et  sensuelle  satisfasse  tranquillement  ses 
passions.  0  sancta  siinplicitas  !  D'ailleurs  si  les  Européens 
veulent  le  Maroc,  c'est  pour  exploiter,  à  leur  tour,  ces  bonnes 
bêtes  de  travail  et  en  faire  même  au  besoin,  de  la  chair  à  soldats 
pour  leurs  tueries  européennes. 

Il  faudrait  donc  non  enlever  le  sol  d'une  façon  directe  ou  indi- 
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recte  à  ceux  qui  le  cultivent  en  en  permettant  l'achat  à  tous  les 
mercantis  de  toute  race  et  de  toute  religion  mais  le  leur  don- 
ner en  propriété  individuelle,  administrer  le  pays  dans  leur  in- 
térêt et  tout  en  respectant  leurs  préjugés  religieux  leur  appren- 
dre les  procédés  de  technique  agricole  moderne  et  la  vie  so- 
ciale moderne.  Ce  serait  une  œuvre  digne  d'un  peuple  riche 
et  puissant  comme  le  peuple  français,  mais  ce  ne  sera  pas  cette 
voie  qu'on  choisira.  De  toute  façon  et  même  en  ce  cas,  peut-être 
conviendrait-il  avant  de  combattre  l'ignorance  et  la  misère  au 
Maroc,  de  l'avoir  fait  disparaître  de  France. 

Mais  enfin  ceci  n'est  pas  une  solution,  dira-t-on  :  Ai-je  donc 
le  droit  d'avoir  un  avis  bien  que  je  ne  sois  pas  appelé  au  Conseil 
des  grands  de  la  terre  ?  Le  voici,  sans  m  inquiéter  du  com- 
ment diplomatique,  car  il  consisterait  à  régulariser  une  situa- 
tion de  fait. 

Je  pense  qu'il  faudrait  remettre  à  une  commission  interna- 
tionale siégeant  à  Tanger  l'administration  des  villes  de  la  côte  : 
Tanger  jusqu'au  cap  Spartel,  Larache,  Rabat,  Casablanca,  Ma- 
zagan,  Safi,  Mogador  ;  —  édicter  une  sorte  de  droit  des  gens  ap- 
plicable à  tous  sans  distinction  de  race  ni  de  religion  et  suppri- 
mer la  juridiction  consulaire; —  remettre  la  nomination  des  fonc- 
tionnaires administratifs  et  des  juges  à  cette  commission,  lui 
confier  l'organisation  de  la  police  maritime  et  locale  ;  —  faire 
de  ces  villes  des  ports  francs  et  reporter  la  ligne  de  douane  en 
arrière  de  chacune  de  ces  villes.  Cette  commission  internatio- 
nale traiterait  directement  avec  les  chefs  locaux  depuis  longtemps 
indépendants  du  Sultan  et  pourrait  réquérir  l'intervention  euro- 
péenne pour  le  maintien  de  l'ordre.  Il  est  évident  que  la  liberté 
des  cultes,  de  la  presse,  du  commerce  et  de  l'industrie  existe- 
rait dans  tous  ces  ports. 

Qnant  à  l'intérieur,  une  fois  l'autonomie  des  tribus  recon- 
nue, la  pénétration  pacifique  se  ferait  toute  seule  sous  la  sollici- 
tation des  intérêts  matériels. 

M.  Lansac. 
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XI 

jyjmc  ^  ggi^  venue  me  voir,  amicale  et  furieuse.  Franche 
comme  toujours  elle  se  lance  tambour  battant  et  avec  frénésie 
dans  un  réquisitoire  en  règle  contre  moi-même. 

J'ai,  chez  moi,  un  malheureux  nha  pha  qui,  la  cangue  au- 
tour du  cou,  court  toute  la  journée  de  la  maison  au  jardin, 
du  jardin  à  la  maison.  Hier  en  marchant  sur  du  verre  cassé  il 
s'est  blesse  au  pied  assez  grièvement  pour  que  cela  nécessitât 
un    pansement    immédiat.    C'est    ce    pansement    qui    amène 

—  Ecoulez  I  Moi,  vous  savez,  je  suis  franche  !  J'aime  mieux 
dire  tout  haut  ce  que  chacun  pense  tout  bas.  Et  ce  qu'on  pense 
à  X...,  c'est  que  vous  devriez  faire  cesser  ce  scandale. 

— •  Ah  bah  !  Quel  scandale  ? 

—  Quel  scandale  !  Comment  !  Vous  vous  abaissez,  voua 
une  blanche,  et  vous  abaissez  en  même  temps  tous  les  Euro- 
péens de  A...  jusqu'à  panser  un  de  ces  bouzous  !... 

—  Si  c'esl-là  tout  le  scandale  il  n'est  pas  grave.  Et  je  dois 
vous  avouer,  hélas  !  que  je  le  recommencerai  à  chaque  nouvelle 
occasion. 

Là-dessus  M"""  K...  s'emballe,  s'emballe,  sans  que  rien  puisse 
la  réfréner.   Elle  me  raconta,  dans  un  pêle-mêle  pittoresque, 
qu'une  dame  de  Hanoï  est  au  mieux  avec  son  boy  ;  qu'une 
femme  indigène  est  morte,  en  prison,  cette  nuit,  d'une  fausse- 
nt) Voir  les  B*«  de  février  et  d'avril. 
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couche,  sans  que  personne  ait  fait  au  médecin  l'injure  d'aller  îe 
déranger  ;  que  tous  les  Annamites  naissent  «  avariés  »  et  qu'il 
iaut  les  laisser  mourir  dans  leur  coin  comme  des  animaux  mala- 
des ;  que  si  tous  les  Français  étaient  nés,  comme  elle,  avec  des 
instincts  colonisateurs  la  France  ne  serait  pas  vendue  à  l'Angle- 
terre par  les  Juifs.  Dans  cette  route  embroussaillée  et  tortueuse 
j'ai  bien  du  mal  à  suivre  mon  éclaireur.  Elle  est  étranglée,  lit- 
téralement, par  l'orgueil  de  sa  couleur  et  peut  à  peine  articuler 
ces  derniers  mots  : 

—  Moi,  on  me  respecte  parce  que  je  sais  me  faire  respecter. 
Madame  !  Mais  comment  voulez-vous  que  ces  bouzous  respec- 
tent la  race  française  quand  ils  savent  qu'une  blanche  a  un  des 
leurs  pour  amant... 

Je  ne  sais  comment  devait  finir  la  phrase,  mais  je  la  termine 
doucement  à  ma  façon  : 

—  ...  Et  qu'une  autre  blanche  fait  un  pansement  à  un  pri- 
sonnier ?,.. 

—  Je  ne  dis  pas  cela,  mais  voyons,  un  Annamite  !... 

—  Et  puis  après  ?...  Un  chien  même,  s'il  le  fallait,  je  le 
soignerais. 

Alors  M""^  K...  me  regarde  avec  cet  air  subitement  égaré 
qu'on  prend  devant  un  fou,  et  laisse  tomber  cette  sim- 
ple phrase  : 

—  Un  chien,  je  comprends...,  c'est  une  bête  !... 


XII 


Mon  pauvre  Nam  est  malade.  Nam  c'est  mon  vieux  jardinier 
pirate,  le  plus  gâté  de  mes  nha  pha.  Je  le  plains  et  l'affectionne 
malgré  tous  les  tours  pendables  qu'il  m'a  joués.  Sa  vieille  figure 
rusée  et  candide  est  pleine  d'éclairs  lorsqu'il  a  réussi  à  me  ten- 
dre un  de  ces  pièges  gigantesques  auxquels  je  me  suis  si  sou- 
vent laissée  prendre.  Je  ferme  les  yeux  parce  qu'il  est  âgé,  mori- 
bond, et  que  ses  i5  ou  20  ans  de  prison  lui  ont  été  donnés  en 
raison  d'un  silence  héroïque.   On  prétend  en  effet  (c'est  lui 
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qui  le  prétend,  c'est  vrai),  qu'il  porte  la  rangue  pour  avoir  re- 
fusé de  dénoncer  la  bande  de  pirates  dont  il  faisait  partie.  J'é- 
coule souvent  avec  je  ne  sais  quel  étonnement  émerveillé  les  ré- 
cils du  vieil  enfant  terrible.  Son  âme  obscure  filtre  à  travers  ses 
souvenirs,  et  je  saisis  pour  ini  moment  quelque  chose  d'insai- 
sissable. Ah  !  si  le  prestige  européen  n'était  pas  là,  comme 
j'applaudirais  quelquefois  aux  rudes  épopées  qu'il  me  ra- 
conte ! 

Mais  pour  remplacer  ce  farfadet  turbulent  dont  les  fantaisies 
ingénieuses  emplissent  la  maison,  qui  va-t-on  me  donner  ? 

Il  y  a  quelques  jours  Haï,  mon  second  nha  pha,  m'apporte  à 
table,  en  grande  pompe,  un  morceau  de  papier  sur  lequel  était 
écrit  :  n"  702.  Je  demande  des  explications  et  l'indigène  me  dit: 
((  Nam,  lui,  beaucoup  malade,  pas  moyen  travailler.  Madame 
demander  à  M.  gendarme  envoyer  n°  702.  Lui  bien  connaître 
coudre,  laver,  repasser,  faire  bep,  travailler  jardin  ».  Celui-là 
ou  un  autre,  qu'importe  ?  et  cela  fait  plaisir  à  Haï  !  Dans  la 
soirée  je  demande  donc  à  M.  L...  de  bien  vouloir  m'envoyer  le 
n°  703. 

Mais  je  n'ai  pas  fini  de  formuler  ma  demande  que  le  gen- 
darme se  récrie  avec  exaltation  :  «  Le  702  !  Jamais  je  ne  vous 
l'enverrai.  Gomment  !  un  garçon  qui  a  violenté  la  petite  métisse 
de...  !  Ah  !  non  par  exemple,  vous  avez  des  enfants,  vous 
aussi  !   ». 

Je  pense  avec  terreur  à  mes  Jolies  mignonnes,  et  je  remercie 
chaleureusement  M.  L... 

Qui  m*a-t-on  envoyé  pour  remplacer  Nam  ?  Je  l'ignore. 
Quelqu/es  jours  après  ce  nouveau  nha  pha  tombait  malade. 
Nouveau  remplaçant. 

Hier,  en  faisant  ma  tournée  au  jardin,  je  fus  frappée  de  l'ap- 
parence propre  et  ordonniie  des  plates-bandes.  La  t^rre  sem- 
blait là  se  soumettre  docilement  à  la  main  d'un  maître  aimé.  Je 
regardai  le  nouveau  jardinier.  Dans  sa  figure  douce  d'enfant 
souffreteux  il  y  avait  une  grande  tristesse.  Je  le  complimentai 
doucement  en  lui  donnant  quelques  sous. 
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—  C'est  bien  ça  !...  Toi  bien  travailler.  Madame  beaucoup 
contente. 

Il  devint  tout  rose  de  plaisir,  ses  yeux  vagues  et  contraints 
prirent  un  éclat  humide.  Je  lui  demandai,  pensant  en  dire  deux 
mots  de  contentement  à  M.  L... 

—  Dis-moi  quel  est  ton  numéro  ? 

—  702,  répondit-il. 

Je  ne  sais  ce  que  j'éprouvai.  Tout  mon  instinct  maternel  se 
réveilla  avec  une  acuité  douloureuse.  J'éloignai  mes  enfants 
avec  brusquerie,  et  le  soir  même  j'allai  trouver  M.  L... 

—  C'est  égal,  je  vous  retiens,  vous  !  Vous  me  refusez  un  pri- 
sonnier, il  y  a  8  jours,  parce  que  vous  le  considérez  comme 
dangereux,  puis,  maintenant,  vous  me  l'envoyez  ! 

Il  faut  croire  que  la  crise  de  chaude  morale  de  M.  L...  était 
passée,  car  il  fit  un  long  discours  pour  blanchir  à  mes  yeux  son 
pensionnaire. 

—  Enfin,  termina-t-il,  qu'a-t-il  fait  de  si  monstrueux  ce  gars- 
là  ?  Il  a  violenté  la  petite  ***,  c'est  vrai.  Mais  cette  petite  ce 
n'est  qu'une  métisse,  après  tout  !... 


XIII 

Je  ne  sais  vraiment  pas  à  quelles  aberrations  peul  conduire  la 
haine  d'une  race  contre  une  autre.  M"*^  D...  sort  de  chez  moi. 
De  toutes  les  coloniales  de  X...  elle  est  certainement  celle  qui 
déteste  le  moins  l'Annamite. Petite  Parisienne  étourdie  et  follette, 
son  cerveau  ne  peut  avoir  assez  de  profondeur  pour  loger  même 
la  haine.  Quand  elle  vient  elle  est,  comme  tous  les  coloniaux  de 
la  brousse,  précédée  de  son  chien.  Le  chien  et  le  cheval  !  voilà 
la  plus  sérieuse  occupation  coloniale  en  même  temps  que  l'atta- 
chement le  plus  sûr.  D'aussi  loin  qu'on  voit  un  colonial  on  a 
déjà  vu  ses  chiens  :  deux  devanl  et  deux  derrière,  c'est  Jà  son 
encadrement  normal.  J'ajoute  que,  pour  si  bizarre  que  cela 
paraisse,  le  chien  des  colonies  monté  au  grade  de  compagnon 
inséparable,  est  plus  choyé  que  son  congénère  de  la  métropole. 
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Mais  encore  faut-il  qu'il  soit  de  race  européenne.  A  cette  con- 
dition, nécessaire  mais  suffisante,  diraient  les  collégiens,  il  n'y 
a  pas  de  petits  soins,  de  gentilles  prévenances  qu'on  lui  refuse. 

Or,  pour  ne  pas  mentir  à  ma  réputation  de  presque  originale, 
je  me  suis  payé  le  luxe  d'un  petit  chien  annamite.  Je  suis  la 
seule  personne  de  X...  à  avoir  commis  une  pareille  hérésie. 

M"""  D...,  tout-à-l'heure,  me  parlait  de  ses  chiens.  C'est  le 
sujet  de  conversation  le  plus  goûté  à  X...  après  la  petite  inspec- 
tion obligatoire  des  Européens  et  le  sempiternel  daubage  sur  les 
boys.  Je  lui  répondais,  naturellement,  en  lui  parlant  du  mien, 
et  je  ne  sais  comment  j'en  vins  à  lui  dire  que  l'animal,  étant 
malade,  ne  se  nourrissait  que  de  laitage. 

Alors  M"""  D...  qui  venait  de  me  raconter  les  détails  intimes 
du  traitement  que  subit  un  de  ses  chiens  —  s'écria  avec  véhé- 
mence : 

—  Mais  c'est  insensé  !  Vous  prenez  tant  de  soin  d'un  chien 
annamite  ? 

Et  cela  me  remit  en  mémoire  une  anecdote  moins  récente 
mais  aussi  typique. 

Je  racontais  il  y  a  quelques  jours  à  M"*  X...  un  fait  insigni- 
fiant qui  s'était  passé  entre  le  jeune  lieutenant  R...  et  moi.  Cet 
officier  en  passant  en  voiture  auprès  de  mon  jardin  avait  admi- 
nistré à  mon  chien  un  magistral  coup  de  fouet.  Mais,  s'étant 
aperçu  que  l'animal  m'appartenait,  il  était  aussitôt  descendu  et 
m'avait  présenté  des  excuses  exagérées  mais  sincères.  Cet  inci- 
dent banal  faisait  une  simple  parenthèse  dans  notre  conver- 
sation, mais  M°"  X pourtant  se  récria  avec  indignation: 

—  Il  vous  a  fait  des  excuses  pour  un  chien  annamite  !  Eh 
bien  !  c'est  fort,  ça  ! 

XIV 

Un  commis  des  douanes  qui  montait  dans  la  haute  région 
pour  y  prendre  son  poste,  nous  a  raconté  d'amusantes  histoi- 
res. 
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Ce  jeune  homme  a  passé  plusieurs  années  en  Gochinchine. 
Est-il  besoin  de  dire  que,  pour  n'importe  quel  colonial,  c'est  un 
plaisir  toujours  vif  d'entendre  et  de  questionner  un  colonial 
d'une  autre  région  ?  Je  suis  ravie  de  connaître  des  détails,  insi- 
gnifiants pour  d'autres,  mais  qui  prennent  à  nos  yeux  des  pro- 
portions tout  de  suite  raisonnables.  Ainsi  de  savoir,  par  exem- 
ple, que  les  maisons  de  Gochinchine  n'ont  pas  de  cheminée, 
cela  me  fait  comprendre  mieux  que  n'importe  quelle  étude  cli- 
matologique,  la  latitude  de  notre  Tonkin.  Car  le  Tonkin,  lui, 
connaît  encore  les  bonnes  flambées  des  veillées  familiales. 

A  propos  de  climatologie  notre  hôte  semble  trouver  qu'on  ne 
se  soucie  pas  toujours  suffisamment  de  cette  science  en  Indo- 
Chine. 

Le  jeune  commis  était  justement  à  Saigon,  il  y  a  quelques 
années,  détaché  à  la  direction  de  l'Agriculture,  —  service  mé- 
téorologique. Un  jour,  les  renseignements  envoyés  par  la  sta- 
tion agricole  d'une  ville  du  Cambodge,  paraissant  par  trop  fan- 
tastiques, le  jeune  fonctionnaire  est  envoyé  dans  cette  dernière 
ville  afin  d'y  vérifier  par  lui-même  lesdits  renseignements.  Ils 
étaient  intéressants.  Le  thermomètre  était  dans  la  maison  du 
directeur  de  la  station,  le  baromètre,  dans  une  armoire,  et  les 
autres  instruments,  cassés.  Ce  même  fonctionnaire,  envoyé 
pour  la  même  raison  dans  une  autre  province,  se  rend  chez 
l'employé  chargé, moyennant  une  indemnité  de  26  piastres  (i) 
par  mois,  de  relever  les  indications  des  appareils  météorolo- 
giques. Le  pluviomètre  était  sous  un  hangar  !  Comment  s'é- 
tonner ensuite  de  ce  que  la  hauteur  des  pluies  fut  toujours 
nulle  !  Quant  à  l'anémomètre  qui  comme  chacun  sait  a  pour 
fonction  de  fournir  des  renseignements  sur  l'intensité  et  la  di- 
rection des  vents,  il  trônait  tranquillement  chez  l'employé  en 
question,  probablement  à  titre  de  bibelot  rare. 

XV 

Nous  avons  eu  à  dîner  aujourd'hui  M,  E...  Ce  jeune  colon, 
d'une  proverbiale  nonchalance,  est  à  la  tête  d'une  importante 

(1)  La  piastre  varie  de  a  fr.  3o  à  a  fr.  70  environ. 
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concession.  C'est  à  son  service  que  Haï,  un  de  mes  nha  pha, 
fut  séduit  par  la  savonnette  et  le  cadre  de  photographie  dont  la 
disparition  lui  valut  trois  ans  de  cai  nha  pha. 

A  table  M.  E...,  qui  est  un  élégant  causeur,  nous  raconte 
avec  modestie  de  hauts  faits  d'armes  coloniaux.  Je  ne  suis  plus 
tout  à  fait  assez  nouvelle  coloniale  pour  être  médusée  par  ces 
récits  émotionnants,  mais  je  ponctue  par  politesse  les  endroits 
les  plus  pathétiques  d'une  exclamation  appropriée.  Pourtant 
lorsque  vint  l'histoire  fameuse  du  serpent  qui  saute  dans  la  ta- 
ble de  nuit,  je  ne  pus  m'empêcher  de  sourire  et,  me  tournant 
vers  M.  N...,  mon  voisin  de  droite,  je  lui  dis  : 

—  Décidément  c'est  une  spécialité  au  Tonkin.  Vous,  je 
crois,  c'est  dans  votre  lit  que  vous  avez  trouvé  un  serpent  ? 

M.  E...  ne  relève  pas  l'incrédulité  de  ma  phrase,  mais  au 
geste  dont  il  caresse  sa  barbe  soyeuse  je  vois  qu'il  n'est  pas  très 
content. 

—  Les  métropolitains,  dit-il,  veulent  faire  les  esprits 
forts,  en  ayant  l'air  de  ne  jamais  croire  ce  que  nous  leur  disons. 
Aussi,  maintenant,  quand  je  rentre  en  France  et  qu'on  me  de- 
mande des  renseignements  sur  le  Tonkin,  je  réponds  invaria- 
blement :  ((  Tonkin  ?  Pays  épatant  !  Quand  on  tue  un  bœuf  il 
est  cuit,  et  pour  le  manger  il  faut  le  faire  décuire  ». 

Combien  de  fois  Haï  a-t-il  entendu  cette  phrase  ?  Au  regard 
malicieux  que  veut  masquer  son  attitude  correcte,  je  devine 
qu'il  la  connaît  par  cœur.  Il  s'acquitte  en  conscience  de  son 
service  que  la  circonstance  rend  un  peu  délicat.  Je  sens  chez  lui 
une  certaine  fierté  d'aller  et  venir  ainsi  sans  cangue,  et  en  tenue 
presque  coquette,  devant  son  ancien  patron.  Mais  l'ancien  pa- 
tron, lui,  n'a  pas  l'air  très  fiatté  d'être  servi  par  le  boy  que  ses 
soins  firent  nha  pha.  Pendant  les  absences  momentanées  de 
Haï  il  essaie  de  nous  explicjuer  ses  ressentiments  contre  lui. 
Mais  quelques  rumeurs  de  X...  lui  ont  déjà  appris  que  l'indi- 
gène nous  conlente  pleinement  et  que,  traité  avec  justice,  il 
nous  sert  avec  dévouement.  Aussi  M.  E...  prend  tout  de  suite 
pour  nous  parler  de  lui  une  attitude  acrimonieuse. 
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—  Ah  !  ah  I  dit-il,  c'est  vous  qui  avez  ce  bel  oiseau-là  !  Mes 
félicitations  !... 

—  Je  les  accepte  avec  d'autant  plus  de  plaisir,  répondis-je, 
que  depuis  longtemps  déjà  je  me  les  suis  adressées  moi-même. 

C'est  sur  ce  ton  qu'allait  continuer  la  conversation  quand 
M.  E...  veut  me  prouver  à  toute  force  que  mon  boy  doit  me 
voler  avec  effronterie.  J'ai  beau  lui  dire  que  rien,  jamais,  ne 
disparaît  chez  moi,  cela  ne  le  convainc  pas.  A  bout  d'arguments 
je  réplique   : 

—  Bah  !  Je  voudrais  bien  être  annamite  huit  jours  seulement. 
Gomme  je  leur  en  ferais  voir  de  toutes  les  couleurs  à  ces  blancs 
orgueilleux  I 

Sur  cette  route  la  pente  est  glissante.  Mon  mari  sourit  ; 
M.  N...,  d'un  geste  pacifique,  essaie  de  me  calmer.  Je  me  cal- 
me en  effet. 

—  Et  quand  même  ils  nous  voleraient  !  Ce  serait  encore 
nous  les  coupables.  Ils  n'ont  rien  et  nous  avons  tout.  Ce  sont  de 
grands  enfants  constamment  tentés  par  des  plaisirs  défendus  ! 

Et,  une  malice  me  passant  par  la  tête,  j'ajoute  : 

—  On  m'a  volé  en  effet  un  caleçon  d'homme  (i)  que  j'avais 
donné  à  blanchir.  Est-ce  Haï  ou  un  autre,  je  n'en  sais  rien,  et  de 
plus  cela  m'est  égal.  Ils  ont  eu  beaucoup  plus  à  souffrir  que 
nous  de  notre  rigoureux  hiver,  eux  qui  sont  les  enfants  du  so- 
leil. Et  la  chose  antimorale  c'aurait  été  de  ne  pas  prendre  ce 
vêtement  du  moment  qu'ils  le  pouvaient. 

Mon  paradoxe  irriterait  peut-être  le  jeune  colon,  mais  mon 
mari  ajoute  avec  conviction  : 

—  Je  vous  avoue  qu'à  leur  place  j'aurais  tâché  d'avoir  le  tri- 
cot avec. 

Cela  a  tué  M.  L...  Je  doute  qu'il  revienne  nous  voir. 

XVI 

.  Il  y  a  ici  toute  une  pléiade  de  célibataires  qui  marchent  l'air 
inspiré,  lisent  Verlaine  et  s'enivrent  de  Baudelaire. 

(i)  Le  détail  ctail  exact.. 
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Quand  on  a  la  curiosité  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  leur  biblio- 
thèque on  est  vile  édifié.  Les  litres  des  ouvrages  rappellent  tous 
les  mystérieuses  folies  d'un  Jules  Bois  ou  d'un  Rollinat.  Si  l'on 
ne  savait  pertinemment  que  ces  névrosés  élégants  passent  le 
plus  clair  de  leur  temps  au  cercle,  à  jouer  et  à  consommer,  on 
pourrait  les  soupçonner  de  faire  des  vers.  Le  soupçon  ne  se- 
rait pas  injurieux,  tout  au  plus  s'il  sérail  mérité. 

Mais  si  Ton  regarde  attentivement  leurs  visages  plombés, 
leurs  yeux  légèrement  hagards,  le  voile  flou,  vaporeux,  impal- 
pable jeté  sur  leur  physionomie  on  est  plus  vite  édifié  encore  : 
ce  ne  sont  pas  des  poètes,  ce  sont  des  fumeurs  d'opium. 

Un  parmi  eux,  M.  N...,  leur  chef  de  bande,  celui  qui  dans 
l'espace  d'une  conversation  banale  et  fantaisiste  les  a  tous  dé- 
gradés l'un  après  l'autre,  est  tellement  l'esclave  de  sa  passion 
que  c'est  à  peine  si  on  peut  lui  donner  le  titre  d'homme.  Ce- 
lui-là a  3o  ans,  et  voilà  1 1  ans  qu'il  fume.  Je  ne  puis  discer- 
ner si  sa  nature  tendre  et  attristée  l'a  préparé  malgré  lui-même 
à  cet  enivrement  facile  de  l'opium,  ou  bien  si  l'opium,  au  con- 
traire, lui  a  donné  cette  apparence  attristée  et  tendre.  Il  est 
très  sympathique,  intéressant  même,  avec  son  sourire  d'incom- 
pris, sa  lente  fièvre  continue,  son  regard  extatique.  Mais 
quelle  révolte  vous  saisit  quand  on  songe  que  cet  éternel  en- 
nuyé passe  sa  vie  dans  un  rêve  qui  ne  tente  même  pas  l'effort 
de  devenir  réalité  ! 

Un  autre,  c'est  le  jeune  lieutenant  S...  Lorsque  je  le  connus, 
à  mes  débuts  ici,  il  était  à  peine  plus  ancien  colonial  que  moi. 
Je  le  voyais  chaque  soir  promener  son  désœuvrement  correct. 
Il  allait  peu  au  cercle.  Sans  doute,  dans  son  ardeur  d'élève  tout 
frais  libéré,  essayait-il  de  se  donner  un  air  grave  et  réfléchi.  Il 
marchait  à  pas  lourds  :  ses  grandes  jambes,  ses  épaules  carrées, 
son  attitude  gauche  révélaient  le  paysan  ;  mais  il  cachait  dans 
son  visage  épanoui  la  pénétrante  beauté  de  son  regard. 

Avait-il  des  dispositions  naturelles  pour  ce  genre  d'oisiveté  ? 
Depuis  que  M.  N...  lui  a  révélé  les  mystères  paradisiaques  du 
divin  opium,  le  jeune  lieutenant  semble  s'y  complaire  au  delà 
du  possible.  Sans  doute  sa  personne  s'alTine  :  son  pas  est  plus 
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discret,  sa  démarche  plus  légère.  Mais  dans  ses  yeux  lucides  il  y 
a  maintenant  quelque  chose  qui  fuit. 

Un  autre  encore,  c'est  le  capitaine  St-M...  Plus  que  tout 
autre  il  a  des  excuses,  lui  dont  la  nature  délicate,  sensitive  à 
l'excès,  est  encore  affinée  par  des  tourments  répétés.  Mais  lors- 
que je  le  connus,  il  y  a  7  mois,  et  qu'il  avouait  une  pipe  tous 
les  i5  jours  c'était  un  homme  parfaitement  équilibré.  On  pas- 
sait à  ses  côtés  des  heures  charmantes  et  remplies.  Maintenant 
il  avoue  5o  pipes  par  jour  ;  je  l'ai  vu  hier,  j'en  suis  épouvan- 
tée !... 

Un  autre  aussi  c'est  M.  R...  Ce  vieux  beau  dont  les  cinquante 
ans  gardent  l'apparence  d'une  jeunesse  durable,  nous  arrive  d'A- 
frique. Il  y  a  quelques  mois, il  préférait  à  la  pipe  la  plus  tentante 
un  violent  exercice  d'équitation.  Depuis  quelques  semaines  un 
changement  imperceptible  dans  sa  tenue,  dans  sa  parole,  dans 
la  mobilité  de  sa  physionomie  me  fait  dire  à  chaque  instant  : 
((  M.  R...  sent  l'opium  ».  Lorsque  je  croise  sur  la  route  ce 
fougueux  dompteur  de  chevaux  un  léger  défaut  dans  sa  sûreté 
de  main  me  le  fait  dire  encore.  Et  j'apprends  d'hier  que  je  ne 
me  suis  pas  trompée. 

Il  y  en  a  d'autres  encore...  mais  ça  fait  trop  ! 


XVII 

M"*  Q...  est  atteinte  de  plus  en  plus  d'annamitophobie. 
Hier  soir  n'est-elle  pas  venue  chercher  querelle  à  mon  mari 
parce  que  celui-ci  avait  signé  l'autorisation  de  jouer  du  tam- 
tam. 

Je  reconnais  que  l'amusement  de  ces  braves  nha  que  (i)  est 
plutôt  grotesque,  mais  enfin  ils  n'abusent  pas.  C'est  leur  fête 
du  Dragon.  De  G  h.  du  soir  à  8  h.,  ils  promènent  par  la  ville 
un  énorme  masque  au  bas  duquel  pendent  des  oripeaux  de  soie 
nudticolores  ;  ils  l'accompagnent  au  son  du  tam-tam  et  ver- 
sent, pour  y  être  autorisés,  90  cents  à  la  Résidence. 

(i)  Paysan,  nom  générique  donné  par  les  Français  aux  inclig:»>ues. 
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li  serait  ridicuie  de  les  empêcher  de  célébrer  leurs  rites  à 
leur  laçoii.  Mais  M'"   (^...  ne  le  pense  pas  ainsi. 

—  L  année  dernière,  dit-elle,  alors  4ue  mon  mari  laisait  la 
chancellerie,  il  ne  s  est  pas  gêné  pour  déchirer  en  pleine  rue 
une  autorisation  qu'il  venait  de  signer.  La  Hésidence  tenait 
toujours  ses  20  cents  et  nous  n'avons  pas  eu  le  désagrément 
d'entendre  le  tam-tam. 

Mon  mari  sourit,  et  moi  je  ne  dis  rien.  Je  sais  ce  qu  il  en 
coûte  de  prendre  la  délense  des  indigènes  contre  leur  fougueuse 
ennemie.  Mais  j'écoute  avec  un  plaisir  sans  mélange  cette  his- 
toire que,  pour  nous  convaincre,  M""  Q...  nous  raconte  avec 
candeur. 

—  {(  Lorsque  nous  étions  à  Z...  nous  demeurions  en  face 
d'une  pagode.  C'était  une  pagode  chinoise,  beaucoup  plus  ti- 
che,par  conséquent, et  beaucoup  plus  fréquentée  qu  une  pagode 
annamite.  Un  matin  à  6  h.  je  suis  réveillée  en  sursaut  par  un 
bruit  de  tam-tam.  Je  réveille  mon  mari  à  son  tour  pour  lui  de- 
mander d  aller  faire  cesser  ce  vacarme.  Mais  lui  ne  se  pres- 
sait pas.  Qu  est-ce  que  je  lais  alors  i*  Je  passe  mon  peignoir  à 
fa  hâte  et  je  descends  à  la  pagode.  Tout  à  côté  se  trouvait  un 
tas  de  briques.  J'en  choisis  deux  énormes,  les  plus  grosses,  et  je 
les  jette  avec  violence  dans  une  sorte  de  réservoir  analogue  à 
nos  bénitiers.  Ah  !  si  vous  aviez  vu  tout  ce  monde  déguerpir  ! 
Un  seul,  leur  grand  chef,  s'approcha  de  moi  en  tremblant.  — 
J'ai  l'autorisation,  me  dit-il.  —  Tu  as  l'autorisation  pour 
six  heures  et  demie  et  il  n'est  que  six  heures  un  quart. Moi, je  dors 
jusqu'à  huit  heures  et  je  te  défends  de  jouer  avant.  —  A  huit 
heures  il  était  à  notre  porte  faisant  des  excuses,  et  depuis  on  n'a 
plus  joué  de  tam-tam  à  Z. . .  avant  huit  heures  ». 

J'aurais  voulu  dire  à  M""'  Q...  que  ces  gens-là  ne  sont  pas 
chez  nous  et  que  c'est  nous,  au  contraire,  qui  sommes  chez  eux. 
Elle  ne  l'aurait  pas  cru.  J'aurais  pu  lui  dire  portant...  mais 
cela  ne  l'aurait  pas  convaincue  non  plus,  qu'il  est  moins  désa- 
gréable d'entendre  le  lam-fam  deux  heures  par  jour  que  son 
phonographe  qui  ne  cesse  pas  de  jaser  avant  1 1  heures  du  soir. 
(A  suivre). 

Héna-Mink-Jullie.v, 


A  PROPOS  DE  L'ART  MODERNE 


11  est  très  vieux  jeu  aujourd'hui  de  demander  à  un  peintre  de 
prouver  par  du  travail  qu'il  aime  son  art  :  le  public,  guidé  par 
certains  critiques,  se  contente  de  plus  en  plus  de  l'esquisse  et 
de  1  ébauche.  11  est  même  de  bon  ton  de  sourire  de  l'artiste  qui 
s  efforce  de  rendre  complètement  l'impression  qu'il  a  reçue  de 
son  modèle  en  soignant  la  forme  et  travaillant  les  détails  :  le 
goût  du  jour  veut  des  impressions  rapides,  des  taches,  comme 
dit  le  jargon  spécial. 

iNon  seulement  à  l'exposition  des  artistes  indépendants  mais 
encore  à  celle  de  la  Société  Nationale,  la  laideur  de  la  forme  et 
la  violence  des  couleurs  ne  dissimulent  qu'insuffisamment  l'ab- 
sence de  travail,  de  tout  effort  pour  dominer  le  sujet  et  s'en 
rendre  maître. 

Tous  les  grands  artistes  —  peintres  et  sculpteurs  —  dont  nous 
admirons  les  œuvres,  depuis  les  antiques  jusqu'aux  modernes, 
n'ont  laissé  aux  hasards  d  une  inspiration  hâtive,  ni  le  des- 
sin, la  composition  ou  la  couleur  de  leurs  toiles,  ni  le  modelé 
et  l'ordonnance  de  leurs  marbres.  Ils  n'ont  tous  livré  au  pu- 
blic que  des  œuvres  travaillées  et  qu'ils  considéraient,  en  leur 
conscience  d'artistes,  comme  définitives.  Ils  aimaient  leurs  œu- 
vres et  respectaient  leur  art  en  elles. 

Les  jeunes  peintres  d'aujourd'hui  sous  l'influence  d'une 
presse  spéciale  et  des  marchands  se  préoccupent  beaucoup  de  ce 
qu'on  dira  de  leur  œuvre.  Ceux  d'entre  eux  qui  sont  de  sin- 
cères artistes  ne  se  trompent  pourtant  pas  sur  la  mauvaise  qua- 
lité de  ce  qu'ils  font,  quelles  que  soient  les  louanges  intéressées 
qu'on  leur  adresse. 

Je  ne  parle  pas  de  tous  ces  maniaques  du  laid,  de  ces  adora- 
teurs de  l'horreur  si  nombreux  aux  Indépendants  ;  ces  triom- 
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phateurs  du  fou  rire,  qui  sont  assez  bêtes  pour  croire  que  le 
public  prend  au  sérieux  leurs  enfantillages,  ne  sont  aucune- 
ment des  artistes.  Mais,  dans  cette  même  exposition  il  est  tels 
artistes  dont  on  sent  la  valeur  et  dont  on  connaît  la  technique 
et  le  goût  qui  exposent  aujourd'hui  des  tableaux  inachevés,  à 
personnages  grossièrement  peints  par  touches  brutales  et  heur- 
tées, qui  ont  précédemment  exposé  des  toiles  où  l'on  sentait 
toute  la  conscience  de  vrais  artistes.  —  M.  Piet  peut  être  pris 
comme  type  du  genre.  Il  serait  curieux  de  savoir  pour  quelle 
raison  cet  artiste  a  changé  sa  manière  et  préféré  nous  montrer 
aujourd  hui  des  paysannes  indiquées  de  trois  coups  de  pin- 
ceau, une  rivière  brossée  en  quelques  traits,  au  lieu  des 
ligures  finement  étudiées,  et  des  décors  soignés  d'une  valeur 
et  d'un  effet  bien  plus  prenants  qu'il  exposa  il  y  a  peu  d'an- 
nées. 

Les  jeunes  artistes  ont  évidemment  une  excuse  :  c'est  que  le 
mauvais  exemple  leur  vient  de  haut.  Quand  on  voit  un  Rodin 
exposer  plusieurs  années  de  suite  des  statues  inachevées,  des 
marbres  à  peine  dégrossis,  on  peut,  quand  on  est  très  jeune, 
s'imaginer  que  le  comble  de  l'art  consiste  à  faire  des  ébauches 
ou  des  esquisses.  Mais  on  oublie  que  Rodin  ne  se  fut  pas  ac- 
quis une  réputation  mondiale  s'il  avait  débuté  par  ses  gageu- 
res d'aujourd'hui.  .Sous  pouvons  d'ailleurs  bien  dire  que  pour 
ceux  qui  aiment  cet  artiste,  ses  récentes  fantaisies  n'ajoutent 
rien  à  sa  gloire. 

Il  a  pourtant  des  admirateurs  «  en  bloc  »  qui  trouveront  tou- 
jours la  marque  du  génie  sur  tout  ce  que  fera  ce  grand  sculp- 
teur et  qui  ne  supporteront  pas  qu'on  émette  un  doute  sur  la 
valeur  de  ses  dernières  productions.  Cette  intransigeance  est 
par  beaucoup  considérée  comme  le  propre  du  véritable  con- 
naisseur. Mais  Rodin  compte  des  admirateurs  plus  éclectiques 
qui  se  demandent  s'il  ne  rend  pas  à  l'art  contemporain  le  plus 
mauvais  des  services  en  habituant  les  jeunes  artistes  et  le  pu- 
blic aux  mutilations  voulues  et  aux  artistiques  amputations. 

Parce  que  l'on  admire  les  marbres  antiques  qui  ne  nous  sont 
parvenus  qu'incomplets,  il  ne  s'ensuit  pas  que  toutes  les  statues 
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incomplèles  soient  belles  et  que  l'absence  de  tête,  de  bras  et  de 
jambes  ajoute  à  leur  beauté.  C'est  en  tous  cas  une  manière 
bien  spéciale  de  respecter  son  art  que  d'en  réduire  l'exercice, 
d'en  éviter  les  difficultés  au  lieu  de  chercher  à  en  étendre  tou- 
jours davantage  la  perfection.  Rodin,  nous  le  savons,  peut 
vaincre  toutes  les  difficuitcs  ;  s  il  borne  son  effort  à  de  simples 
((  indications  »  c'est  donc  ou  par  paresse  ou  par  bluff. 
Peut-être  aussi  lui  est-il  intimement  agréable  de  se  dire  qu'il 
est  le  premier  sculpteur  dont  le  public  des  amateurs  ait  jamais 
accepté  un  pareil  sans-gêne. 

Il  est  curieux  de  constater  qu'alors  que  la  peinture  et  la  sculp- 
ture traversant  une  crise  d'improbité  et  de  négligence,  la  mu- 
sique au  contraire  n'a  jamais  été  poussée  à  un  degré  aussi  raf- 
finé de  recherche  et  de  perfection  techniques  :  nulle  œuvre 
n'est  assez  complète,  assez  parfaite,  assez  pleine  d'idées,  assez 
correcte.  —  Il  serait  intéressant  de  rechercher  les  causes  de 
différences  si  profondes  dans  l'exécution  artistique. 

Etienne  Buisson. 
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(Suite). 


Mais  au  grand  honneur  de  la  magistrature  française  il  est  en- 
core des  bons  juges,  témoins  les  jugements  suivants  qui  accor- 
dent des  dommages-intérêts  aux  médecins  indépendants  traqués 
par  les  Compagnies. 

l"  JUSTICE  DE  PAIX  DE  BOULOGNE-SUR-SEINE 

2â  avril  1907. 

Attendu  qu'il  est  constant  que  le  demandeur  a  produit  des 
certificats  au  début  et  à  la  fin  du  traitement  ; 

Que  le  défendeur  n'a  pu  ignorer  les  soins  donnés  à  son  ou- 
vrier, auquel  il  a  dû  payer  l'indemnité  de  demi-salaire  ; 

Qu'en  contestant  contrairement  à  la  vérité  et  sans  la  moindre 
apparence  de  fondement  l'intervention  même  du  û""  iV'...,  il  a 
commis  un  véritable  abus  du  droit  de  défense  et  une  faute 
lourde  ; 

Que  cette  faute  a  occasionné  un  préjudice  moral  certain  au 
demandeur  et  même  un  préjudice  matériel,  car  nous  avons  or- 
donné sa  comparution  personnelle  pour  le  confronter  avec  la 
victime  de  l'accident  ; 

Que  nous  possédons  les  éléments  d'appréciation  suffisants 
pour  évaluer  à  50  francs  les  dommages-intérêts  qui  doivent  être 
alloués  en  réparation  de  ce  préjudice  ; 

Pour  ces  motifs  condamnons  le  sieur  C...,  patron,  à  payer  la 
somme  de  50  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  au  D'  N... 

(i)  V.  le  n"  de  mai. 
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a  JUSTICE   DE    PAIX  DU   XI     ARRONDISSEMENT 

9  décembre  1$03. 

Attendu  que  dans  les  centres  ouvriers  les  médecins  connais- 
sent leur  clientèle  spéciale  ; 

Attendu  que  l'ouvrier  blessé  s'adresse  au  médecin  qui  l'a  soi- 
gné, lui  et  les  siens,  qui  cannait  son  tempérament,  et  a  sur  lui 
presque  toujours  une  heureuse  influence  ; 

Attendu  que  le  médecin  de  quartier  hésitera  toujours  à  faire 
l'avance  de  frais  considérables  pour  demander  au  Tribunal  de 
première  instance  le  paiement  de  ses  honoraires  ; 

Attendu  que  si  la  compétence  continue  à  être  indéfiniment 
discutée,  les  médecins  et  pharmaciens  préféreront  s'abstenir  de 
soigner  les  victimes  du  travail,  dans  la  crainte  de  n'avoir  jamais 
rien  à  toucher  des  Compagnies  d'assurances,  qui  s'ingénient  à 
faire  une  résistance  systématique  aux  règlements  de  demi-sa- 
laires et  d'honoraires  des  médecins  et  des  pharmaciens  : 

Attendu  que  cet  état  de  choses  mettrait  les  blessées  à  l'entièjf-ç 
discrétion  des  Compagnies  d'assurances  ; 

Attendu  que  l'intérêt  bien  compris  du  blessé,  du  patron  et  de 
l'assurance  est  d'arriver  à  un  rétablissement  aussi  prompt  et 
aussi  complet  que  possible  de  la  victime  du  travail  ; 

Attendu  que  ce  résultat  ne  saurait  être  obtenu  si  le  blessé  de- 
vient la  chose  de  la  Compagnie  d'assurances,  perd  tout  libre  çir- 
bitre,  tout  droit  de  disposer  de  sa  personne. 


3°  JUGE  DE   PAIX  DE   BLÉrÉ  (iNDRE-ET-I^OIRE) 

i9  avril  1907. 

Attendu,  en  ce  qui  conceri},e  les  dommages-intérêts  demandés 
par  leD^  L...,  qu'il  nou,s  semble  équitable  que  dans  une  certaine 
mesure  le  demandeur  $Qii  dédommagé  de  ses  pertes  de  temps, 
démarches,  consultations  et  autres,  dont  il  ne  saurait  être  rendu 
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responsable  ;  que  nous  possédons  Us  éléments  nécessaires  pour 
apprécier  le  chiffre  de  ces  dommages-intérêts. 
Par  ces  motifs  ; 

Condamnons  G...,  et  F...,  patrons t  à  payer  au  D'  L.,. 

i"  La  somme  de  49  francs,  pour  soins  donnés  à  P... 

2°  Et  celle  de  25  francs  à  titre  de  dommages-intérêts. 


DOSSIER  IV 


Patrons  et  assureurs  violent  l'article  30.  —  Le  Parquet  de  la  Seine 

ne  poursuit  pas. 

Le  21  septembre  1906,  le  Syndical  de  garantie  adresse  à  un 
blessé  la  lettre  suivante  : 

Monsieur  Broutin, 

{(  Nous  avons  l'honneur  de  vous  informer  qu'ayant  cessé  de 
recevoir  les  soins  du  D'  P...  pour  recevoir  ceux  d'un  autre  mé- 
decin, les  honoraires  qui  pourront  être  réclamés  par  ce  dernier 
seront  entièrement  à  votre  charge  ». 
Le  21  septembre  1905. 

Signé  X,  Administrateur.  Signé  X,  Secrétaire  Général. 

Comme  le  blessé  ne  se  laisse  pas  émouvoir  et  qu'il  continue  à 
se  faire  soigner  par  le  médecin  qu'il  a  choisi,  le  Syndicat  de  ga- 
rantie lui  adresse  une  deuxième  lettre  le  a6,  cinq  jours  après. 

Monsieur  Broutin, 

((  Nous  vous  prions  de  vous  présenter  au  Syndicat  de  garan- 
tie, le  jeudi  18  courant,  à  trois  heures  précises...  D'autre  part, 
nous  vous  informons  qu'ayant  été  mis  entre  les  mains  d'un  pre- 
mier médecin,  depuis  la  date  de  votre  accident,  les  honoraires 
du  deuxième  que  vous  avez  cru  devoir  prendre  seront  laissés 
complètement  à  votre  charge. 
Le  26  septembre  1903. 

Signé  X,  Administrateur.  Signé  X,  Directeur  Général. 
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On  le  voit,  les  assureurs  commandent  aux  blessés,  comme  à 
des  soldats  ;  ils  doivent  se  rendre  à  l'heure  précise,  et  pour  in- 
lluencer  davantage  le  blessé,  la  lettre  est  signée  d'un  Adminis- 
trateur et  du  Directeur  Général. 

Mais  cette  fois  c'en  était  trop,  le  médecin  choisi  par  le  blessé 
et  le  blessé  portèrent  plainte  pour  violation  de  l'article  3o.  Le 
parquet  ne  répondit  pas.  Puis  le  Syndicat  de  garantie  avisé  en- 
voyait au  Parquet  de  la  Seine  la  note  suivante  : 

Note  sur  la  plainte  déposée  contre  M.  le  directeur  du  Syndicat  de 
garantie  pour  une  prétendue  infraction  à  l'article  30  de  la 
loi  du  31  mars  1905. 

Les  deux  lettres  qui  ont  provoqué  la  plainte  de  M.  Boutrot 
(sic)  ne  paraissent  pas  d'ailleurs  constituer  d'infraction  à  l'arti- 
cle 30  des  lois  des  9  avril  1890  et  22  mars  1902  tel  qu'il  se  trouve 
modifié  par  la  loi  du  31  mars  1905. 

Le  paragraphe  visé  dispose  en  effet,  est  passible  d'une  amen- 
de :  1°...,  2°...,  3°...,;  toute  personne  qui...,  par  refus  ou  me- 
nace de  refus  des  indemnités,  aura  porté  atteinte  ou  tenté  de 
porter  atteinte  au  droit  de  la  victime  de  choisir  son  médecin. 

Or,  dans  les  lettres  incriminées  il  ne  s'agit  pas  de  menaces  de 
refus  des  indemnités.  Le  blessé  a  simplement  été  prévenu  que 
les  honoraires  du  second  médecin  pris  par  lui  seraient  laissés  à 
sa  charge.  Ces  lettres  ne  menacent  donc  pas  le  blessé  dans  ses 
indemnités,  mais  bien  le  médecin  dans  ses  honoraires. 

Il  s'agit  là  d'une  mesure  conservatoire,  prise  contre  la  récla- 
mation ultérieure  par  lui  d'honoraires,  qui  pourraient  faire  dou- 
ble emploi  avec  ceux  du  premier  médecin,  et  pour  rompre  un 
silence  qui  pourrait  être,  par  la  suite,  interprété  comme  une 
acceptation. 

Car  si  la  loi  permet  à  l'ouvrier  blessé  de  choisir  son  médecin, 
elle  ne  lui  permet  pas  d'en  prendre  plusieurs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  le  parquet  de  la  Seine  en  jugeait  autre- 
ment, le  directeur  général  du  Syndicat  de  garantie  déclare  ne 
vouloir  être  entendu  qu'assisté  de  ses  habituels  conseils,  Mon- 
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sieur  Cruppi,  ancien  avocat  général  à  la  cour  de  cassation,  dé- 
puté de  la  Haute-Garonne,  et  de  M.  René  Renoult,  avocat  à  la 
cour  d'appel,  député  de  la  Haute-Saône. 

Paris,  le  2  décembre  1905.  Le  Directeur-général  : 

E.  du  M. 

Chevalier  de  la  Lécrioii  d'Honneur, 
secrétaire  général  du  Comité  ré- 
pul)licain  de  l'entreiirise,  adminis- 
trateur de  la  Société  nouvelle  des 
journaux  républicains  {Radical. 
etc.). 

En  réponse  à  cette  note  qui  leur  fut  communiquée,  les  Prési- 
dents du  Sou  Médical,  du  Concours  Médical,  de  l'Union  des 
syndicats  médicaux  de  France,  et  du  Syndicat  médical  de  Ver- 
sailles adressèrent  à  M.  le  Procureur  général  la  lettre  suivante  *. 

Monsieur  le  Procureur  Général, 

Les  soussignés,  au  nom  des  syndicats  médicaux,  dont  ils  sont 
les  Présidents,  ont  l'honneur  de  vous  prier  d'examiner  et  de  rap- 
porter la  décision  prise  par  M.  le  Procureur  de  la  République 
près  le  Tribunal  de  la  Seine,  le  15  décembre  1905,  ordonnant 
le  classement  sans  suite  d'une  plainte  dont  il  avait  été  saisi. 

Il  s'agit  d'un  cas  de  violation  flagrante  des  dispositions  des 
articles  à  et  30  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  tra- 
vail, modifiée  et  complétée  par  la  loi  du  31  mars  1905,  et  les 
coupables  sont  les  personnes  placées  à  la  tête  du  Syndicat  de 
Garantie  de  l'Union  Parisienne  des  Entrepreneurs  et  Industriels 
dont  le  siège  est  à  Paris,  58,  faubourg  Poissonnière. 

L'article  30  sus-visé,  dans  son  paragraphe  5,  est  ainsi  conçu  : 
Est  passible  d'une  amende  de  16  à  300  francs  :  1°  Toute  per- 
sonne qui,  soit  par  menace  de  renvoi,  soit  par  un  refus  ou  me- 
nace de  refus  des  indemnités  dues  en  vertu  de  la  présente  loi, 
aura  porté  atteinte  ou  tenté  de  porter  atteinte  au  droit  de  la  vic- 
time de  choisir  son  médecin. 

Il  est  inutile  de  rappeler  quels  abus  scandaleux,  commis  par 


SbO  kËVtË  SOCIALISTE 

les  chefs  d'entreprise  et  surtout  par  les  Compagnies  d'assurances, 
ont  déterminé  le  législateur  de  1905  à  édicter  des  pénalités  pour 
protéger  le  libre  choix  de  l'ouvrier.  Le  législateur  a  cru  devoir 
punir  jusqu'à  la  tentative  de  ce  délit,  tant  il  a  eu  à  cœur  de  pro- 
téger les  droits  du  faible  contre  la  puissance  du  chef  d'entreprise, 
fort  de  tout  le  prestige  de  sa  situation  sociale  supérieure  et  des 
capitaux  qu'il  détient. 

Voici  maintenant  comment  le  Syndicat  de  Garantie  dont  il 
s'agit  s'est  comporté  à  l'égard  d'un  ouvrier,  au  service  d'un  de 
ses  membres,  et  qui  avait  été  blessé  dans  un  accident  du  tra- 
vail. 

Broutin,  serrurier  au  service  de  M.  K...,  avait  été  blessé  dans 
son  travail.  La  Compagnie  d'assurances  avait  aussitôt  expédié 
près  de  lui  le  médecin  qui  lui  est  affilié.  Le  blessé,  fort  de  son 
droit  de  ne  confier  le  soin  de  sa  santé  qu'à  un  médecin  en  qui  il 
avait  confiance,  s'adressa  aussitôt  au  Docteur  de  Grissac,  méde- 
cin à  Argenteuil,  secrétaire  général  de  la  Ligue  de  défense  pro- 
fessionnelle le  Sou  médical,  et  dont  la  compétence  dans  la  chi- 
rurgie lui  offrait  toutes  les  garanties  qu'il  désirait. 

Le  21  septembre  1905,  il  reçoit  une  lettre  signée  d'un  admi- 
nistrateur et  du  sous-directeur  du  Syndicat  de  garantie  ainsi 
conçue  :  ((  Nous  avons  l'honneur  de  vous  informer  qu'ayant 
cessé  de  recevoir  les  soins  du  Docteur  X...,  pour  recevoir  ceux 
d^un  autre  docteur,  les  honoraires  qui  poùiTont  être  réclamés 
par  ce  dernier  seront  entièremert  à  votre  charge. 

Puis  le  26  novembre  suivant,  les  mêmes  personnages  réédi- 
tent leur  menace  en  ces  tertnei  :  «  D'autre  part  nous  vous  infor- 
mons qu'ayant  été  mis  entré  les  mains  d'un  premier  médecin 
depuis  la  daté  de  vôtre  acôident,  les  honoraires  du  deuxième  mé- 
decin que  vous  avez  cru  devoir  prendre  seront  laissés  entière- 
ment à  votre  chafg©  ». 

Ces  faits  ont  été  portés  à  la  connaissance  de  M.  le  Procureur 
de  la  République  prh  le  Tribunal  de  Versailles  qui  a  cru  devoir 
renvoyer  la  plainte  h  son  collègue  près  le  tribunal  de  la  Seine, 
dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  siège  du  Syndicat  de  garan- 
tie. 
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Le  sieûr  M...,  directeur  général  de  cette  ns^ocintion,  appelé 
à  fournir  ses  explicationH ,  a  remis  une  note' portant  la  daté  du 
2  décembre  1905,  dans  laquelle  il  présente  la  défense  des  actes 
de  son  administration,  dans  des  ternies  qui  ont  paru  suffisants 
à  M.  le  Procureur  de  la  République  pour  le  déterminer  à  classer 
l'affaire. 

Les  arguments  invoqués  sont  de  deux  sortes.  Mais  ils  sont  les 
uns  et  les  autres  si  étranges,  que  le  plus  simple  examen  permet 
d'en  apprécier  la  faiblesse. 

i°  Arguments  juridiques  : 

M.  M...  déclare  ceci  :  que  le  blessé  a  simplement  été  prévenu 
que  les  honoraires  du  second  médecin  pris  par  lui  seraient  lais- 
sés à  sa  charge,  et  il  ajoute  :  a  Ces  lettres  ne  menacent  pas  le 
blessé  dans  son  emploi  ni  dans  ses  indemnités,  mais  bien  le  mé- 
decin dans  ses  honoraires  )),  et,  sans  craindre  d'être  soupçonné 
d'ironie,  il  conclut  :  «  En  ceci  le  rédacteur  des  lettres  s'est  ins- 
((  pire  du  souci  même  du  législateur  qui,  pour  éviter  des  abus, 
((  a  décidé  qu'un  tarif  serait  établi  pour  les  soins  médicaux  ». 

La  réfutation  de  cette  audacieuse  défense  est  trop  simple  pour 
qu'il  soit  besoin  d'insister. 

Le  sieur  M...  reconnaît  bien  que  lés  lettres  contiennent  des 
menaces.  Il  ne  peut  nier  qu  elles  aient  été  adressées  à  l'ouvrier, 
bien  qu'il  dise  qu'elles  menaçaient  le  médecin  dans  ses  honorai- 
res. 

Mais  menacer  un  ouvrier  de  lui  laisser  à  sa  charge  les  frais 
médicaux  nécessités  par  l'accident  du  travail  dont  il  a  été  victime, 
parce  qu'il  se  fait  .soigner  par  le  médecin  de  son  choix,  ce  n'est 
pas  dit  M.  M...,  un  refus  ou  une  tentative  de  refus  des  indem- 
nités prévues  par  la  loi  de  1898*1905.  Il  n'y  aurait  d'aprè»  lui 
((  atteinte  ou  tentative  de  porter  atteinte  au  droit  de  la  victime 
de  choisir  son  médecin  »  tombant  sotis  le  coup  de  In  loi,  que 
quand  la  menace  vise  soit  l'indemnité  de  demi' salaire,  soit  les 
indemnités  pour  incapacité  permanente  de  tra'Oail. 

Le  délit  n'existerait  pas  quand  la  menace  a  été  de  ne  pas  in- 
demniser l'ouvrier  des  frais  médicaux,  s'il  se  faisait  soigner  par 
un  médecin  de  son  choix. 
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La  simple  lecture  des  diverses  dispositions  de  la  loi  de  1898 
suffit  pour  faire  apparaître  la  faiblesse  de  ce  moyen  de  défense. 

Tous  les  auteurs  d'ailleurs  (notamment  Sachet,  «  Traité  sur 
la  Législation  sur  les  accidents  du  travail  »,  190^.  T.  I,  page 
31,9W.665)  comprenant  les  frais  de  maladies  dans  les  in- 
demnités mises  par  la  loi  à  la  charge  des  chefs  d'entreprise. 

Dans  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  la  prescription  se 
trouve  réglée  par  l'article  18  en  ces  termes  :  a  L'action  en  in- 
demnité prévue  par  la  présente  loi  se  prescrit  par  un  an  à  dater 
du  jour  de  l'accident  )).  Or  les  auteurs  (Sachet,  Billom)  sont 
d'avis  que  l'action  en  paiement  des  frais  médicaux  est  soumise  à 
la  prescription  d'un  an,  et  non  à  celle  de  deux  ans  spécifiée  par 
ta  loi  du  30  novembre  1892  sur  l'exercice  de  la  médecine  parce 
que  cette  créance  rentre  dans  les  indemnités  prévues  par  la  loi. 

L'article  20  édicté  «  qu'aucune  des  indemnités  prévues  i>ar  la 
présente  loi  ne  peut  être  attribuée  à  la  victime  qui  a  intention- 
nellement provoqué  l'accident  »  et  les  frais  de  maladie  rentrent 
nécessairement  dans  les  indemnités,  de  sorte  que  dans  ce  cas 
l'ouvrier  ne  peut  en  réclamer  le  paiement  au  patron,  et  que  le 
médecin,  à  moins  que  ce  ne  soit  celui  du  patron,  n'a  d'action  que 
contre  l'ouvrier  qui  Va  choisi 

Enfin  le  caractère  d'indemnité  des  frais  de  maladie  se  trouve 
encore  déterminé  par  les  dispositions  de  l'article  23  de  la  loi  qui 
garantit,  au  même  titre  que  les  autres  indemnités,  par  le  privi- 
lège de  l'article  2.101,  paragraphe  6,  «  la  créance  de  la  victime 
de  l'accident  ou  de  ses  ayants  droit,  relative  aux  frais  médicaux. . . 
ainsi  qu'aux  indemnités  allouées  à  la  suite  de  l'incapacité  tem- 
poraire de  travail  ». 

Il  ne  s'agit  pas  d'ailleurs,  dans  l'espèce,  d'un  ouvrier  qui  au- 
rait demc^ndé  les  soins  d'un  médecin  de  son  choix,  en  même 
temps  qu'il  aurait  accepté  ceux  du  médecin  du  patron  ou  de  la 
compagnie,  et  le  syndicat  de  garantie  a  reconnu  ce  fait  dans  sa 
première  lettre  de  menace,  oh  il  indique  que  le  blessé  «  a  cessé 
de  recevoir  les  soins  du  Docteur  X. . .  pour  recevoir  ceux  d'un  au- 
tre médecin  ».  Ce  n'est  donc  que  jmr  un  goût  particulier  de  l'é- 
quivoque que  M.  M...  argumente  dans  la  suite  de  sa  note,  com- 
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me  s'il  s'agissait  d'un  blessé  qui  aurait,  sans  utilité,  reçu  les  soins 
de  deux  médecins  traitant  en  même  temps. 

Quant  à  la  phrase  suivante  de  la  note  :  «  Cette  même  loi  qui 
((  donne  au  médecin  une  action  directe  contre  le  chef  d'entre- 
((  prise,  n  édicté  pas  ses  pénalités  contre  celui  qui  conteste  ses 
((  honoraires  ou  fait  des  réserves  sur  leur  paiement  )),  elle  dé- 
note le  désarroi  dans  lequel  se  trouvait  plongé  l'inculpé  qui  cher- 
che à  faire  perdre  de  vue  qu'il  était  accusé  non  de  contester  une 
note  de  médecin  qui  ne  lui  était  pas  présentée,  mais  de  porter 
atteinte  aux  droits  d'un  ouvrier  de  choisir  son  médecin,  en  les 
menaçant  par  avance  de  refuser  de  payer  l'indemnté  consistant 
dans  les  frais  de  maladie  ; 

2°  Arguments  étrangers  à  la  question. 

Enfin  sentant  toute  la  faiblesse  de  sa  défense,  le  sieur  du  M... 
qui  ne  se  trouvait  pas  encore  dans  le  cas  de  désigner  un  avocat 
conformément  à  la  loi  sur  l'instruction  contradictoire,  ne  craint 
pas  de  chercher  à  se  couvrir,  aux  yeux  de  Monsieur  le  Procu- 
reur de  la  République,  du  patronage  de  M.  Cruppi,  ancien  avo- 
cat général  de  la  Cour  de  cassation,  et  de  M,  Renoult,  tous  deux 
avocats  à  la  Cour  d 'appel, r/onf  /7  invoque  les  titres  de  députés, l'un 
de  la  Haute-Garonne  l'autre  du  département  de  la  Haute-Saône, 
sans  qu'on  puisse  deviner  quelle  influence  ces  titres  politiques  de 
deux  avocats,  qu'il  appelle  ses  habituels  conseillers,  peuvent  avoir 
sur  la  solution  de  la  question  pendante. 

Il  en  est  de  même  des  titres  personnels  qu'invoque  M.  du  M... 
à  savoir  :  a  secrétaire  général  du  Comité  républicain  de  l'Entre- 
prise, administrateur  de  la  société  nouvelle  des  Journaux  Répu- 
blicains (Radical,  etc.),  qui  ne  paraissent  pas  avoir  une  grande 
importance  dans  la  question,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  de  faire  va- 
loir auprès  du  pouvoir  exécutif  ces  titres  à  l'appui  d'une  demande 
de  distinction  honorifique,  mais  de  présenter  au  pouvoir  judi- 
ciaire des  explications  sur  la  question  de  savoir  si  une  loi  ou- 
vrière sera  appliquée  ou  non  à  celui  qui  l'a  violée  ouvertement. 

En  dernier  lieu,  M.  le  Procureur  de  la  République  a  fait  de- 
mander à  M.  le  D'  de  Grissac,  par  l'intermédiaire  de  M.  le 
commissaire  de  police  d'Àrgenteuil,  si  les  frais  dus  à  ce  mé- 
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decin  pour  soins  donnés  à  Broutin,  qui  l'avait  choisi,  lui  avaieMt 
été  réglés,  et  peut-être  la  réponse  affirmative  qui  fut  faite  à  cette 
question  a-t-elle  contribué  à  amener  M.  le  Procureur  de.  la  hé- 
puhlique  à  classer  l'affaire  sans  lui  donner  la  suite  qu'elle  com- 
portait. 

Nous  nous  permettons,  M.  le  Procureur  général,  de  vous  faire 
savoir  que  le  médecin  a  touché  ses  honoraires  sans  procès  ni  dif- 
ficulté, phénomène  rare  en  pareil  cas. 

Ce  fait  établit  que  le  Syndicat  de  garantie  n'avait  en  l'espèce 
aucun  abus  à  reprocher  à  l'ouvrier  ;  car  il  n'aurait  pas  fait  ce 
paiement,  si  l'ouvrier  avait  abusivement  reçu  les  soins  de  deux 
médecins. 

Mais  ce  qu'il  importe  de  retenir f  t'est  que  le  règlement  ulté- 
rieur des  frais  médicaux  n'empêche  pas  le  Syndicat  de  garantie 
d'avoir  commis  la  tentative  prévue  et  punie  par  la  loi  de  1698- 
Î905.  De  ce  que  cette  tentative  n'ait  par  réussi,  s'ensuit-il 
qu'elle  ne  soit  pas  punissable  ?  Il  suffit  de  se  reporter  au  texte  de 
la  loi  pour  décider  le  tontraire. 

C'est  bien  sciemment,  volontairement,  que  la  tentative  de  pùr^ 
ter  atteinte  au  libre  choix  du  médecin  a  été  commise  et  ces  sor- 
tes de  tentatives  échappent  presque  toujours  à  la  répression  par 
suite  des  précautions  prises  par  ceux  qui  les  commettent,  notam- 
ment en  ne  menaçant,  ou  faisant  menacer,  l'ouvrier  que  verba- 
lement ou  sans  témoins.  Le  refus  de  poursuivre  une  tentative  de 
délit  aussi  nettement  établie  que  celle  que  nous  avons  l'honneur 
de  vous  siqnaler,  équivaudrait  à  Un  abandon  absolu  des  disposi- 
tions légales  protégeant  les  intérêts  de  la  classe  ouvrière.  Il  nous 
semble  qu'il  suffira  d'appeler  votre  attention  sur  ces  faits  pour 
que  la  loi  soit  appliquée  et  pour  qu'il  ne  devienne  pas  nécessaire 
aux  représentants  du  corps  médical  et  des  syndicats  ouvriers  de 
saisir  le  Parlement  de  la  question. 

Signatures. 

M.  le  Prociireuf  général  n'ayant  donné  âlicune  suite  à 
cette  réclamation,  les  assureurs  continuèrent  à  cotisidéref  l'ar- 
ticle 3o  comtne  non  existant  pour  euTt, 
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Aussi  Le  Journal,du  3  août  1906, nous  apprend  que  le  26  juil- 
let 1906,  M.  le  juge  de  paix  d'Ivry  (un  juge  de  paix  que  M.  le 
sénateur  Petitjean  n'a  pas  consulté)  a  dressé  procès-verbal  con- 
tre une  Compagnie  qui  usait  de  bulletins  tendant  à  faire  croire 
aux  blessés  qu'ils  devaient  se  rendre  chez  le  médecin  de  l'assu- 
reur. Naturellement,  le  procès-verbal  du  juge  de  paix  trop  zélé 
a  été  mis  au  panier.  Pourquoi  ?  Il  y  a  le  fait  du  prince. 

A  l'exemple  des  assureurs  et  encouragés  par  cette  indulgence 
du  parquet  envers  les  assureurs,  les  patrons  h  leur  tour  ne  tin- 
rent aucun  compte  de  l'article  5o  et  contmuèrent,  au  grand 
dommage  des  blessés  et  des  médecins,  à  menacer  le  blessé  de  ne 
pas  lui  payer  les  frais  médicaux  s*il  prenait  un  autre  médecin  que 
celui  de  l'assurance. 

C'est  ainsi  qu'un  industriel  écrivait  la  lettre  suivante  : 

MANUFACTURE  DE  PAPIERS  PEINTS 

Madame,  Paris,  le  25  avril  1905. 

Je  vous  ai  envoyé  aujourd'hui  un  de  mes  employés,  pour  prier 
votre  fils,  soit  d*aller  voir  mon  médecin  de  l'usine,  chargé  des 
accidents  du  tfaiiail,  sôit  pour  faire  passer  ce  dernier  chez  voUs 
dans  le  cas  oà  votre  fils  n'aurait  pu  s'y  rendre,  ce  qui  n'est  pas 
le  cas  puisqu'il  était  en  promenade. 

Au  lieu  de  recevoir  mon  employé  correctement  vous  avez  pro- 
féré toutes  sortes  de  menaces  à  mon  égard,  vous  avez  été  consul- 
ter un  docteur  qui,  avez-vous  dit,  saurait  me  faire  marcher,  en 
un  mot  par  tous  les  moyens  vous  essayez  de  faire  de  cet  accident 
une  affaire. 

J'ai  donc  le  regret  de  vous  prévenir  que  si  demain  avant  midi 
votre  fils  ne  s'est  pas  rendu  chez  M.  M...  docteur,  avenue  de  la 
République,  n"...,  seul  docteur  qui  jusqu'à  nouvel  ordre  doit 
juger  de  son  incapacité  temporaire,  je  décline  toute  responsa- 
bilité sur  les  suites  de  son  accident. 

G.   Bertrand. 

Immédiatement  le  D' Divertiéresse,  médecin  du  blessé,  àdree- 
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sa  une  plainte  au  Procureur  de  la  Républiquc.Mais,  depuis  deux 
ans,  il  n'a  jamais  entendu  parler  de  sa  plainte. 

Naturellement  les  patrons  continuent  à  empêcher  les  blessés 
de  choisir  leurs  médecins. 

Voici  un  autre  délit  semblable  signalé  par  un  autre  de  nos 
confrères,  la  lettre  exprime  l'écœurement  qu'inspire  à  tous  les 
médecins  l'indulgence  du  parquet  envers  les  patrons  et  les  as- 
sureurs qui  violent  l'article  3o  et  la  liberté  des  ouvriers.  L'arti- 
cle 3o  n'est  fait  que  pour  les  médecins  et  les  ouvriers  auxquels 
on  l'applique  avec  la  plus  grande  rigueur. 

((  Le  veau  d'or  est  toujours  debout  ».  Voilà  nous  médecins, 
ce  que  nous  devons  maintenant  répéter  sans  cesse  avec  les  ou- 
vriers. 

Monsieur  le  D'  Diverneresse,  à  St-Mandê. 
Mon  cher  ami. 

Le  6  février  dernier,  ayant  été  consulté  par  un  de  mes  clients, 
blessé  dans  son  travail,  et  en  réponse  à  une  lettre  où  j'informais 
son  patron  que  j'avais  entrepris  le  traitement,  je  recevais  de  ce- 
lui-ci, M.  H.  L...  rue  des  Entrepreneurs,  la  lettre  suivante  : 

Dos.  5.  Paris,  le  5  février  1908. 

En  possession  de  votre  lettre  du  3  courant,  j'ai  l'honneur  de 
vous  informer  que  j'ai  remis  à  M.  Ernest  Lajeunesse,  le  premier 
février  une  déclaration  d'accident  pour  se  présenter  chez  le 
D'  F...,  médecin  de  son  arrondissement,  et  qu'il  a  eu  grand  tort 
de  s'adresser  à  votre  cabinet  et  que  les  frais  qu'il  vous  a  causés 
sont  entièrement  à  sa  charge. 

Ci-joint  la  lettre  que  vous  m'avez  adressée.  A.  L... 

Mon  premier  sentiment  a  été  de  porter  plainte  au  Parquet,  en 
vertu  de  l'article  30  de  la  Loi  sur  les  accidents  du  travail,  contre 
M.  Luquet.  Mais  je  me  suis  dit  que  je  perdrais  mon  temps,  puis- 
que le  Parquet  refuse  d'appliquer  la  loi  :  voyez  en  effet  ce  qui 
s'est  passé  à  Versailles,  dans  un  cas  absolument  semblable,  oà 
le  Syndicat  général  du  Bâtiment  et  des  Travaux  publics,  qui  est 
aussi  l'assureur  de  M.  L...,  a  échappé  aux  répressions .  édictées 
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par  La  loi,  en  se  couvrant  d'une  consuLlaiion  juridique  de  deux 
parlementaires. 

Je  vous  envoie  aussi  une  plainte  contre  M.  Luquet,  la  con- 
fiant à  cotre  expérience,  et  j y  joins  la  lettre  de  M.  L...,  incri- 
minée. 

Votre  bien  dévoué,  D'  D... 

Une  seuie  lois,  eu  190O,  un  procureur  de  la  Képublique, 
jeune  tjaiis  doute,  eul  la  naïveté  de  croire  que  l'article  '60  existait 
pour  les  patrons  comme  pour  les  autres  citoyens,  il  poursuivit 
et  obtint  le  jugement  suivant  : 

Tribunal  correctionnel  de  Lilie 

15  décembre  1906. 

Le  lu  juin  1906,  deux  ouvriers  étaient  blessés.  Les  patrons, 
MM.  D...,  conseillèrent  le  D'  S...,  les  ouvriers  préjérèrent  le 
D"  F...,  qui  était  médecin  de  leur  jamille.  Les  patrons  s'empor- 
tèrent, injurièrent  le  D"  F...  déclarant  qu'il  nuisait  à  l'industrie 
du  Quesnoy.  «  iSour  voulons,  dirent-ils,  que  ce  soit  le  D"  S..., 
vous  irez  le  trouver,  nous  mettrons  vos  parents  à  la  porte  )).  Le 
tribunal  condamne  M.  D...,  à  26  francs  d'amende  avec  sursis. 

11  ne  reçut  sans  doute  pas  de  félicitations  pour  son  zèle  intem- 
pestif, car  aucun  de  ses  collègues  ne  1  imita. 

Aussi,  depuis,  patrons  et  assureurs  avec  un  ensemble  remar- 
quable, s'assoient  tous  sur  l'article  3o,  sous  l'œil  bienveillant 
des  Procureurs,  quand  il  s'agit  des  patrons  bien  entendu. 

Voici,  comme  un  fouillis  de  ces  vers  qui  grouillent  sur  les  or- 
ganismes en  putréfaction,  des  lettres  de  patrons  que  fait  naître 
l'article  3o  tombé  en  décomposition  grâce  à  la  mansuétude  des 
parquets  : 

COMPTOIR   L..., 

Monsieur  B...,  13  juin  1907. 

Il  ne  suffit  pas  que  vous  envoyez  le  certificat  demain  soir,  il 
faut  que  nous  le  déposions  demain  matin  à  9  heures  h  la  mai- 
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rie.  En  conséquence  comme  vous  ne  pouvez  marcher,  faites  venir 
ce  soir  un  médecin  et  jaites-vous  faire  un  certificat  ;  ce  médecin 
continuera  à  vous  soigner.  Puisque  la  déclaration  n'a  pas  été 
faite  en  temps  utile,  dites  au  médecin,  s'il  vous  le  demande,  que 
l'accident  est  arrivé  hier  matin. 

B0NN£VI£LL£. 

M.  le  Docteur,  Paris,  28  juin  1907. 

Ayant  reçu  la  visite  de  mon  chef  avec  un  médecin  de  l'assu- 
rance avant-hier,  le  médecin  m'a  envoyé  trouver  M.  C...  à  l'hô- 
pital pour  faire  radiographier  mon  pied,  mon  chef  tenant  à  ce 
que  M.  le  médecin  L...  me  soigne,  il  m'a  prié  de  vous  dire  de  ne 
pas  continuer  les  visites.  Je  suis  obligé  de  vous  en  faire  part,  je 
le  regrette  infiniment  ;  cela  ne  m'empêchera  pas  de  vous  faire  de- 
mander pour  mon  usage  personnel  en  cas  de  maladie  pour  chez 
moi.  Ne  vous  dérangez  pas  demain.  J'espère  que  vous  ne  m'en 
voudrez  pas  de  cette  rupture,  mais  je  suis  obligé  de  faire  un  peu 
ce  que  mon  chef  me  dit  de  faire. 

BONDURANT. 

3ap.,..,  rue  de  J.,.,  à  Pétris,  Entrepreneur  de  travaux  pu- 
blics. 

Mon  cher  Poussier, 

On  vient  de  me  remettre  à  l'instant  un  certificat  de  maladie 
dressé  par  le  W  Chaumié,  que  ta  fillette  vient  d'apporter.  Je  te 
dirai  que  ce  certificat4à  ne  vaut  rien  pour  l'assurance  et  surtout 
pour  la  mairie  qui  ne  reconnaît  que  le  médecin  payé  par  la  Com- 
pagnie. Je  t'ai  envoyé  hier  soir  une  feuille  pour  te  faire  visiter 
le  D'  Vanel,  médecin  de  l'assurance^  qui  te  délivrera  un  certifi- 
cat sur  feuille  spéciale,  libre  ensuite  à  toi  d'aller  voir  un  autr^ 
médecin  si  celui  de  l'assurance  ne  te  plaît  pas.  Mais  pour  ton 
inscription  à  l'assurance  son  certificat  est  nécessaire. 

Mon  cher  confrère,  f 907. 

Tazet  doit  comparaître  à  l'expertise  le  5  février  prochain.  Ne 
trouvez-vous  pas  ignoble  la  conduite  de  ce  patron  qui  contraint. 
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suua  peine  de  renvoi,  ses  ouvriers  à  s'alimenter  et  surtout  à  s'a^ 
breuver  à  sa  cantine  où  les  prix  sont  majorés  ?  Ae  trouvez-vous 
pas  monstrueux,  si  l'ouvrier  dit  vrai,  que  celui  qui  ne  veut  pas 
boire  de  vin,  parce  que  cela  est  trop  cher,  soit  renvoyé. 

L'ouvrier  vous  a-t-il  montré  les  jetons  quon  leur  donne  en 
paiement  de  leur  travail  et  avec  lesquels  ils  paient  la  cantine,  sys- 
tème certain  pour  les  empêcher  de  consommer  ailleurs. 

Et  quand  on  pense  que  ce  pauvre  homme  a  cinq  enfants, 
n'est-on  pas  saisi  d'indignation  à  l'égard  de  pareils  trafiquants  ? 
Quelle  loi  leur  fera  rendre  gorge  l 

D'  BouRLOT  (Le  Raincy). 

COMPAGNIE  DES  FONDERIES^    FORGES  ET  ACIERIES  DE  S... 

12  juin  1907. 
Petit  magasin  a  M.  Clément,  Pierre. 

Votre  affaire  devant  venir  en  conciliation  le  18  courant,  je  vous 
prie  de  vous  rendre  dans  le  cabinet  du  D"  Chavanais  demain  soir 
jeudi  afin  que  ce  docteur  puisse  nous  établir  un  certificat  sur 
votre  état. 

Le  13  mai  1907. 
Petit  magasin  à  M.  Clément,  Pierre. 

Je  vous  prie  de  vous  rendre  à  la  visite  du  D^  Chavanis  demain 
mardi  à  à  h.  1/2  du  soir  sans  faute. 

D'  G... 

17  janvier  1907. 

Dans  la  localité  oà  j'exerce,  existe  une  usine  de  wagons-lits, 
succursale  de  l'usine  de  Saint-Denis.  Quand  je  me  suis  installé 
dans  le  pays  un  certain  nombre  d'ouvriers  blessés  vinrent  se  faire 
soigner  chez  moi.  Le  médecin  chez  qui  on  les  envoyait  (avec  une 
certaine  pression)  avant  mon  arrivée,  vit  la  chose  d'un  mauvais 
œil.  Il  fit  vraisemblablement  des  démarches  auprès  du  person- 
nel de  l'usine,  car  il  arriva  qu'à  chaque  fois  qu'un  blessé  dont  je 
soignais  la  famille  demandait  à  venir  chez  moi,  on  faisait  quel- 
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que  difficulté  et  que  même,  dans  certains  cas,  on  le  forçait  à  se 
rendre  chez  le  confrère  en  question. 

J'habite  à  cinq  minutes  de  l'usine  et  je  soigne  presque  toutes 
les  familles  des  ouvriers,  étant  médecin  du  bureau  de  bienfai- 
sance. J'ai  appris  que  le  confrère  avec  qui  je  suis  en  concurrence 
avait  accepté  de  soigner  tous  les  ouvriers  de  l'usine  pour  une 
somme  annuelle  de  1.200  francs.  Or,  étant  donné  le  nombre  des 
blessés  de  l'établissement,  l'usine  devrait  payer  par  an  2.000 
à  2.500  francs,  d'après  les  tarifs  Dubief.  Depuis  cette  convention 
entre  l'usine  et  mon  confrère,  chaque  fois  qu'un  blessé  demande 
maintenant  à  venir  chez  moi,  le  comptable,  soudoyé  je  pense 
par  le  confrère  peu  scrupuleux,  fait  remarquer  ou  blessé  qu'en 
choisissant  un  autre  médecin  cela  coûte  plus  cher  et,  tout  en 
causant  avec  lui,  fait  un  billet  de  blessé  qu'il  met  dans  une  en-% 
veloppe  avec  l'adresse  de  mon  confrère,  malgré  les  protestations 
énergiques  de  certains  blessés  qui  tous  accusent  le  comptable 
intéressé. 


DOSSIER  VI 

LE  §5  DE  L'ART.  4  EST  ViOLÉ 
Les  médecins  d'assurances  continuent  à  violer  le  domicile  des  blessés. 

Ils  y  pénètrent  sans  l'autorisation  du  Juge  de  Paix. 

Les  médecins  d'assurances  refusent  de  prévenir  le  médecin  traitant. 
Seuls  en  présence  du  blessé,  ils  abusent  de  la  situation  pour  enlever 
ce  client  à  leur  confrère. 

Sur  la  plainte  des  syndicats  ouvriers  demandant  qu'on  n'en- 
tre pas  dans  leur  domicile  comme  dans  un  moulin. 

Sur  la  plainte  des  syndicats  médicaux  qui  à  cette  question  : 

((  Pourquoi  ne  pas  laisser  le  médecin  de  la  Compagnie  aller 
seul  examiner  le  bessé  ?  ». 

Répondaient  :  ((  Parce  que  le  médecin  traitant  veut  défaire 
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lui-même  le  pansement  ou  l'appareil  qu'il  a  posés  et  dont  il  est 
seul  responsable,  et  aussi  parce  que  l'expérience  basée  sur  un 
trop  grand  nombre  de  faits  a  démontré  que,  pour  éviter  des  dé- 
boires, il  faut  à  tout  prix  éviter  un  tête-à-tête  entre  blessé  et  mé- 
decin de  Compagnies  ;  car  parfois  ce  dernier  cherchera  à  s'em- 
parer de  ce  client  ». 

Pous  satisfaire  les  justes  réclamations  des  syndicats  ouvriers, 
le  législateur  de  1900  avait  décidé  que  pour  pénétrer  dans  le 
domicile  d'un  blessé  il  faudrait  l'autorisation  du  Juge  de  Paix. 

Soucieux  également  de  protéger  la  clientèle  des  médecins 
contre  certains  cambriolages,  le  législateur  avait  décidé  aussi 
que  le  médecin  du  blessé  devrait  être  prévenu  48  heures  d'a- 
vance de  la  visite  du  médecin  contrôleur. 

Comme  ces  précautions  déjouaient  les  menées  des  assureurs: 
ou  bien  ils  ont  renoncé  à  exercer  ce  contrôle,  préférant  ainsi 
laisser  se  produire  des  abus  dont  ils  s'empareraient  plus  tard 
pour  demander  la  suppression  des  garanties  données  aux  bles- 
sés et  aux  médecins  ;  ou  bien  ils  n'ont  tenu  aucun  compte  des 
obligations  que  la  loi  leur  imposait. 

Voici,  entre  mille,  quelques  exemples  de  ce  qui  se  passait 
avant  les  modifications  de  1906,  et  après  ces  modifications  de 
la  loi. 

Avant  1905  : 
Cher  confrère. 

L'année  passée,  un  industriel,  de  mes  bons  clients,  m'en- 
voie son  contre-maître  portant  une  large  plaie  au  bras.  Sutures 
et  pansement  au  traumatol.  Cinq  jours  après,  le  malade  revient 
pour  enlèvement  des  fils. 

Il  me  dit  alors  :  «  J'ai  vu  le  médecin  de  l'assurance  (ici  un 
nom  très  connu).  Il  a  levé  mon  pansement  et  a  dit  :  «  Vous  avez 
là  un  pansement  bien  sale.  Pourquoi  n'êtes-vous  pas  v^nu 
chez  moi  vous  faire  panser  ?  »  J'ai  rapporté  le  propos  à  mon 
patron,  qui,  ayant  toute  confiance  en  vous  a  traité  d'une  façon 
plutôt  dure  la  conduite  du  médecin  de  l'assurance  ». 

D'F.M... 
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Cher  confrère. 

Un  médecin  de  Compagnies  d'assurances  effraye  les  ôlessés 
en  leur  disant  que  s'ils  vont  trouver  un  médecin  autre  que  lui, 
les  appareils  dont  ils  ont  besoin  ne  seront  payés  ni  par  le  pa- 
tron ni  par  la  compagnie,  que  seul  il  a  le  droit  et  le  pouvoir  de 
les  faire  obtenir  gratuitement. 

D'  H... 

Après  la  loi  de  1905,  les  abus  continuent. 

Monsieur  le  Docteur, 

Nous  avons  été  à  l'assurance  pour  toucher  un  acompte.  Ces 
messieurs  n'ont  rien  voulu  donner  avant  de  se  rendre  compte 
dans  quel  état  était  mon  pied.  J'ai  été  obligé  d'y  aller  moi- 
même  cet  après-midi.  Le  docteur  m'a  fait  un  pansement  et  m'a 
dit  qu'il  tiendrait  à  continuer.  Il  me  reste  à  vous  remercier  des 
soins  que  vous  m'avez  donnés.      J.  C —      Le  16  mars  1907. 

La  lettre  ci-dessus  prouve  :  i°  que  pour  tourner  le  §  5  de 
l'art.  Il,  et  pour  éviter  que  le  médecin  choisi  par  le  blessé  soit 
présent  à  la  visite  du  médecin  de  l'assurance  on  oblige  le  blessé 
à  se  rendre  à  la  clinique  du  médecin  de  la  Compagnie;  —  2°  que 
le  médecin  de  l'assurance  profite  de  l'absence  du  médecin  du 
blessé  pour  prendre  de  l'ascendant  sur  l'ouvrier  et  enlever  un 
client  à  son  confrère  indépendant. 

Cher  confrère, 

Un  ouvrier  se  fait  une  fracture  du  péroné.  Je  suis  appelé  et 
j'applique  un  simple  bandage  cartonné.  Je  le  vois  le  lende- 
main, le  surlendemain  je  devais  lui  faire  des  massages.  Hélas  ! 
le  médecin  de  l'assurance  dont  je  n'ai  pu  avoir  le  nom  l'a  fait 
expédier  à  l'hôpital.  C'est  répugnant. 

Docteur  F...      Le  22  janvier  1908.       (Doss.6). 
Docteur  H.  V... 
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U  3  lévrier  1908. 

Monsieur  le  Président  du  Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine. 

J'ai  l'honneur  de  déposer  entre  vos  mains  une  plainte  contre 
le  docteur  Rovillain,  22,  rue  Béranger. 

Le  28  janvier  1908,  M.  Richard  était  occupé  à  reposer  un  par- 
quet dans  mon  appartement  lorsqu'une  échappée  de  ciseau  lui 
causa  à  la  base  du  pouce  gauche  une  plaie  profonde,  longue  de 
5  centimètres,  accompagnée  d'une  hémoragie  assez  considéra- 
bU. 

Je  désinfectai  la  plaie  soigneusement  au  sublimé  à  IjOOO, 
fis  deux  points  de  suture  et  mis  un  pansement  à  la  gaze  au  salol. 
Je  recommandai  au  blessé  de  ne  pas  y  toucher  et  de  venir  me 
trouver  le  mardi  U  février  pour  enlever  les  fils,  j'envoyai  en 
même  temps  à  son  patron  M''  W...  un  certificat  d'accident  du 
travail  avec  12  à  15  jours  d'incapacité  de  travail. 

Le  blessé  vint  me  trouver  ce  matin,  me  disant  qu'il  souffrait 
de  sa  main.  —  /(  me  raconta  que  son  patron  l'avait  envoyé  chez 
le  médecin  de  l'assurance,  Af  /?...  Celui-ci  dit  qu'il  devait  re- 
venir tous  les  jours  le  voir  et  lui  défendit  de  venir  me  trouver, 
ceci  en  contradiction  formelle  avec  la  loi,  le  blessé  choisissant 
son  médecin.  Il  lui  fit  tous  les  jours  un  pansement. 

J'ai  donc  revu  aujourd'hui  mon  malade  :  heureusement  sa 
plaie  est  en  bonne  voie  et  je  pus  lui  enlever  ses  points. 

Il  doit  revenir  me  voir  dans  quatre  jours. 

Que  faut-il  faire  ? 

Attaquer,  pour  le  principe,  le  confrère  malhonnête  devant 
les  tribunaux  ou  en  faire  une  affaire  personnelle  ? 

J'attends  votre  réponse  avant  d'envoyer  à  ce  Monsieur  la  let- 
tre qu'il  mérite. 

Au  point  de  vue  légal,  il  est  dans  son  tort  :  il  n'avait  que  le 
droit  de  s'assurer  de  la  réalité  de  la  lésion. 

Au  point  de  vue  déontologique,  c'est  encore  pis.  Il  faut  qu'il 
sache  que  je  ne  permettrai  jamais  qu'on  vienne  galvauder  les 
pansements  que  j'ai  faits. 

lyw... 
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Cette  2®  lettre  prouve  :  i°  qu'une  fois  de  plus  les  médecins 
de  l'assurance  profitent  de  leur  visite  de  contrôle  pour  enlever 
les  clients  de  leur  confrères  indépendants  ;  —  2"  qu'ils  font 
leur  contrôle  sans  prévenir  le  médecin  traitant  ;  —  3°  qu'ils  pé- 
nètrent dans  le  domicile  des  blessés  sans  l'autorisation  du  juge 
de  paix,  car  moins  de  48  heures  après  l'accident,  le  médecin 
de  la  Compagnie  était  venu  chez  l'ouvrier,  et  que  dans  le  court 
délai  il  n'avait  pas  matériellement  le  temps  de  se  procurer  la 
dite  autorisation. 

Ce  médecin  d'assurances  ne  voulant  pas  se  donner  la  peine 
de  soigner  ce  blessé,  et  voulant  l'enlever  quand  même  à  son 
confrère,  l'envoie  à  l'hôpital.  Ainsi  à  cause  de  la  jalousie  d'un 
médecin  d'assurances,  voilà  un  blessé  qui  pouvait  être  soigné 
chez  lui,  et  qui  va  à  l'hôpital  prendre  un  lit  qui  aurait  été  utile- 
ment mis  à  la  disposition  d'un  indigent  qui  mourra  chez  lui 
parce  qu'on  manquait  de  lits  à  l'hôpital. 

Tous  ne  cherchent,  pas  à  s'emparer  ou  à  dépouiller  aussi  cy- 
niquement leurs  confrères,  mais  ils  cherchent  à  inspirer  des 
doutes  sur  le  savoir  du  médecin  du  blessé,  ils  discutent  l'exacti- 
tude du  diagnostic  en  dehors  de  la  présence  du  médecin.  Exem- 
ple : 

Cher  confrère. 

Voici  exactement  ce  qui  s'est  passé  à  propos  du  D'  Petit- 
jean. 

M.  0...,  ouvrier  ferblantier,  s'était  contusionné  la  jambe 
en  travaillant  à  Neuilly.  Le  patron  l'a  fait  transporter  chez  lui 
en  lui  donnant  l'adresse  de  M.  Petit jean  qui  a  été  demandé  par 
l'ouvrier. 

Dans  la  soirée,  j'ai  été  demandé  vers  8  heures  par  l'ouvrier 
et  j'ai  constaté  une  large  ecchymose  au  milieu  de  la  malléole. 
J'ai  dit  qu'il  y  avait  peut-être  fracture  du  péroné. 

Le  surlendemain,  M.  Petitjean  est  arrivé  (il  y  avait  eu  peut- 
être  séance  au  Sénat  la  veille).  Averti  par  le  malade  que  je  le 
soignais,  que  d'ailleurs  ayant  été  appelé  le  26  à  ù  heures  du 
soir,    il   ne   venait   que   le   28   à   U    heures   soit   U8    heures 
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après,  il  désirait  que  je  continue  à  lui  donner  mes  soins. 
M.  Petitjean  aurait  répondu  que  le  malade  n'était  pas  en 
danger  de  mort,  a  discuté  mon  diagnostic  pour  dire  qu'il  n'y 

avait  pas  de  fracture ,  etc. 

Puis,  voyant  que  le  malade  avait  l'intention  de  me  conser- 
ver comme  médecin,  il  lui  a  dit  que  quand  il  irait  mieux  il  de- 
vrait aller  le  voir,  et  comme  il  aurait  besoin  de  masseur  il  lui 
indiquerait  le  masseur  de  sa  Compagnie. 

D'  M...    21  mars  1906.    (Doss.  6). 

Il  est  à  remarquer  que  le  médecin  de  l'assureur  donne  ici 
l'ordre  au  blessé  d'aller  le  voir  en  dehors  de  la  présence  du  mé- 
decin traitant.  Or,  ces  faits  se  renouvellent  des  centaines  de 
fois  chaque  jour.  Ne  pouvant  aller  chez  le  blessé  qu'avec  l'au- 
torisation du  juge  de  paix,  et  en  présence  du  médecin  traitant, 
on  tourne  la  loi  en  disant  au  blessé  d'aller  chez  le  médecin  de 
la  Compagnie  ou  dans  les  cliniques  des  assureurs.  S'il  refuse, 
oh  !  le  moyen  de  le  faire  marcher  est  bien  simple,  on  le  prend 
par  la  famine,  on  lui  refuse  le  demi-salaire.  Il  faut  entamer  un 
procès  devant  le  juge  de  paix  que  les  Compagnies  savent  faire 
durer  pendant  3  mois  ainsi  que  nous  le  démontrons  ailleurs. 

Voici  encore  des  exemples  de  ce  moyen  de  tourner  la  loi  : 

Soleil-Sécurité. 

20  septembre  1906. 
Monsieur  Lémerie, 

Veuillez  cous  rendre  sans  retard  au  dispensaire  de  notre 
compagnie  afin  d'y  recevoir  les  soins  de  notre  médecin  de  ser- 
vice. 

Le  dispensaire  est  ouvert  tous  les  jours  non  fériés  de  2  heures 
à  2  heures  1/2.  Doss.  1. 

LA    PRÉSERVATRICE 

6  février  1905. 
M.  le  Z)'  M...  (Ici  le  nom  du  médecin  de  l'assurance). 
Nous  vous  prions  de  vouloir  bien  examiner  le  sieur  Arnal 
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porteur  de  la  présente,  blessé  sur  les  travaux  de  M.  Lemaîre 
notre  sociétaire  et  de  nous  adresser  un  rapport  statuant  sur 
l'état  actuel  de  cet  ouvrier,  ainsi  que  sur  les  conséquences  pro- 
bables, définitives  de  l'accident  dont  il  a  été  victime. 

Prière  d'écrire  le  rapport  d'urgence  pour  mercredi  matin, 
l'affaire  devant  venir  devant  le  Président  ce  jour  même. 

Le  Directeur  général  :  X...  Doss.  î. 
Syndicat  de  Garantie.  (Fbg.  Pois.)  lo  jnin  1906. 

M.  Pouillot, 

Veuillez  avoir  l'obligeance  de  passer  à  notre  service  du  con- 
tentieux  pour  être  examiné  par  notre  médecin  en  chef. 

Le  chef  du  contentieux,  X... 
Doss.  i. 

On  s'imagine  facilement  comment,  seul  en  présence  du  chef 
du  contentieux  et  du  médecin  en  chef,  un  pauvre  ouvrier  souf- 
freteux et  sans  le  sou,  sera  endoctriné.  On  lui  expliquera  qu'il 
se  porte  mieux  depuis  qu'il  a  été  blessé,  qu'il  n'a  droit  à  au- 
cune rente,  et  que  s'il  fait  «  la  mauvaise  tête  »  on  le  fera  met- 
tre à  la  porte  par  son  patron. 

Autre  moyen  aussi  délicat  de  tourner  la  loi  : 

Monsieur, 

Croyant  bien  que  mon  confrère  n'a  plus  rien  à  faire  chez 
vous  depuis  longtemps  et  que  la  cicatrisation  de  votre  plaie  suit 
son  cours  régulier,  j'ai  l'honneur  de  vous  demander,  voulant 
éviter  de  me  rencontrer  avec  le  docteur  qui  vous  a  soigné,  si 
vous  voulez  me  recevoir  particulièrement  un  jour  de  cette  se- 
maine afin  que  je  puisse  rendre  compte  de  votre  situation  ac- 
tuelle à  la  Compagnie.      16  octobre  1905. 

D'  L... 
Doss.  6. 

On  se  garde  bien  de  prévenir  le  médecin  traitant,  sa  pré- 
sence serait  gênante.  On  veut  avant  la  conciliation  faire  com- 
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prendre  au  blessé  qu'il  n'a  presque  rien,  que  la  gêne,  l'impo- 
tence disparaîtront  après  quelques  jours  de  travail,  qu'il  fau- 
dra déclarer  devant  le  président  ne  pas  demander  de  rente. 
Le  blessé,  confiant  dans  le  pronostic  du  médecin  de  l'assu- 
rance, reprendra  le  travail  ;  on  paiera  le  blessé  autant  qu'avant 
l'accident,  pour  l'endoVmir,  ainsi  que  l'établit  la  lettre  de  la 
Fédération  des  mécaniciens,  dossier  7.  Puis,  iquand  il  y  aura 
un  an  que  le  blessé  aura  repris  le  travail,  la  prescription  de 
l'article  18  sera  arrivée,  et  on  congédiera  le  blessé,  en  lui  fai- 
sant remarquer  qu'il  ne  produit  pas  autant  qu'avant. 

Ces  bulletins  trompeurs  sont-ils  communiqués  à  la  direc- 
tion de  la  Prévoyance  sociale  ;  si  cela  n'est  pas  fait  ;  pourquoi 
n'oblige-t-on  pas  les  assureurs  à  le  faire  ?  si  ces  bulletins  sont 
communiqués,  pourquoi  autoriser  les  Compagnies  à  s'en  ser- 
vir ! 


Conclusions  à  tirer  des  pièces  ci-dessus 

Il  semble  bien  que  dans  ces  conditions  il  n'est  plus  possible 
de  laisser  le  contrôle  des  blessés  entre  les  mains  des  médecins 
d'assureurs.  Car  beaucoup  continuent  à  violer  le  domicile  des 
blessés.  Ils  refusent,  malgré  la  loi,  de  prévenir  les  médecins 
traitants.  Lorsqu'ils  sont  seuls  avec  les  blesssés  ils  en  profi- 
tent pour  les  intimider  et  pour  enlever  ces  clients  à  leurs  con- 
frères. Enfin  pour  plaire  aux  Compagnies  qui  les  paient  et  qui 
pourraient  les  congédier,  ils  font  souvent  des  rapports  pleins 
de  partialité  et  qui  sont  la  cause  de  la  plupart  des  conflits  entre 
les  blessés,  les  ouvriers  et  les  Compagnies. 

Ce  n'est  donc  plus  par  des  médecins  désignés  par  les  Com- 
pagnies, mais  par  des  médecins  désignés  par  l'Etat  que  doit  se 
faire  le  contrôle  destiné  à  empêcher  les  abus  qui  se  produisent 
de  part  et  d'autre. 

Pour  simplifier  ce  contrôle  rien  ne  serait  plus  facile  que  de 
dire  :  «  Tous  les  samedis  les  blessés  qui  pourront  marcher,  de- 
((  vront  se  rendre  à  la  mairie  de  la  résidence  du  médecin  trai- 


568  REVUE   SOCIALISTE 

((  tant,  le  médecin  contrôleur  s'y  rendra,  et  il  examinera  les 
((  blessés  en  présence  du  médecin  traitant,  si  celui-ci  s'y  est 
((  rendu  ;  les  impotents  seront  examinés  à  domicile  ». 

Les  médecins  qui  en  contrôlant  les  enfants  au  bas  âge,  assu- 
rent l'exécution  de  la  loi  Rousselle  sont  tout  désignés  pour  con- 
trôler les  blessés,  et  assurer  l'exécution  de  la  loi  accident. 

Ce  contrôle  bien  entendu  serait  fait  aux  frais  de  ceux  qui  en 
bénéficient,  c'est-à-dire  aux  frais  des  chefs  d'entreprise.  Ce 
sont  eux  du  reste  qui  payent  jusqu'à  présent  les  médecins  con- 
trôleurs institués  en  exécution  du  S  5  de  l'art.  ^. 

(A  suivre). 

D'  DiVERNERESSE. 


OUVRAGES  NOUVEAUX 

REÇUS  A  LA  REVUE  SOCIALISTE 

Edgard  Milhacd,  professeur  d'économie  politique  à  l'Université  de  Ge- 
nève. L'Imposilion  de  la  Rente,  i  vol.  11-26'j,  p.  in-12.  (Félix  Alcan, 
Paris).  Prix  3  fr.  5o. 

A  l'heure  où  le  projet  d'impôt  sur  le  revenu  en  discussion  au  Parlement 
pose  devant  l'opinion  le  grave  problème  de  l'imposition  de  la  rente  fran- 
çaise, cet  ouvrage  est  bien  d'actualité.  L'auteur  étudie  tour  à  tour  les  ré- 
percussions probables  du  projet  sur  le  crédit  public,  les  engagements  pns 
par  l'Etat  vis-à-vis  des  porteurs  de  rentes  et  les  exigences  de  la  justice  fis- 
cale au  point  de  vue  de  la  taxation  du  fonds  national.  Il  dégage  d'une  étude 
économique  approfondie  cette  conclusion  que  l'impôt  sur  le  coupon  prévu 
dans  le  projet  serait  néfaste  au  crédit  public  et  nuirait  à  l'œuvre  de  nationa- 
lisation des  grands  monopoles.  Il  établit  par  l'histoire  qu'il  serait  contraire 
aux  engagements  pris,  et  se  prononce  en  faveur  de  la  taxation  des  arrérages 
de  la  rente  par  un  impôt  personnel  sur  le  revenu  global.  Le  livre  se  ter- 
mine par  un  exposé  détaillé  de  ce  système.  Nous  reviendrons  sur  cet  impor- 
tant ouvrage  dans  un  compte- rendu  analytique. 

Henry  Provensal.  —  L'Habitation  saluhre  et  h  bon  marché.  Une  broch. 
gr.  in8  de  II-80  p.  (Librairie  générale  de  l'Architecture  et  des  Arts  dé- 
coratifs, Ch.  Schmidt,  éditeur,  5i,  rue  des  Ecoles). 
La  Correspondance  de  Marat,  recueillie  et  annotée  par  Charles  Vellat. 

(E.  Fasquelle,  éditeur).  Un  vol.  in-i8  de  XXllI-229  p.  Prix  :  3  fr.  5o. 
SciPio   SiGHELF.  —  Littérature   et  criminalité,   traduction  Erick   Alder. 
avec  préface  de  M.   Jules   Claretie.   (Giard   et  Brière,   éditeurs).    Un 
vol.  in-8,  de  la  Bibliothèque  sociologique  internationale,  de  Vl-aaa  p. 
Prix  :  5  fr. 
Jean  Lagorgette.  —  Le  Fondement  du  Droit  et  de  la  Morale.  (Giard  et 

Brière,  éditeurs).  Un  vol.  in-8  de  3oo  p.  Prix  :  7  fr. 
Michel  Bakounine.  —  Œuvres.  T.  III  :  L'Empire  knouto-gennanique, 
appendice,  considérations  philosophiques,  etc.  Avec  un  avant-propos, 
des  avertissements  et  des  notes  par  James  Guillaume.  (P.-V.  Stock, 
éditeur).  Un  vol.  in- 18  de  XXII-zioy  p.  Prix  :  3  fr.  5o. 
Maxime  Leroy.  —  La  Loi,  essai  sur  la  Théorie  de  l'Autorité  dans  la  Dé- 
mocratie. (Giard  et  Brière,  "éditeurs).  Un  vol.  in-8  de  la  Bibliothèque 
d'Etudes  économiques  et  sociales,  de  35 1  p..  Prix  :  6  fr. 
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Paul  Gaultier.  —  L'Idéal  moderne.  La  Question  morale.  La  Question 
sociale.   La  Question  religieuse.  (Librairie  Hachette).   Un  vol.  in-i6  de 
358  p.  Prix  3  fr.  5o. 
Mémoires   et   Correspondance   de   Louis   Rossel  (iS^/i-iSyi).    Préface   de 
M.   Victor  Margueritte.  (P.-V.   Stock,  éditeur).   Un  vol.   in-i8  de  la 
Bibliothèque  historique,  de  XLVI-Big  p.  Prix  3  fr.  5o. 
Procès-verbaux  du  Comité  du  Travail  à  l'Assemblée  Constituante  de  i848, 
volume  établi  avec  le  concour.s  de  la  Société  d'Histoire  Moderne.  (Publi- 
cations de  la  Société  Nouvelle  de  Librairie   et  d'Edition.   Ed.   Gornély 
et  C'*',  éditeurs).  Un  vol.  gr.  in-8  de  la  Bibliothèque  de  la  ((  Révolution 
de  i848  »  de  XH-Sag  p.  Prix  :  8  fr. 
VII^  Congrès  Socialiste  international  tenu  à  Stuttgart  du  16  au  2U  août 
1907,    Compte-rendu    analytique   publié   par   le    Secrétariat   du    Bureau 
socialiste   international. 

((  Le  présent  compte-rendu  analytique  a  été  rédigé  d'après  le  ((  Protokoll  » 
qui  a  été  publié  par  nos  camarades  d'Allemagne.  Mais  n«us  avons  jugé 
utile  de  compléter  et  de  rectifier  parfois  ce  texte  par  les  notes  des  secrétaires 
des  commissions,  ainsi  que  par  les  relations,  souvent  fort  étendues,  que  le 
Peuple  de  Bruxelles,  l'Humanité  de  Paris,  VAvanti  de  Rome  et  d'autres 
journaux  socialistes  ont  consacrées  aux  discours  prononcés  par  leurs  natio- 
naux. Le  Secrétariat  du  B.  S.  L  ». 

En  vente  à  la  librairie  du  Parti  socialiste,  i6,  rue  de  la  Corderie.  Paris  3*. 
Maurick  Boughor.  —  Choix  de  Poésies,   1871-1883.  (E.  Fasquelle,  édi- 
teur). Un  vol.  in-i8  de  la  Bibliothèque  Charpentier.  Prix  :  3  fr.  5o. 
Paul  Abram.  —  L'Evolution  du  Mariage.  Préface  de  Léon  Blum.  (Biblio- 
thèque  internationale   d'édition.    E.    Sansot   et    C*").    Un    vol.    in-i8   de 
XX-225  p.  Prix  3  fr.  5o. 
Ferdinand  Buisson.  —  La  Politique  Radicale,  Etude  sur  les  Doctrines  du 
parti  radical   et  radical-socialiste.    Edition   ornée   du   portrait  de   Henri 
Brisson  et  précédée  d'une  lettre  de  Léon  Bourgeois.  Paris.  (V.  Giard 
et  E.  Brière,  éditeurs).  Un  volume  de  la  Collection  des  Doctrines  politi- 
ques. V,  in-i8,  broché  4  fr.  5o,  relié  5  fr. 

Ce  nouveau  volume  de  la  Collection  des  Doctrines  politiques,  pubHée 
sous  la  direction  de  M.  Mater,  et  qui  a  pour  titre  La  politique  radicale,  par 
M.  Ferdinand  Buisson,  député  de  Paris,  paraît  à  un  moment  qui  semble 
offrir  un  à  propos  tout  particulier.  .Au  lendemain  des  élections  municipales 
il  est  intéressant  de  trouver  sous  h  plume  d'un  homme  politique  connu 
pour  son  attachement  au  parti  radical-socialiste  une  étude  à  la  fois  histo- 
rique et  documentaire  sur  les  doctrines  de  ce  parti,  notamment  sur  leurs 
applications  parlementaires  et  électorales.  Lîne  lettre  de  M.  Léon  Bourgeois, 
résumé  magistral  de  la  philosophie  politique  du  radicalisme  donne  un  re- 
lief saisissant  à  cet  exposé  du  programme  que  près  de  cent  cinquante  députés 
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de  diverses  nuances  républicaines,  en  majorité  radicaux-socialistes,  viennent 
de  soumettre  aux  électeurs  municipaux. 

Maxime  Vuillaumk.  —  Mes  cahiers  Rouges.  III.  —  Quand  nous  faisions 
le  «  Père  Duchêne  »,  mars-avril-mai   1871.  (Edition  des  Cahiers  de  la 
Quinzaine).  Prix  :  a  fr. 
Etienne  Bellot.  —  Les  Symboles,  synthèse  d'art  social.  (Michalou,  édi- 
teur). Une  broch.  gr.  in-8,  de  64  p. 
Semaine  sociale  de  France.  Cours  de  doctrine  et  de  pratique    sociales.  IV* 
Session.  Amiens,  1907.  (Edité  par  la  Chronique  du  Sud-Est,  Lyon).  Un 
vol.  in-8  de  35o  p.  Prix  3  fr.  5o. 
D""  SicARD  DE  Plauzolles.  —  La  fonction  sexuelle  au  point  de  vue  de 
l'éthique  et  de  l'hygiène  sociales.  Un  vol.  in-8  de  892  p.  de  la  Collec- 
tion  des   Etudes   économiques   et   sociales,    1908,    Paris.    (V.    Giard   et 
E.  Brière,  éditeurs).  Prix  :  6  fr. 

Ce  livre  est  un  essai  de  morale  et  d'hygiène  de  la  vie  sexuelle  fondées  sur 
l'égalité  absolue  cl  l'indépendance  réciproque  des  sexes.  L'auteur  étudie 
successivement  toutes  les  questions  relatives  à  la  fonction  sexuelle  au  triple 
point  de  vue  de  l'individu,  de  la  société  et  de  l'espèce  :  hygiène  et  morale 
des  relations  entre  les  sexes,  continence,  monogamie,  éducation  sexuelle, 
prophylaxie  des  maladies  vénériennes,  prostitution,  police  des  mœurs,  res- 
ponsabilité sexuelle,  garanties  sanitaires  du  mariage,  contrat  sexuel,  union 
libre,  fonction  biologique  et  sociale  de  la  femme,  droits  de  la  femme,  pro- 
tection de  la  maternité  considérée  comme  une  fonction  sociale. 

Dans  chacune  de  ces  questions,  l'auteur  indique  quels  sont  les  moyens 
de  réaliser  les  règles  de  l'hygiène  individuelle  et  sociale,  dans  l'intérêt  de 
tous  et  de  chacun,  par  l'effort  individuel,  par  la  réforme  des  mœurs  et  des 
institutions,  par  la  transformation  nécessaire  du  milieu  social,  de  l'orga- 
nisation économique. 
Bento  Carqueja.  0  Capitalismo  Moderno  e  us  suas  origens  em  Portugal. 

(Librairie  Chardon.  Porto).  Un  vol.  in- 16  de  321  p. 
George  Haffalovitcii.  —  Planétary  Journeys  and,  earthly  sketches.  (Ar- 
nold Pair  banks  and  C°,  London  W.-C).  Un  petit  vol.  relié  de  i63  p. 
Georges   Deherme.   —  L'Afrique  occidentale  française,   action   politique, 
action  économique,  action  sociale.  (Librairie  Bloud  et  G'*).  Un  vol.  in-8 
de  528  p.  Prix  :  6  fr. 

Les  études  spéciales,  les  récits  d'explorations,  les  rapports  officiels  dont 
est  composée  la  littérature  ouest-africaine  sont  souvent  de  haute  valeur  ; 
mais  il  n'y  a  pas  encore  d'ouvrage  complet,  embrassant  toutes  les  questions 
politiques,  économiques  et  sociales  qui  touchent  l'Afrique  occidentale. 

C'est  cette  lacune  que  vient  combler  aujourd'hui  l'œuvre  importante 
qu'avec  confiance  nous  présentons  au  public. 

Il    suffit   de    parcourir   la    table   des    matières    pour   se   convaincre    que 
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M.  Georges  Dherme  n'a  rien  omis.  Toutes  les  questions  pressantes  sont 
abordées,  toutes  les  perspectives  plus  ou  moins  lointaines  du  développe- 
ment colonial  de  la  France  sont  envisagées. 

Après  avoir  exposé  ce  qui  a  été  fait  dans  les  trois  ordres,  politique,  éco- 
nomique et  social,  l'auteur  indique  ce  qui  reste  à  faire  et  comment  on  le 
fera.  Il  établit  ainsi  une  véritable  méthode  positive  de  colonisation,  non  seu- 
lement française,  mais  humaine,  dont  feront  bien  de  s'inspirer  les  colo- 
niaux, fonctionnaires,  explorateurs,  militaires  et  commerçants,  dans  tou- 
tes les  colonies  où  ils  son  appelés  à  servir  et  à  agir. 

Edouard  HÉBERLiN-DAncY.  —  Esquisse  d'une  société  collectiviste,  étude 
sociologique.    Préface   d'ANAXoLE    Frainge.    (Alb.    Fournier,    éditeur,    à 
Jussey).  Une  broch.  in-8  de  XIII-80  p. 
Adrien  Veber.  —  Le  Socialisme  municipal.  Un  petit  vol.  in- 18.  (Giard  et 

Brière).  Prix  :  76  cent. 
Table  des  matières  :  Préface  (décisions  de  l'Internationale).  Historique  en 
France  et  à  l'Etranger.  —  La  déclaration  et  le  programme  de  la  Fédé- 
ration des  conseillers  municipaux  socialistes  de  France  en   igoA.  ---  Le 
manifeste  de  l'Unité  socialiste  en  1908.  —  Commentaires  explicatifs.  — 
Exemples  d'action  municipale  socialiste.  —  Les  budgets  communaux.  — 
Conclusions   pratiques   sur  le  municipalisme   socialiste. 
L.  FoNTANA-Russo.  —  Traité  de  politique  commerciale,  traduit  de  l'édi- 
tion italienne  remaniée  par  Félix  Poli.  (Giard  et  Brière,  éditeurs).  Un 
vol.    in-8    de   la    Bibliothèque   internationale    d'Economie   politique,    de 
VII-707  p.  Prix  :   i4  fr. 
Adolphe   Landry.   —  Manuel  d'Economique,   à   l'usage   des   Facultés   de 
Droit.    (Giard    et   Brière),    éditeurs).    Un   vol.    in-8    de    889    p.    Prix    : 
13  fr.  5o. 

Cet  ouvrage,  dont  nous  rendrons  compte  dans  un  de  nos  prochains  nu- 
méros, est,  nous  dit  l'auteur  dans  sa  préface,  un  ouvrage  élémentaire.  Il 
s'adresse  aux  étudiants  de  nos  facultés  et  à  ceux  qui,  curieux  des  questions 
économiques,    désirent   en   entreprendre   l'étude. 

L'auteur  a  donné  une  place  considérable  aux  faits.  Il  s'est  préoccupé  de 
renseigner  ses  lecteurs,  notamment  sur  l'état  économique  de  notre  temps 
et  sur  les  évolutions  diverses  qui  le  modifient.  Avant  de  chercher  à  ex- 
pliquer la  réalité  et  de  travailler  à  la  transformer,  n'est-il  pas  nécessaire 
de  la  connaître  aussi  exactement  que  possible  ? 

En  même  temps,  l'auteur  a  consacré  beaucoup  de  soin  à  l'exposition  et 
à  la  discussion  des  théories.  Tout  en  s'efforçant  d'être  toujours  clair  et  ac- 
cessible à  tous,  le  présent  ouvrage  ne  cherchera  pas  à  donner  l'impression 
que  les  problèmes  économiques  sont  des  problèmes  faciles  et  pour  lesquels 
il  y  aurait  dès  aujourd'hui  des  solutions  certaines  et  définitives. 
EîT.feîiE   de   Robfrty.   —  Sociologie   de  l'action.   (Félix   Alcan,   éditeur). 
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Ln  vol.  in-8  de  la  Bibliothèque  de  Philosophie  contemporaine,  de  XI- 
355  p.  Prix  :  7  fr.  5o. 

Elie  Reglus.  —  Les  Croyances  populaires,  leçons  sur  l'Histoire  des  Re- 
ligions. Première  série  :  La  survie  des  ombres.  Avant-propos  par  Mau- 
KicE  Vernes.  (Giard  et  Brière,  éditeurs).  Un  vol.  in-8  de  la  Bibliothè- 
que d'Etudes  économiques  et  sociales,  de  XXVIII-a77  p.  Prix  5  fr. 

IIfmii  Bo>net.  —  Paris  qui  souffre.  La  misère  à  Paris.  Les  agents  de  l'As- 
sistance à  domicile.  (Giard  et  Brière,  éditeurs).  Un  vol.  in-8  de  la  Biblio- 
thèque d'Etudes  économiques  et  sociales,  de  IX-291  p.  Prix  :  5  fr. 

Octave  Festy.  —  Le  mouvement  ouvrier  au  début  de  la  Monarchie  de 
juillet,  i83o-i834.  (Edouard  Gornély  et  G'®,  éditeurs).  Un  gr.  in-8  de 
la  Bibliothèque  d'Histoire  moderne,  de  359  P-  P""  ^^  ^^^ 

Henry  Leyret.  —  Waldeck-Rousseau  et  la  troisième  République,  i869- 
1889.  (Eugène  Fasquelle",  éditeur).  Un  vol  in-8  de  la  série  d'Economie 
politique  et  sociale  de  la  Bibliothèque  Gharpentier,  de  XlV-^iSi  p.  Prix  : 
7  francs. 

Jean  Blaize.  —  Rêve  de  Lumière,  roman.  (Pion,  éditeur).  Un  vol.  in-i6 
de  3ii  p.  Prix  :  3  fr.  5o. 
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